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PREFACE 


DE L'ÉDITEUR. 


Auvssirôr que la presse , affranchie dé 
mesures préventives , prohibitives ou pé- 
nales . eut permis à la pensée de prendre 
son vol, l'Éditeur découvrit que plusieurs 
spéculateurs se disposaient à réimprimer 
l'ouvrage de M. HôBnouse, intitulé : 
Lettres écrites de Paris pendant le dernier 
règne de Napoléon. Par les recherches qu'il 
a faites, par les informations qu'il à prises , 
il s'est convaincu que leur intention était 
de le publier textuellement , c'est-à-dire 
en deux forts volumes in-8.° , tels que lés 


présente Fédition de Gand dé 18r7. Or, 


cette édition , que d'ailleurs l'auteur n'a 
pas désavouée, abonde en assertions ha- 
sardées, et peut-être en principes et en 
inductions qu'un Gouvernement qui de- 
mande l'oubli pourrait trouver cohdamna- 
bles. Qu'a fait alors l'Éditeur? Sans oublier 


| 
| 


(6) 
qu'à titre de marchand il avait ses inté- 
rêts à faire valoir, il à voulu ménager la 
délicatesse de l'autorité qu'il respecte; et 
confiant à des mains prudentes et exercées 
le soin d'élaguer dans l'ouvrage ce qui eût 
semblé choquant , il s’est décidé à le pu- 
blier moins complet, mais plus sûr et plus 
respectueux. La pureté de ses intentions 
éclate dans ces précautions et ces égards. 
Quant à ce qu'il y aurait d'inconvenant 
dans ce qui reste, il a eu soin d'en préve- 
nir l'effet par les remarques correctives, 
dont il l'a fait accompagner. On trouvera 
dans ces notes courtes, mais décisives . 
l'alhance des principes de la liberté avec 
ceux de l'ordre. Ce sont aussi ceux de: 
l'Édieur qui se fait gloire sans doute d'être 
cito yen, mais qui ne inmurmure point d'être 
souris aux lois. 


En réimprimant cette fraduc tion, | Edi- 


teur aurait peut-ê ire puse( contenter ce fai le 


précéder cette édition d'une seule remar- 
que: « C'est un ouvrage étranger, dont 


« lauteur anglais se nomme, çt que plu 


Je 


ee 
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« sieurs traductions, soit françaises , soit 
« dans diverses langues de l'Europe, ont 
déjà fait connaître : qui: en donne où 
« une nouvelle traduction, où une édition. 


‘A 


« nouvelle, n'a donc à redouter aucune 


« responsabilité légale qui, selon les règles 
« du bon sens, et d'après la dernière loi 
« sur les publications, ne doit atteindre 


« que leurs premiers auteurs, tandis quil 


« nest, dans celle-ci, que le dernier des 
« instrumens. » Sans doute qu'au juge 
ment des magistrats équitables, comme 
aux yeux des lecteurs. impartiaux, cette 
observation sufhrait, puisqu'elle renferme- 
le germe de. beaucoup d'autres, et conduit 
à cette conséquence si favorable aux bonnes. 
intentions: Que l'esprit général des lois , 
même pénales, est moins d'offrir à là so- 
ciété des moyens pour puair le crime, que: 


_des facilités pour faire. triompher. Finno- 


cence ; mais comme ce qui abonde ne-vicie- 
pas, l'Éditeur.se complait x ajouter à cette- 
première remarque, si féconde en résultats,: 
quelques considérations qui l’appuieront, et 
queleur concours rendront nécessairement: 
décisives. 
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L'Editeur ess négociant : à ce titre les 
spéculations lui sont non seulement per- 
mises , mais prescrites ; toutefois il faut 
qu'en favorisant ses intérêts, ces spécula- 
tions ne blessent ni la morale générale, ni 
les devoirs privés. C'est le cercle légitime 
dans lequel la loi du 17 mai dernier a en: 
fermé les auteurs et les éditeurs des publi- 
cations. Or, en se décidant à reproduire 
celle d'un livre connu; et Conséquemment 
en faisant de cette entreprise une spécula- 
tion, l'Editeur a dû examiner lui-même , 
et il a fait examiner par des veux exercés 
si, aux termes de l'article premier de la 
loi précitée, cette publication constituait 
un crime ou un délit, C'est-à-dire , selon 
l'esprit de la loi, si cette publication pro- 
voquait à commettre ce délit ou ce crime: 
Car On sait que la législation nouvelle ass; 
aile là provocation à la complicité, & pu- 
uit le provocateur réputé complice, comme 
elle punirait l'auteur même. | 


Mais quels peuvent être les crimes et les 


délits commis par voie de publication? Les 


articles 4, 5, Qr 10,11, 12 , 13 et--suivans 
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en spécifient la nature, en assignent les ca 
ractères, en déterminent le cas, ét pro- 
noncent la peine qu'ils ont encourus. 


Il serait superflu de parcourir toutes ces 


“circonstances: dans l'hypothèse d’une cen- 


sure judiciaire, quelques-unes seulement 
seraient applicables, non à l'Editeur, mais 
à l'auteur de l'ouvrage ; et c'est par sura= 
bondance que le prne se les suppose 
relatives. 

= De ce nombre sont l'attaque formelle 
contre l'inviolabilité de la personne du Roi, 
l'ordre de successibilitéau trône, l'autorité 
constitutionnelle du Roi et des Chambres : 
voilà pour les crimes ; l'offense publique 
envers la personne du Roi, les membres de 
la famille royale, les Chambres, les souve- 
raïns et chefs des gouvernemens étrangers : 
voilà pour les délits ; enfin la diffamation et 
linjure publique soit envers les cours, 


tribunaux, corps constitués où hommes 


publics, soit envers les particuliers. 


On ne s'attend pas que l'Editeur analyse 
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article par article l'ouvrage dont il s’agit, 
et qu'en leur comparant ceux de la loi, if 
démontre qu'aucun cas ne leur est appli- 
cable : fort de sa conscience et plein de sé- 
curité dans les intentions de l’auteur, il s’est 
contenté de mettre ses juges sur la voie: 


où la malignité et la préveation imagine-- 


raient des délits etmvoqueraient des peines, 


il ne voit , lui, qu'une action d'abord inno- 


cente, mais qui, à la.considérer plus exac- 
tement, est douée de quelque moralité et 
mériterait peut-être quelque éloge. Qu'on 


daigne achever de lelire pours enconvain-- 


cre. Ces lettres, a dit le premier Editeur, 
onteu et ont encoreen Angleterreun grand 
succès : elles devaient exciter la curiosité 
par la manière indépendante avec laquelle 
elles’ sont écrites, et parce qu elles renfer- 
ment l'historique impartial d'une époque 
mémorable dans les fastes du 19° siècle. 
L'auteur y rend un compte exact et détail- 


lé des grands événemens qui se sont passés. 


en France depuis le 8 avril 1815 jusqu'au 
20 juillet de la même année. Il explique. 


avec sagacité les causes de la chüûte des. 


Bourbons et du retour de Bonaparte; ik 
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expose égale: ment les motifs dél'abdication 
de Bonaparte et les moyens employés pour 
réintégrer les Bourbons. 1l n'écrit que ce 
qu'il a vu ou ce qu'il a recueilli de person- 
nes jouant quelque rôle dans ce drame po- 
litique. Peu d'ouvrages sur le même sujet 
renferment autant delumières: peu contien- 
nent autant de détails piquans et d'anec- 
dotes intéressantes. El faut ajouter qu avec 
des vues saines, un jugement droit et une 
sincérité peu commune , M. Fobhouse 
pousse la franchise j jusques à la rudesse, et 
oublie quelquefois ce qu'on appelleles bien- 
séances en faveur de ce qu'il croit la vérité. 
C'était pourtant cette vérité qu'il lait 
T especter : ; mais c'étaient aussi ces bienséan- 
ces qu'il fallait accorder avec elle. On ju- 
gera si l'œil qui les examnina, si les mains 
qui les disposèrent, sont parvenues à Îles 
concilier. La comparaison . l'édition oxi- 
ginale avec celle-ct est nécessaire pour les 
apprécier toutes deux, et conclure, des 
difiérences qui existent entre elles, des . 
pressions dont abonde la nôtre, des chan- 
gemens mêmes (en tant qu ‘ils ne sont € qu 
de for ne et des notes où interprétatives 
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ou apologétiques : qu'en admettant du 
venin et quelque danger dans la première, 
ces derniers ont disparu par les précau- 
tions prises pour neutraliser l'autre. Est-ce 
trop flatter l'éditeur que d'avancer que 
Ce service lui est dû ? 


On netrouve dans les lettres de M. Hob- 
house ni injures , ni déclamations : des rai- 
sons et des faits, voilà ce que l'auteur Op- 
pose aux ennemis des idées libérales. Son 
Opinion sur la conduite du ministère an 
glais envers l'inconséquent et malheureux 
Murat, ce qu'il dit des trahisons réelles : 
selon:lui, ou du moins apparentes de Tal- 
leyrand et de Fouché, de la marche jus- 
qu'alors inexpliquée du maréchal Davoust, 
des pairs Boissy-d'Anglas ét Lanjuinais, 
du jugement de Louis XVI , Enfin ses ré- 
flexions sur les deux restaurations et sur 
la manière de Parquer les peuples : tout cela 
n'aura pas l'approbation des gouverne- 
mens absolus, mais remplira de consola- 
tions et d'espérances ceux qui souffrent , 
tn ce moment, pour la cause de la liberté. 
Cette cause est défendue par M. Hobhouse 


(15 ) 
avec autant d’éloquence que de force. Tont 
ce qui est grand, héroïque , a dit de lui un 
publiciste anglais digne de l'apprécier’. le 
touche et le subjugue. I peint à nu les per. 
sonnes qui , lour-à-tour, sont montées sur 
le théâtre politique et qui en sont descen- 
dues ; il révèle leurs vues secrettes, leurs 
insidieuses intrigues, et creuse jusques 
dans les replis les plus cachés de leur âme. 


Après les différens ouvrages publiés sur 
les Cents Jours par MM. D.** (1), Al- 
phonse de Beauchamp (2), de Pradt (3), 
Regnault-Warin , (4) miss Williams (5) 
et autres, Ceux qui voudront écrire sur 
cette matière intéressante et ‘jusqu'ici 
neuve encore, doivent consulter M. Hob- 
house. Il leur démontrera que ce ne fut” 
mi la princesse Horiense, ni mesdamrs 
F. et H., ni M. de Lavalette, ni le ma: 


(1) Considérations sur une Année de l'Histoire Francs 
(2) Campagnes de 1814 et 1815. 

(3) Précis de l Histoire de la R estauration. 

(4) Cing Mois de l’ Histoire de France. 

(5) Evénemens depuis 1815. 


_ 
réchal Ney, ni Labédoyère, ni messieurs 
Etienne et fut quant, qui ont facilité 
la promenade militaire que ft Napoléon 
au mois de mars 1815, d'Antibes à Paris. 
Ce qui fraya la route du trône à cet 
homme entreprenant, c'est le sentiment 
unanime, parmi les Français, de pré- 
férer le despotisme avec la gloire et l'é- 
galité, au règne anarchique et intoléra- 
ble de trente mille nobles et de dix mille 
vendéens. C’est pour celte raison que les 
constitutionnels et les républicains , fati- 
gués des réactions de ces êtres incorri- 
gibles, ofirirent, dit-on, la couronne au 
duc d'Orléans, qui n'avança pas la main 
pour la prendre. L'Empereur ne remonta 


sur le trône que parce quil ne se pré- 


sentait personne pour le remplir; et son 
retour eut cela d'avantageux, qu'il em- 
pêcha les effets terribles d'une conspi- 
ration générale qui neût que trop res 
semblé aux Vépres siciiennes. Le retour 
de Napoléon , suivant l'auteur, sauva la 
vie aux nobles, aux prêtres, et peui- 
être à d'autres personnes plus éminentes, 


Ait 


Gas 
Terminons par une observation im- 
portante à la réputation de l'auteur et à 
ja sécurité de ses éditeurs. Îl est éloigné 
d'être l'ennemi des Bourbons, puisque, en 
leur découvrant les erreurs et les fautes 
qui les ont bannis de France, il leur in- 
k dique les moyéns de s y maintenir. Si Louis 
| veut conserver la couronne, dit-il, son 
meilleur ami sera celui qui montrera COM: 

ment il l'avait perdue, 


D: 


Puisse-t-il, après l'avoir reconquise par 

la force, la consolider par la justice et 

5 la bonté! cette dernière qualité est si na- 
| turelle aux Bourbons, que miss Williams, 
dont l'ouvrage qui vient de paraître (r) : 

semble fre une suite nécessaire à celui- 

ci, assure que l’homme de France le plus 

occupé est le secrétaire chargé des libé- 

ralités de madame la duchesse d'Angou- 

lême. Toutefois il est, à la suite des ré- 
volutions, une vertu plus efficace peut- 


(1) Événemens arrivés en France, depuis la restauration 
de 1815. 
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être que la bienfaisance et surtout plus 
difficile : c’est celle que commandent à la 
fois une religion de charité et la poli- 


tique de la sagesse; vertu que la Charte 


prescrit (art. 11), que le Roi ne cesse 


‘ de recommander , et que pratique d’une 
façon si exemplaire le duc d'Angoulême : 


Ux10N et Our. 


prenne 
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LETTRE PREMIERE. 


Bruxelles , 8 avril 1815. 


Drvuis le commencement de la guerre de la ré- 
solution, lés animôsités personnelles des gou- 
vernemens semblent s'être communiquées à des 
peuples entiers; et particulierement , pour cé 
qui regarde la France et l'Angleterre, chaque 
individu s’est constitué en état de guerre: Ces 
deux puissances ont négligé depuis long-temps 
les civilités mutuelles usiiées entre leurs agens 
diplomatiques auprès des cours neutres; et Sans 
faire la moindre attention aux devoirs qu'impo- 
sent le droit politique et la communion chré- 
tienne , leurs résidans à Péra et à Tachiran ont 
agi d’une manière hostile, au grand scandale des 
Mahométans et des barbares. Il est difficile de 
décider quelle est Ja puissance qui a introduit cet 
horrible usage; mais l'expérience m'a appris que 
nos missionnaires Sy sont entièrement confor- 
més, et qu'ils ont même été jusqu'à refuser leux 
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protection à ceux qui se rendaient coupables d’a- 
voir desicommunications avee des Français (1). 
L’humanité et la politique n’ont rien gagné à ces 
antipathies ; car quoique nos hommes d’état aient, 
en. 1799, représenté les Français. comme des. can: 
nibales et des athées dont l’existenceétait incom- 
patible avec-la civilisation moderne, pour nous, 
qui ne Sommes pas les contemporains des Legen- 
dre et des Danton , il ne serait ni Juste ni profi- 
table de traiter tous nos voisins comme les com- 
plices de ces factieux. Il y aurait de l'injustice, 
parce qu’il n'existe plus en France d'hommes de 
la révolution; notre politique n’en tirerait aucun 
profit, parce qu'’unetelle persuasion ne-peut. être 
que le résultat d’une ignorance absolue du carac- 
têre national existant, dont je crois que la con- 
naissance devrait être la qualité indispensable de 
ceux. qui sont chargés de l'administration des 
affaires. 

Je ne dirai rien des préjugés et des passions 
qu'une, telle inimitié tend naturellement à pro- 
duire et à fomenter.dans l'esprit de toute la na- 
tion. Pour ce qui regarde les individuset les cir- 
constances indépendantes de la politique, lhu- 
manité des Anglais s’est constamment opposée à 


One nn nn none PSE EE 


(1) C’est que cette guerre est encore plus celle des opi- 
mons que celle des intérêts, et qu'il est plus facile à la cu- 
pidité de renoncer à ceux-ci, qu’à l’amour-propre d'oublier 
les autres ; qui font partie de nous-mêmes. 


nié mp rm 
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la propagation de tés principes sauvages: léür ca 
ractère généreux les porte naturellement à s’ase 
socier à leurs voisins, ét jamais la guerre n’a pris 
un caractère plus civilisé que lorsqu'elle s’est 
faite avec la France. Nos soldats ne croient point 
servir la cause de leur patrié ‘et de leur roi en 
adoptant un système d’animosité et de vengeance 
contre des ennemis Qui, malgré Îles discours 


des orateurs des deux chambres ét lés écrite 
des journalistes à leurs gages, sont des hommes 
comme eux, ont les mêmes devoirs à remplir, 

y trouvent leurs moyens d'exister et qui ont 
le même espoir d'avancement et de récom- 
penses. Ceux qui ontvécu long-temps an miheu 
de nos armées savent qué nos soldats ont pour les 


Français une libéralité d'opinions qui serait à 


(+ 


peine tolérée dans nos cercles ministériels, €t 
peut-être même. dans lenceiute du Parlement, 
Cette lihéralité nous a de tous les tém ps fait aimer 
leurs vicloires, par la raison‘ qwelles soñt peu 
dangereuses pour noùës. L’hôrreur qu'on était 
dsl habitude de concevoir ou d’affecter au seul 
nom de Français, sans êlre totalement diminuée 
pour ce qui regarde la nation en général, s’est 
dernièrement concentrée sur la tête de Napoléon 
après avoir épuisé sur lui les épithetes Les plus 
odieuses, on est enfin convenu de le désigner 
sous le titre d'ÉNNEMI p6 Genre BUMAIN, titre 
qui n'appartient qu'au démon et qui est calculé 


pour inspirer une sorte d'horreur. La postérité 
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aura peine à concilier l'idée proverbiale du cou= 
rage ét du bon sens de nos compatriotes avec les 
sentimens de crainte répandus dans les prédic- 
tions et dans les révélations des politiques et. des 
prédicateurs de ce siècle, qui, En paraphrasant 
PApocalypse, voient dans ce guerrier, tantôt la 
bête à dix cornes, tantôt Apollyon lui-même. On 
a instruit les enfans de la génération actuelle à 
tressaillir au nom de Bonaparte, comme s’il 
était caché dans le buisson ardent. Nos colléges 
et nos académies ont proposé des prix à ceux qui 
entreprendraient d'écrire l'histoire de ses crimes: 
Les peintres l'ont dessiné sous une forme qui 
correspond avec des traits que nous nous figu= 
rions être ceux de la trahison, du meurtre, de la 
cruauté et de lorgueil personnifiés. Sous ce 
Lléau de Dieu, homme pieux, au pied des au- 
tels, invoquait la résignation,. la patience et 
Yhumilité; le Parlement. les recommandait 
comme étant les véritables vertus chrétiennes. 
Tel était le sentiment général, qu’on eût fait 
preuve d'un esprit endurci, si l'on avait montré 
de l'insouciance. Il est vrai, et en même temps il 
est plus étrange encore que,. pour achever ja 
peinture d’un monstre que le monde n'avait Jar 


£ 


mais vu, beaucoup d’entre nous l'ont affublé de 
toutes les mauvaises qualités, quelque opposées 
et inconsistantes qu’elles pussent être ; qu’ils ont 
amalgamé dans sa personne les vices d'un géant 


avec les imperfections d’un nain, et que, pour 
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justifier leur haine et leurs craintes, ils l’ont re- 
présenté comme un lâche et un imbécile. Ces 
épithètes furent inventées pour ôter tout prétexte 
d’admiration à ceux qui auraient pus’enthousias- 
mer au récit d’une carrière jusqu'ici sans exem- 
ple dans l’histoire; elles furent employées pour 
| augmenter la réprobation attachée à ceux qui ne 
voyaient dans Napoléon Bonaparte qu'un soldat 
heureux, ayant autant de capacités que de pen- 
chant pour la conquête et la puissance souveraine; 
un soldat intrépide, persévérant et insatiable, 
ayant tous les vices et toutes les vertus des con- 
quérans, comparable par ses exploits à la plupart 
des grands hommes de l’histoire, inférieur à 
quelques-uns par des fragilités que nous sommes 
portés à condamner, mais supérieur à beaucoup, 
parce qu'il na point terni ses victoires par les 
actions horribles qui ont caractérisé le siècle et 
les mœurs des héros de l’antiquité. 

Ce n’était pas assez dé lui avoir imputé des. 
‘émpoisoñnemens ét l'assassinat de quelques pri- 
sonniérs (1) : Ces imputations ont été depuis re= 
gardées comme des fables par ceux mêmes qui y 
avaient auparavant ajouté foi. L'Empereur des. 
Français, Roi d'Italie, Protecteur de la Confédé- 
ration du Rhin, devait être accusé d’avoir aban- 


(1) En Egypte, où dés romans ont dit qu'il s'était débar- 


rassé de 1500 hommes , en les empoisonnant. Cela à été 
discuté sérieusement. 
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donné son trône et ses armées pour étransler un 
simple matélot; et tout Anglais, qui ne laurait 
point regardé comme le meurtrier de son com- 
patriote, devait être accusé de manquer de pa- 
triotisme. La chûte de ce Dagon ne mit point fin 
à Pexécrätion que lon avait vouée à son nom, 
ains#qu'à ses partisans. On découvrit que la 
France, que sa capitale même, né pouvaient four- 
“if aucune preuve que. cet usurpateur ait eu ja- 
mais l'intention delarendre grande et florissante. 
La haine et la crainte que sa puissance pouvait 
avoir inspirées, et que l’on supposait devoir s’é- 
teindre avec elle, furent déversées sur ceux que 
Von disait être les amis de son système et de ses 
principes. On renouvelales imputations de lâcheté 
et d’imbécillité. C'était un homme plein de pré- 
somption, de scélératesse et de vanité, d’un esprit 
et d’un caractère très-ordinaires, entreprenant 
et impétueux,. et rien de plus. Il est vrai qu'il 
paraissait d’un bon naturel et très-communica- 
tif; mais il restait toujours au même niveau. 
C'était un homme qui n’était fait que pour les 
classes les plus simples de la société et sur lequel 
tout le monde s’est trompé, ou, selon lexpres- 
sion d’un marin à bord de l’fnvincible, Sur lequel 
tout le monde avait tort. On ne peut concevoir 
comment il a pu trouver des admirateurs. Ceux 
qui le connaissaient le mieux étaient ceux qui 


Vaimaient le moins. Une familiarité vulgaire fai- 
sai tout le charme de sa conversation, qu; 


ER D 
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après Lout, ne pouvait faire aucune impression 
sur l'esprit d’un homme honnête et ennemi des 


caresses d’un fripon. On ne s’est pas contenté de 


montrer de lindignation pour ceux qui ne le 
regarderaient pas comme Pêtre le plus faible et 
le plus dangereux , quoique sans aucuns moyens 
attrayans; comme l’homme le plus insignifiant et 
le plus à craindre, et dans lequel on n'aurait ja- 
mais dû avoir la moindre confiance : on jugea à 
propos d'affirmer que l'admiration que l’on avait 
pu montrer pour un tel caractère n’a jamais réel- 
lement existé. On a répandu une histoire scanda- 
leuse sur les témoignages d'estime donnés à ce 
personnage par l'équipage de la frégate qui le 
transportait. Îl est vrai que les officiers de cette 
frégate ont prêté l'oreille à la voix de ce tenta- 
teur, et que le capitaine qui la commandait à été 
récompensé. Ce serait faire peu d'honneur à 
notre amirauté que de rapporter quelle fut la 
réception que l’on fit en Angleterre à cet officier, 
pour avoir rendu tous les honneurs de la souve- 
raineté à un Empereur reconnu (1ÿ, et pour n’a- 
voir pas traité ce monarque déchu dé maniere à 
lui faire sentir qu'il avait perdu toutes $es dignités. 
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(1) Par toutes les puissances et dans tous les traités, 
qui confirmaient ainsi qu’ils consacraient le principe des 
souverainetés nationales; puisque Napoléon - d'abord usur- 
pateur, vit Son usurpation Tégitimèe pat le vote de quatre 
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millions de citoyens jouissant du droit d'élection. 
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On publia dans le publ 


iC Un mémoire demi« 
officiel , compilé, à ce 


que Je crois, sur les pa- 
piers d’un militaire, qui, ayant résidé à l’île 
d’Elbe, pouvait bien être 


regardé comme un 
ju$e compétent, mais qui n'avait Pas selon moi 
Rs 2. ru > Res ee 
la Sincérité de ce marin de lZnvincible que j'ai 
cité plus haut. Il ne voyait dans le dépôt qui lui 
élait confié qu’un homme très-ordinaire, irré- 
fléchi et imprudent à l'excès, incapable de gar- 
ou en poli- 
tique, parlant du présent, du passé et de 


avec une volubilité peu ordinair 


der un secret en amour, en guerre 
l'avenir, 
e à la vraie 
grandeur {1). Lorsque j'ai connu le colonel Neit 
Campbell, c'était un homme estimable ; mais il 
est possible qu’étant en familiarité avec lord 
Cathcar, et étant habitué aux dignités de ce 
monde, il fut d’abord étonné et ensuite dégoüûté 
de trouver dans un général et un souverain toutes 
les faiblesses et tous les vices communs à l’huma- 
nité. Il aurait pu voir avec une sorte d’étonne- 
ment cet homme qui tous les jours faisait sortir 
de terre un soldat; il aurait pu s’'énorgueillir da- 
vaniage d’être le gardien d’un pareil Néron : mais 
ne reconnaitre en son prisonnier aucune des 
qualités qui doivent accompagner la souveraineté 
légitime; ne découvrir dans ses manières et dans 
sa Conversation aucun trait qui puisse lui donner 


f1) Brutus, méditant la délivrance de Rome , contrefté 
; ; 
Vitisensé, 
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une supériorité marquée; dire que cet homme 
parlait librement et comme en se jouant des ac= 
tions desa vie passée, el quelquefois de ses pro- 
jets et de sa destinée future; qu'il ne prenait au- 
cun soin de cacher ses faiblesses ou ses erreurs, et 
qu'il était en effet un homme comme lui, c’est 
ce qui paraît intolérable , et qui le sera toujours 
pour quiconque est habitué à contempler les ob- 
jets d’un certain point de vue, et à prendre l'éié- 
vation du grade pour la hauteur de stature. Si 
Napoléon s'était montré orgueilleux, bizarre, ré- 
servé , imposant et présomptueux ; il aurait été 
aisé de reconnaître en lui les caractères distinc- 
tifs de la toute - puissance | et de se prémunir 
contre les efforts qu'il aurait pu faire pour 
recouvrer sa couronne: 

On dit que les matelots de l’Znvincible ont ré- 
sisté à toutes les flatteries qui ont réussi auprés 
des officiers, et qu’ils ont refusé la gratification 
que l'Empereur leur a offerte à son débarque- 
ment, en disant, en termes incivils et méprisans, 
qu'ils ne voulaient recevoir aucun argent demon- 
sieur Bonaparte. Si l'auteur de ce mémoire à in- 
vente lerefus et Le discours, il aurait dû savoir que 
les matelots reçurent de Napoléon à-peu-près 
4oo louis d’or, et que le capitaine de l'équipage 
lui adressa en leur nom , sur le gaillard d’arrière, 
une courte harangne , dans laquelle i/remercia 
son excellence, lui souhaita une longue wie, beau- 
coup de prospérité dans Vile d'Elbe ; el UN MBIL+ 
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LEUR sUcCËs À L'AVENIR. Le fait est connu de 
tous ceux qui étaient alors à bord de la frégate. 
Guant à la fiction, on sait jusqu’à quel point on 
apu y ajouter foi. 

Je aurais parlé ni de l’un ni de lPautre, si je 
n'avais pas cru devoir donner un exemple de la 
dialectique employée par quelques prétendus 
champions de l'Église et de l'État. Fra Paolo a 
écrit sur son poignard : S#llo della Sancta Chiesa. 
Je vous engage à faire la même chose de cette 
pieuse supercherie. 

Ïl est reconnu de toutes parts que les Belges 
ont la plus entière répugnance pour leur réunion 
à la Hollande, et qu’ils sont attachés à la France; 
mais il n’est pas moins certain, qu'il est raisonna- 
ble de croire, qu'ils aimeraient mieux être incor- 
porés à une puissance assez forte pour porter la 
guerre dans un pays étranger, que de combattre 
sur leur propre territoire. S'ils y trouvaient cet 
avantage , ils auraient bientôt oublié lancienre 
oppression de l'Autriche. Il y a certaines parties 
du monde qui semblent destinées à être toujours 
le théâtre de la guerre; les querelles de l'Europe 
civilisée se sont depuis long-temps décidées en 
Saxe, dans les parties septentrionales de Plialie, 
ou dans les Pays-Bas. Mais cette connaissance ne 
fait pas sentir aux Flamands la nécessité, du moins 
apparente pour le présent, de réclamer cette fa- 
tale préférence. Ils ont joui pendant plusieurs 


années dela protection des Français; et malgré 
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les réquisitions qui ont été faitessurleurs richesses 
etsur leur population, la fertilité deleurs champs, 
que l’on regarde comme le jardin de l'Europe, 
leurs nombreux troupeaux de toute espèce, leurs 
villages et leurs fermes si rapprochés les uns des 
autres , sont des témoins cériains de cette, invio- 
labilité dont ils se sont fait gloire. L'année der- 
nière ils ont très-peu souffert de la retraite ou 
de l'invasion des armées, et la génération actuelle 
ne voit qu'avec un sentiment d'horreur les ap- 
proches d'une querelle qui doit, pour la pre- 
mière fois à ses yeux, faire de son pays le théâtre 
de la guerre. L’occupation de la Belgique par la 
France était regardée comme une suite inévita- 
ble et prochaine du retour de Napoléon : le jour 
de son arrivée à Bruxelles était fixé. Ont disait 
aussi que l’armée française et le peuple le de- 
mandait, et que telétait le vœu des Belges eux- 
mêmes. 

Les troupes anglaises et hanovriennes, assem- 
blées à la hâte sur les frontières , s’attendent tous 
les jours à voir s’avancer les Français; et dans le 
voyage que j'ai fait il y a quelques jours à Cour- 
trai, à Tournai et à Ath, j'ai trouvé que les pré- 
paratifs militaires correspondaient à cette attente. 
Les villes étaient mises en état de résister à un 
coup de main; les ponts étaient rompus, les éclu- 
ses prêtes à-porter partout linondation; un tiers 
des garnisons était chaque nuit sous les armes, et 
l’on avait donné des ordres pour faire la retraite 
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sur Oudenarde. À Bruxelles, il y a quinze jours 
que les marchandises anglaises s’achetaient à 
peine le quart de leur valeur , tant on paraissait 
certain du commencement prochain des hosti- 
lités et de la soumission de la Belgique. Je sais 
que nos autorités civiles et militaires s’attendent 
à une prochaine attaque : le tempsnous apprendra 
si nous avons bien su deviner iles intentions de 
Napoléon. 
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LETTRE Il. 


Paris, avril 1815; 


Le ne se présenta aucun obstacle qui püt re- 
tarder mon arrivée dans cette capitale. Le général 
Dornberg me délivra à Mons un passeport pour 
Valenciennes: là il fut contresigné pour St.-Quen- 
tin, où un commissaire de police le visa de nou- 
veau pour Paris. Le quartier-général a été établi 
… dernièrement à Valenciennes, et lorsque j’entrai 
dans cette ville, les régimens de la garnison ma- 
nœuvraient sous ses murs. Arrivé à la poste, un 
officier m'informa que les équipages de l’'Empe- 
reur s’y étaient rendus peu de jours auparavant. 
Les drapeaux tricolores flottaient sur les édifices 
publics et aux fenêtres de toutes les maisons sur 
toute la frontière, et ces signes évidens du re- 
tour de Napoléon se faisaient remarquer dans Ja 
plus grande partie des villes et villages jusqu’à 
St.-Quentin. Depuis cette place ils me parurent 
plus clair-semés: cependant les clochers des égli- 
ses étaient partout décorés de la même manière. 
Le laissez-passer que l’on m'avait donné à Valen- 


ciennes pour mon bagage portait: la permission 
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d'entrer dans le Royaume. Un commissaire de 
la douanele prit de mes mains; effaça ce mot qui 
avait été mis hors d'usage depuis trois semaines ; 
et y substitua celui d’Empire. I y a onze mois 
que pareille chose n’est arrivée à Calais, lorsque 
Von a effacé sur mes papiers le mot Æmpire, 
pour le remplacer par celui de Royaume ; mais 
les titres peuvent éprouver du changement, sans 
en apporter aux mœurs et aux habitudes ; et sauf 
la disparition des. fleurs. de lis sur les journaux 
et sur les pains de beurre, je n'ai pas:remerqué 
d’autres signes extérieurs du grand événement 
qui a étonné toute l'Europe: On s'aperçoit beau- 
coup mieux d’une commotion lorsque. l'on est 
éloigné du lieu d’où_elle part. Vingt-quaire cou- 
riers ont annoncé la convulsion jusqu'aux extré- 
mités de l'Empire russe; la grande muraille de 
la Chine en a été ébranlée, mais-Paris est-tran- 
quille. Les calamités de vingt-cinq années qüe 
j'attribue à la première conspiration des têtes 
couronnées .à.Pilnitz, ont rendu ses habitans 
familiers avec ces grandes scènes. -L’expérience 
du passé à appris aux habitans du continent que 
non-seulement le monde continuerait d’exis- 
ter malgré l’extinction-des dynasties et l’anéan= 
tissement des armées, mais.encore que leur st 
reté individuelle dépendait principalement de 


A 


leur inaction : ainsi l'intérêt personnel et l'ha= 
bitude conspirent ensemble pour diminuer leur 
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inquiétude sur les événemens publics les plus 
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importans. Il me paraît donc injuste de con- 
damner ce que nous appelons légèreté fran= 
çaise, et celle tranquillité d’ame que cette na- 
tion conserve sous le poids de calamités que 
nous croirions devoir inspirer une espèce de 
terreur ou de mécontentement. La nature et 
la marche de la révolution, ou, pour mieux 
dire, de la restauration qui vient de s’opérer, 
sont telles, qu’elles peuvent faire paraitre cette 
tranquillité moins extraordinaire. Vous avez lui 
sans doute les détails officiels de la marche de 
Napoléon , depuis Cannes jusqu’à Paris; d'apres 
tout ce que j'ai pu recueillir, ils sont vrais 
à la lettre. L'Empereur recouvra son trône et 
arriva dans sa capitale comme sil revenait de 
sa maison de campagne. 

Il n’y a eu à Paris aucune espèce de trouble. 
Les rapports insérés dans les journaux anglais, 
tendant à représenter cette ville: comme à in 
journée des barricades , sont reconnüs par ceux 
qui y demeurent pour des inventions méchantes 
et ridicules. Je lis dans ces dépôts d’absurdités et 
de mensonges ministériels, que les-partisans de 
Napoléon sont insultés dans les rues; que le peu- 
ple, par ses cris, fait retirer des fenêtres du pa= 
lais toutes les dames et les épouses des généraux 
qui portent des vêtemens couleur de pourpre of 
de violette; qu’une forte garde entoure les Fuile- 
ries et fait patrouille dans les rues; que lEmpe- 
reur ne couche jamais deux-fois dans lemême lits 
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qu’ilne se montre jamais sans méfiance et sans être 
mal accueilli, etqu’il prend Loutes les précautions 
possibles pour se garantir d’être assassiné: Le tout 
est faux depuis le commencement jusqu’à la fin, 
et inventé à Londres par M. de Blacas et son 
écrivain salarié du Times, ou transmis par les 
oui-dire.et les rapports des royalistes des côtes 
de la Bretagne (1). Que peut-on attendre cepen- 
dant de gens qui prennent, pour être ignorans 
et pour éviter la connaissance exacte des faits, 
autant de peine que d’autres s’én donnent pour 
savoir la vérité? Un M: , ami des Bourbons, 
a été dernièrement employé dans le Nord, pour 
transmettre des nouvelles flatteuses, et qui don- 
nassent des espérances pour la cause du Roi. Le 
Pas-de-Calais était compris dans sa mission. Les 
lettres qu'iléerivait portaientque , d’après ce qu’il 
avait vu dans ce département, on ne pourait es- 
pérer aucun, mouvement.en faveur de l’ancienne 
dynastie: On lui fit réponse que ses nouvelles 
avaient été reçues avec mécontentement, et que s& 
mission était terminée. En politique comme en 
guerre, on à toujours cru qu'il était prudent de 
prendre des leçons d’un ennemi ; mais nos hom- 
mes d’état ne veulent pas écouter les avis d’un 
compatriote et d'un ami. On sait très-bien ,même 
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(1) Ceci est l'opinion individuelle de l'auteur, et ïl 
serait injuste d’en faire le reproche au traducteur; il en 
est de même de toutes les personnalités, 


35 
en Angleterre où je l'ai entendu dire pour la 
première fois, que lorsque lord Castlereagh passa 
par Paris, pour se rendre à Vienne, un Anglais 
de sa connaissance (1), qui, ayant fait un séjour 
de quelques mois dans cette ville, et ÿ ayant fré- 
quenté la meilleure société , méritait au moins 
d’être écouté, essaya de communiquer à sa sei- 
gneurie quelques vérités relatives à l’état de la 
France. Le noble lord au ruban bleu lui donna 
une audience; mais lorsqu'il fut informé du mé- 
contentement qui se propageait dans tout le 
Royaume, de l’imprudence de la famille royale, 
de la perfidie officieuse du ministère, et de la 
rune inévitable qui menacçait le Souverain, il re- 
marqua seulement qu'il était étonné des progrès 
que le Roi avait faits dans l’opinion publique. Si 
cet homme, qui paraissait bien instruit de ce qui 
se passait, avait été cru, si on l'avait seulement 
écouté avec un peu d'attention, un simple avis 
de la part de sa seigneurie aurait mis les Bourbons 
sur leurs gardes, et Louis n’aurait pas perdu sa 
couronne. Mais habitué à recueillir ses renseigne- 
mens dans la correspondance toujours partiale 
des officiers et des commis de bureaux, le minis- 
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(1) Cet Anglais était lord Xinnaird, qui, depuis la pu- 
blication de cet ouvrage, a fait mention de cette circons> 
tance dans une lettre qu'il écrivait au comte de Liverpool. 
C’est le même qui à été compromis dans le procès du pré- 


tendu assassinat de Wellington. 
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tre anglais né Voulut rien apprenc dre que cé qui 
venait par les voies régulières ; 11 dédaigna d’écou- 
ter quiconque n'était pas payé ni intéressé à le 
tromper ; el au lieu de prêter l'oreille à des vé- 
rités qui, peut-être, lui étaient transmises sous 
la forme désagréable de leçons, il aima mieux 
croire, d'après M. de Blacas, que rien ne pouvait 
surpasser la popularité du Roi et des ministres 
français, et principalement celle du grand-mai- 
trede la garde-robe. C’est ainsi que s’anéantissent 
les Empires! 

Jai eu l’occasion de connaître la source d’où 
provenaient plusieurs de ces bruits extraordi- 
naires, auxquels nos gazetièrs ajoutent tant de 
foi. Uné dame anglaise, qui tient ici une maison 
garnie, m rafbène que Lille s'était rendu ét que 
10,000 hommes de cette ville avaient rejoint le 
Roi, qui dévait éntrer dans Paris sous sobre 
jours. Elle savait cela de bonne part; on en était 
instruit à la police, dont le chef était un de ses 
meilleurs amis : elle avait des ee à 
St-Malo, avec une personne qui ! ’avait informée 
des insurrections survenues en Bretagne, et à la- 

quelle elle faisait part de cette heureuse nouv elle. 
Li eût été superflu de rire de l’absurdité d'un tel 
COLLE; cependant je le vois répéter, avec quel- 
ques autres faits qui Pappuient, dans nos dernie- 
res gazettes. Je dirai donc encôre uné fois qu'il 
n’y a aucuntrouble à Paris. Dès les premiers jours 


dé mon arrivée en cette ville, je vis quelques 
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nt sous les fenêtres 
d’un appartement où Napoléon se montrait 
peuple, qui l’accueillait par des appl 


réssemblemens qui se formaie 


au 
audissemens 
réitérés ; mais l'Empereur a jugé à propos d’ ler 
résider à lElysée-Näpoléon, pour avoir Ja faciliré 


de se promener dans les jardins , dy donner à: 


2 MT 


dience aux ministres-d’état, et d’y conférer avec 
eux sur les affaires, 
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LETTRE HIL 
Paris , 24 avril. 


Pau vu l'Empereur deux fois: la première ee. 
la revue de la garde pationale qui s’est faite le 


dimanche 16 de ce mois ; la seconde, le vendredi 
suivant, au Théâtre-Français, Où il se rendait 
pour la première foisdepuis son retour : etcomme 
j'ai eu, année dernière, OCCasion de voir les 
princes de la famille des Bourbons à la tête de 
la garde nationale et au même théâtre, je pris 
faire une comparaison Entre es deux réceptions, 
et apprécier ce que Von appelle la popularité de 
Yune et de lPauire dynastie. La première cérémo- 
nie était un événement que paraissaient redouter 
les parusans femelles de Napoléon. On avait semé 
je bruit que le jour de la revue on devait atten- 
ter à la vie de l'Empereur; plusieurs personnes 
m'avaient confié en secret leurs soupcons ; et 
avaient ajouté que le crime devait être consommé 
par une femme. Le moment choisi pour Pexécu- 
ion de cet attentat était celui où toute la garde 
nationale serait SOUS les armes, parce que l’on 
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ses sentimens politiques, aimerait mieux défen- 
dre ses propriétés et assurer la tranquillité de la 
ville, que de tirer vengeance d’un crime commis 
sur un individu. J'étais aux Tuileries dans les ap- 
partemens de la reine Hortense, qui était à l’une 
des croisées avec quelques dames de la Cour. La 
belle madame ..…. était de la compagnie ; elle 
manÿfesta la plus grande inquiétude, et me dit 
qu’elle ne craignait rien de la garde, mais qu’elle 
n’était point tranquille en voyant tant de monde 
se presser autour des marches du vestibule où 
l'Empereur devait monter à cheval: cependant 
elle se remit et sembla oublier ses craintes, lors- 
qu’elle entendit les décharges du canon des In- 
valides , qui annonçaient la soumission de Mar- 
seille et la pacification de l’Empire. À une heure 
et demie, vingt-quatre bataillons de la garde 
nationale étaient rangés dans la cour des Tuile- 
ries ; 1! n’y avait ce jour-là sous les armes aucune 
garde impériale ni aucune troupe de ligne ; mais 
on Voyait quelques mihtaires parmi les specta- 
teurs qui étaient autour du vestibule, et qui con- 
Sistaent principalement en femmes et autres indi- 
vidus de la basse classe. Votre ami, M. ….….... et 
moi, nous ébions , je crois, les seuls qui fussent 
habillésà l'ordinaire: nous attendions en silence 
aux fenêtres : l'inquiétude des dames se faisait 
remarquer de nouveau ; mais elle fut à l'instant 
dissipée par les cris de wire l'Empereur ! qui an- 
noncérent que Napoléon était à cheval. I parcou- 
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rut d'abord Ja gauche de la ligne, etde nouveaux 
cris noUS apprirent qu'il revenait. Un officier pas- 
Sa au grand galop sons les fenêtres, faisant avec 
son épée Signe aux pelotons de reculer, et nous 
vimes bientôt après Napoléonlui-mémeavectoute 


Sa Stite. Au milieu de tous ces plumets et de ces 
brillans uniformes, il n’était distingué que par 


un simple chapeau sans ornement, et par un ha- 
bit uni décoré d’un crachat et d’uneétoile. I] ft 
Pinspection de tous les pelotons ; et commeil pas- 
sait près de l'endroit où jé m'étais placé pour le 
Voir plusà monaise, ils’arréta tout àcoupet parla 
à-un militaire dans les rangs. Un invalide qui 
était près de moi dit tout haut , sans s'adresser à 
personne : € Voyez comme il s'arrête pour lire 
la pétition d’un simple soldat! » et en pronon- 
çant ces mots, je vis les larmes rouler dans ses 
Jeux. J'eus 6ccasion de le voir à plusieurs repri- 
ses, comme il passait à travers les rangs. Îl se re- 
posait quelque temps à la fin de chaque rang ; il 
s'arrêta aussi dévant plusieurs soldats rangés en 
ligne, qui lui présentaient des pétitions. Les ac- 
clamations $e succédaient à mesure qu’il allait de 
droite à gauche et de gauche à droite. Les pre- 
miers bataillons se rapprochèrent et se serrérent 
contre le palais ; on ouvrit les grilles de l'arc de 
triomphe, et les 24 bataillons restant entrèrent 
de la place du Carrousel dans la cour , Où l’Em- 
Péreur en fit aussi la revue dé la même manicre. 
On laissa ensuite un espace vide an milieu de là 
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cour, € Le palais et Parc de triomphe; Napo- 


léon s’y pla aça avec tout son état-r major. Alors un 
corps nombreux d'officiers de la garde nationale 
quitta les rangs et se précipita vers l'Empereur, 
qui leur  — ce discours que vous avez lu 


dans le Moniteur du 17 (1). 
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(4) Soldats de ” garde nationale de Paris ! je suis bien 
aise de vous Voir. Je vous ai formés, il y a quinze mois, 
pour 1e maintien de la tranquillité publique dans la capitale 
et pour sa sûreté. Vous avez versé votre sang pour la déz 
fense de Paris; et si des troupes ennemies sont entrées 
dans vos murs, la faute n’en est pas à vous, maïs à la tra- 
hison, et surtout à la fatalité qui s’est attachée à nos af 
faires dans ces malheureuses circonstances. 

Le trône royal ne convenait pas à ia France : il ne don- 
nait aucune sûreté au peuple sur ses intérêts les plus pré- 
sieux. Il vousavait été imposé par l'étranger. S'il eût existé, 
11 eût été un monument de honte et de malheur. Je suis 
arrivé ariné de toute la force du peuple et-de larmée, pour 
faire disparaître cette tache, et rendre tout leur éclat à 
l'honneur et à la gloire.de la France. 

Soldats de la garde nationale, ce matin même le télégra- 
phe de Lyon m'a appris que le drapeau tricolore flotte à 
Antrhes età Marseille: Cent coups de canon, tirés sur tou- 
tes nos frontières, apprendront à l'étranger que nos dissen- 
tions sont terminées ; je dis les étrangers, parce que nous 
ne connaissons pas encore d’ennemis. S'ils rassemblent leurs 
#ronpes, nous, rassemblerons les nôtres. Nos armées sont 
toutes composées de braves qui $e sont signalés dans plu- 
sieurs batailles, el qui présenteront à l’étranger nne fron- 
tière de fer, tandis que de nombreux bataïllons des grena- 


diers et dés chasseurs.des gardes nationales. garantiront FOR 
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Ce discours fut souvent interrompu par des 
applaudissements; et lorsque PEmpereur pro- 
nonÇa ces mots : Fous jurez enfin de tout sacrifier 
à l’honneur et à l'indépendance de la France , des 
milliers de voix s’écriérent: Nous le jurons ! 
Après plusieurs évolutions , l'Empereur fit volte- 
face et vint se placer devant la porte du vesti- 
bule, à la tête de son état-major, pour passer la 
revue de tous les corps qui se disposaient à dé- 
filer par colonnes devant lui. Deux officiers de 
la garde eurent la bonté de me pousser en avant 
à dix pas de lui; plusieurs spectateurs étaient à- 
peu-prés à la même distance à sa droite et à sa 
gauche, et beaucoup d’autres se tenaient en face, 
et ne laissaient justement qu’assez de place pour 
que les colonnespussent défiler entre eux et l’Em- 


mm 


frontières. Je ne me mêlerai point des affaires des autres 
nations.: malheur aux nations qui se méleraient des nôtres! 
Des revers ont retrempé le caractère du peuple français; 
il a repris cette jeunesse, cette vigueur qui, il y a vingt 
ans , étonnait l'Europe. 

Soldats ! vons avez été forcés d’abord de porter des cou- 
leurs proscrites par la nation :; mais les couleurs nationales 
étaient dans Vos cœurs : vous jurez de les prendre toujours 
pour signes de ralliement, et dé défendre le trône impérial, 
seule et naturelle garantie de nos droits, Vous jurez de ne 
jamais souffrir que des étrangers, chez lesquels nous avons 


paru plusieurs fois en maîtres, se mêlent de nos constitu- 


lions ct de notre gouvernement, Vous jurez enfin de tout 


Sacriher à l'honneur et à l'indépendance de la France. 
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pereur. L’état-major était derrière, et le comte 
de Lobau, l’épée nue à la main, se tenait à sa gau- 
che. À peine un régiment fut-il passé, qu’il mit 
soudain pied à terre: un écuyer s'empara aussi 
tôt de la bride de son cheval, mais n’arriva pas 
assez à temps pour tenir l’étrier. Les maréchaux et 
l'état-major mirent aussi pied à terre, à l’excep- 
tion du comte de Lobau. Un, grenadier de la 
garde sans armes se plaça à la gauche de lEmpe- 
reur et un peu en arrière; quelques curieux 
se pressaient à sa droite. Les gendarmes à che- 
val prenaient peu de soin de lés temirà une dis- 
tance respectueuse. Les troupes employérent 
deux heures à défiler devant lui, et tout assassin 
qui n’eût pas été désarmé par lé prestige de ce 
beau spectacle, aurait pu profiter de ce temps-là 
pour faire feu sur lui ou même pourle poignar- 
der. Sir Neil Campbell, qui n’a vu en lui qu'un 
être très ordinaire, aurait de la peine à me-par- 
donner des détails si minutieux. Je voyais cet 
homme pour la première fois: sans examiner si 
c'était un esprit céleste ou infernal, mes yeux 
étaient toujours fixés sur lui, et il remplissaif 
seul toute mon imagination. Çe vaste palais, cette 
confusion majestueuse et imposante, cette mulz 
titude d'armes étincelantes dans le lointain , cette 
foule immense assemblée autour de moi, cet ap- 
pareil de guerre et de souveraineté, tout dispa- 
rut à mes yeux, el dans mon admiration je ne 
vis rien que Napoléon; je ne vis que lhomme 
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pour la destruction duquel toute PEurope coù= 
rait aux armes. J'avoue que je ne lPaurais pas re- 
gardé avec le même plaisir dans le temps où il 
régnait en despote, ei que le principal charme 
de ce Spectacle ne prenait sa source que dans 
les réflexions que je faisais sur lé danger où se 
trouvait ce mortel invincible. La persuasion où 
; étais que 1È on voulait faire SUT Sa personn SEUÉÉÉ 
essai du droit qu'une nation puissante a de se 
choisir son souverain, et le souvenir des quali- 
tés surprenantes qui faisaient tomber le choix 
sur lui, ne contribuérent pas peu à augmenter 
mon ravissement. Ceux qui ont été dernièrement 

à l'ile d’Elbe l’ont vu souvent et ont essayé d’en 
tracer le portrait; mais je puis dire qu’il ne m’a 
paru semblable à aucun, à l'exception de celni 
qui est placé dans le salon du palais du Corps 
législatif. Sa figure est très-pâle, ses mâchoires 
larges, mais pas autant que je Pavais entendu 
dire; ses lèvres sont minces et faconnées de ma- 
niére à donner à sa bouche une douceur admi- 
rable. Il paraissait avoir l'habitude de retirer ses 
lèvres comme quelqu'un qui mâche du tabac, 
selon l’observation qu’en a faite M. Kean, notre 
célèbre acteur; mais jai appris depuis que ce 
mouvement n’est OCCasionné que parce qu'il à 
ee toujours dans sa bouche un morceat 
de réglisse ou quelques pastilles ; pour sé guérir 
d'une toux habituelle. Ses homes sont d’un 
brun cendré et clair-semés sur les tempes: le des- 
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sus de sa téte est chauve, ce qui lui a fait don- 
ner dernièrement par ses soldats le sobriquet 
affectueux de notre petit tondu. I n’est pas bien 
gras, mais son ventre 6st si saillant que l’on voit 
son linge passer au-dessous de son gilet. Il tenoit 
généralement ses mains jointes par devant ou par 
derrière, mais quelquefois il les séparait pour se 
frotter lenez, prendre plusieurs prises de tabac 
et regarder à sa montre. Poussant souvent des 
soupirs et avalant sa salive, il paraissait souffrir 
quelques douleurs dans la poitrine. Il parlait 
peu, mais lorsqu'il le faisait, il souriait de la ma- 
nière la pius agréable. [l regardait tout ce qui 
se passait autour de lui: il fronçait Les sourcils et 
les rapprochait l’un de autre comme pour voir 
les objets plus distinctement. Enfin il passa par 
toute celte ennuyeuse cérémonie avec un air 
d’impatience paisible. À mesure que les premié- 
res colonnes d’un régiment défilaient devant lui, 
il portait l’index de sa main gauche à son cha- 
peau pour rendre le salut, mais jamais il ne se 
découvrait ni ne remuait la tête. Lorsque les ré- 
gimens avançaient, les cris de vive Ÿ Empereur 
se faisaient entendre, et plusieurs soldats sor- 
taient de leurs rangs ayant à la main des péti- 
tions que prenait le grenadier posté à sa gauche. 
Une ou deux fois ilarriva que le pétitionnaire, 
craignant de quitter son rang, risquait de perdre 
l’occasion favorable ; mais Napoléon ,s’en aper- 
cevant, faisait signe au grenadier de s'approcher 
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etde prendre sa pétition. Un petitenfant, enuni- 
forme à la française, marchait à la tête d’une 
Compagnie ; il excita des éclats de rire universels: 
Napoléon, pour ne pas faire semblant de s’en 
apercevoir, se tourna comme pour parler à quel- 
qu’un derrière lui. Cependant un second enfant, 
vêtu en pionnier, et marchant en tête d’un régi- 
ment, s’avança directement vers lui, ayant au 
bout de sa hache d’armes une pétition que l’Em- 
Pereur prit en souriant et lut avec beaucoup de 
complaisance. Peu de temps après, un homme 
de mauvaise mine, en démi-uniforme, avec une 
épée au côté, sortit du milieu de la foule ou 
de la garde nationale, et se précipita vers l’Em- 
pereur; il en était à très peu de distance, lorsque 
le grenadier dela gauche et un officier firent un 
pas en avant, ct le saisissant au collet, le pousse 
rent pour le faire reculer: cela ne fit aucune 
impression sur Napoléon; on ne Tremarqua au- 
Cune altération dans ses traits. Sans s’émouvoir 
d'aucune manière, il fit signe aux soldats de là- 
cher leur prisonnier; et le pauvre diable, s’ap- 
prochant de si près qu'il pouvoit le toucher, lui 
parla quelque temps avec beaucoup de chaleur 
et en portant la main sur son cœur. L'Empereur 
l’écouta sans l'interrompre, et lui donna une ré. 
ponse qui parut le satisfaire beaucoup. Je. vois 
encore Napoléon dans ce moment: la uwanquil- 
lité imperturbable de sa contenance au premier 
Mouvement du soldat, se changeant par degrés 
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en regards d'attention et de bonté, 
jamais de ma mémoire. Je ne suis n: un {ori ni 


ne sorlira 


un bloc de marbre, et je n’ai pas honte de dire 

que je sentis mes yeux humides de larmes lots 
que je fus revenu de ma première surprise : c’est 

une faiblesse qu’éprouvent presque toujours bien 

des gens sensibles à la lecture d’un trait d’hé- 

roïisme frappant, et surtout de cette sérénité 

d'ame qui consiituait le caractère des grands 
hommes de l'antiquité. 

Pendant la revue, s’apercevant d’un certain 
mouvement parmi son état-major, l'Empereur 
se retourna subitement, et vit qu'il avait lieu à 
l’occasion d’une jolie paysanne anglaise qu’un 
de ses aides-de-camp avait placée près de lui, et 
aux remercimens de laquelle il répondait par un 
profond salut. Le dernier régiment de la garde 
nationale fut suivi de go écoiiers du Lycée impé- 
rial, qui se précipitèrent hors de leurs rangs 
avec des pétitions , en courant et jetant des cris 
d’alégresse. Napoléon parut alors pour la pre- 
miére fois dans le ravissement; il riait aux éclats, 
gt se tournait à droite et à gauche pour leur té- 
moigner $sa satisfaction. L'année dernière, ces 
jeunes gens désiraient combattre pour la défense 
de Paris, et ils sont encore enrôlés maintenant. 
En France , les Jeunes gens en général sont at- 
tachés jusqu’à l'enthousiasme à PEmpereur, qui 
a perfectionné le système d'éducation militaire, 
dont ce serait cependant une erreur de le croire 
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l'inventeur ; car les écoles ant loujours été dés: 
tinées à servir de pépinière à l'armée. Elles doi- 
vent leurs améliorations.et leur destination à ce 
ee objet, au génie du peuple, platôt qu’à 
celui de tel ou tel dudee elles les doivent aux 
efforts des républicains qui ont été imités par les 
partisans de Napoléon. Tous les jeunes gens, à 
J’exception de quelques descendans pervertis des 
familles nobles , dont les espérances se sont rés 
veillées pend: ant la restauration, sont portés pour 
Napoléon, ou du moins pour le nouvel ordre de 
choses: ils sont en opposition directe et opiniätre 
avec le rétablissement de l'ancien régime: La 
classe d'hommes qui manquent eh France ;*et 
que Pon suppose anéantis dans les armées, sont 
ceux d'environ 4o ans. Une belle génération 
s'élève , et elle est décidément contre la causé 
royale (1). Les cheveux blancs sont suspects a la 
nouvelle cour. Un courtisan s’entretenant un 
jour avec moi, vit entrer un vieux Seigneur; il 
changea de suite la conversation, qui roulait sur 
la politique, et me dit: Cessons la : vous pouvez 
juger de ses opinions par la couleur de ses che 


veux (2). Aussitôt que les-enfans du Lycée eurent 
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(1) En tant que gouvernement féodal , ou aristocratique, 
où absolu. 

(2) C’est ce qui expliqüe le discrédit où est tombée la 
Yicillesse, si respectable aïllenrs que dans un témps de ré= 
volution, où les nouvelles idées et les corts, quelquefois 


Yiolens, de la jeunesse, lui semblent fobie-et fureur. 
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défilé devant lui, l'Empereur se retira dinéiof 
palais , monta lestement dans les appartémens , 
et donna audience à toute sa cour. Elle était prin- 
cipalement composée de militaires et de mem 


bres de linstitut ; je remarquai parmi les pre- 


miers un général de brigade, qui autrefois n’au- 
rait pu être gradé ni même admis à la cour d'au 
cun souverain légitime de la chrétiente : C'était 
un nègre. 


L'accueil fait à Napoléon fut de différens gen 
res. La garde nationale, qui est presque toute 
composée de marchands, et qui a beaucoup ga= 
gné pendant le peu de jours de tranquilité dont 
la France a joui, regarde le retour de Napoléon 
comme le signal de la guerre; ils ne l’applaudi- 
rent donc que très-faiblement : quelques régi 
mens (légions) cependant le recurent avec des 
applaudissemens très-vifs et souvent répétés ; ils 
élevaient leurs bonnets sur leurs baïonnettes. Cet 
enthousiasme aurait sans doute été partagé par 
toutes les classes des citoyens , si l’on eût eu sous 
l'Empereur les mêmes espérances de paix que 
SOUS un autre gouvernement. Î{s voient avec ace 
miration les Palais, les promenades, les galeries, 
les colonnes , les arcs de triomphe, les ponts , 
les quais, les fontaines et les autres monumens 
dont il a embelli la Capitale; et s’ils ne regrettent 
pas, du moins ils déplorent limprudenceeties 
erreurs de la famille royale et des conseillers du 
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Roi ; erreurs que, pour dire la vérité, on n’a ja- 
mais essayé de désavouer ou de justifier. 

Le dimanclie avant cette scène, Napoléon a 
passé la revue de la garde impériale , et il est aisé 
de concevoir que la satisfaction a été plus visible 
et plus pure de part-et d'autre. Les soldats don- 
nèrent l'élan à leur enthousiasme, et PEmpereur 
parut se complaire en voyant excès de leur joie; 
31 baisa les aigles de sa garde de Pile d’Elbe. La 
dame dont j'ai déjà parlé m'a assuré que, comme 
elle était près de lui, elle à vu ses yeux briller 
de joie ,et que, faisant allusion à la conduite des 
Bourbons à l'égard de ce superbe corps, elle lui 
a entendu dire au maréchal Bertrand, en mon- 
irant les grenadiers qui étaient à la tête de ce 
corps: « At ils ne voulaient pas se servir de 
telles gens ! Quelles béles!» 

Quant à la manière dont Napoléon fat recu au 
Théâtre-Français, il estimpossiblede donner une 
idée de la joie qui y a éclaté. Ba salle était telle- 
ment remplie, que lon se foulait même dans 
Porchestre. On jouait ce jour-là ZZector. Avant 
le lever de la toile, les airs nationaux de la Wic- 
toire et de la Marseillaise furent demandés €t 
exécutés au milieu des plus bruyantes acclama- 
tions: les spectateurs accompagnaient Porchestre 
en chantant le refrain. Un acteur du théâtre l'ey- 
deau ( Gavaudan ), qui se trouvait à un des bal- 


cons , chanta quelques vers ajoutés à la Marseil- 


rise, et qui furent répétés avec enthousiasme par 
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tous les spectateurs. Cet enthousiasme était r 
lement à son comble. Lorsque N 
la troisième scène ; tout le mon 


éel- 
apoléon entra à 
de:se ley 
tant des cris qui retentissent eRCOre 4 mes oreil. 


les. Les vivatcontinuèrent jusqu’à ce que l’Eyn pe- 
reur ; après avoir salué à droite et à gauche, se 
fût assis: et alors om recommença la pièce. Le 
public accueillit avec transport tout ce Qui avait 


le moindre “aPport au retour du héros. Aux 
mots: 


a en je— 


Enfin it Yeparaît : c’est lui... c'était Achille! 


tout le parterre se leva et interrompit Pacteur par 
ses acclamations. Napoléon était très-attentif: tout 
le temps que Jeus les yeux fixés sur 
la à Personne de ceux Qui étaient 
etn’eut point Fair de faire 
mens des spectateurs. Il se 
ment à la fin de la piéc 
Presque pas le temps 


lui, il ne par- 
derrière lui = 
attention aux compli- 
retira si Précipitam- 
€, que la multitude n'eut 
de le saluer. Je VOUS ai 
déjà dit que j'avais va l’année derniére les prin- 
ces de la famille royale à ce même théâtre; la 
réception qu’on leur à faite n’est pas à comparer 
à celle-ci. J'ai assisté à bien des Spectacles dans ma 
vie, ais jamais je n’en ai vu de semblable. Talma, 
chargé du réle d'Héctor, le joua selon sa manière 
AccOutumée. Ayant Parlé de cet 
Puis me dispenser de r 
je lui ai entendu r 
Napoléon 
À Ja ] 


acteur, je ne 
aPPorter une anecdote que 
2COnter ; et qui fait voir que 
SaVaittrès-bien tour 


ner un compliment. 
remiére entrev 


ue qu'ils eurent ensemble 
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depuis le retour de l'ile d’Elbe, l'Empereur , s'ä= 
dressant à Talma avec sa familiarité ordinaire , 
Jui dit: Chdteaubriand assure que vous m8 don= 
nez. des leçons pour jouer l'Empereur ; je prends 
ceci pour ur? compliment, parce qu’il Jait voir du 


InOinS que j'ai assez bien rempli mon rôle. 


L'intimité qui existe entre le maître et l’écolier 
est d’ancienne date: la réputation du premier 
était établie lorsque le dernier était à peine con- 
na. Le jeune officier recevait quelquefois de 
son ami des billets de spectacle. Un des principaux 
amusemens des deux amis, et d’un troisième 
nommé Lenoir, était dans.ce temps-là de racon- 
xer des histoires d’esprits, de revenans et de vieux 
châteaux. Pour cela ils éteignaient les lumières. 
Le conquérant futur de l'Europe entrait avec avi- 
dité dans l'esprit de ces contes , el s’offensait sé- 
rieusement lorsque ses compagnons linterrom- 
paient dans ses réflexions par différentes plaisan- 
teries. J’ajouterai que cette intimité n’a jamais été 
interrompue ; que Napoléon n’a point oublié les 
billets d'entrée que Falma lui donnait autrefois, 
et qu'il récompensait de sa propre bourse les ef- 
fortsque faisait cet acteur pour plaire au public. 
L'ingratitude ne trouve point de place dans le 
cœur d’un usurpateur;cetle bassesse n’appariient 
qu'à ceux qui sont nés rois. I y a quelque chose 
de magique dans cette espèce d’attachement dont 
cet homme extraordinaire à donné tant de preu- 
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vés: car jamais tête couronnée n’a eu t 
et ne les a gardés si long-temps (x). 
SR Re 

(1) Aussitôt après le départ de Napoléon de File d'Elbe , 
quelques voyageurs anglais ont été voir son palais, et ont 
trouvé son appartement , sa bibliothèque et tous ses meu- 
bles, dans le même état où il les avait laissés, Une Vieille 


ant d’amis, 


femme, qui en était la concierge ; et qui l'avait suivi dans 
tous les états où les vicissitudes de la fortune l'avaient 
piacé, était dans la plus grande inquiétude, non sur elle- 
ième, mais sur la sûreté et sar le succès de son maître, 
Les marques d’attachement sincère qu’elle fnontrait pour 
luï, tout ce qu’elle disait et tout ce qu’elle racontait de la 
bonne humeur qui lui était habituelle ; sont les meilleures 
réfutations possibles du portrait bideux qu’ont fait de sa 
conduite privée les flatteurs qui ont si long-temps désho- 
noré sa cour. Sa bibliothèque était parsemée de morceaux 
de papier manüscrits tout déchirés, et sur sa table était une 
Vie de Charles-Quint, qu'il était occupé à lite la veille du 
jour qu'il s'était embarqué. 
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VA AA ANR NN VU VU AR AE VU UE VUS MU UV EUR AU AR A EN 
3 PEN 
LETTRE EV. 
Paris, 27 avril 1815. 


Je Vois qué les politiques de l'Angleterre 
s’obstinent à regarder le détrônement de Louis 
XVIII comme l'effet de la violence et de la plus 
noire trahison, et à se lamenter sur le sort de 
28 millions d’honnètes gens qui ont passé ainsi 
de la domination du meilleur des princes sous 
le joug de fer d’un despote militaire. Cependant 
il se peut que les Français sachent mieux ap- 
précier leur position que les poliuques anglais, 
et que la raison pour laquelle ils se sont soumis 
à ce fatal changement de maître est qu'ils ont 
d’autres opinions que leurs voisins relativement 
à Vutilité de la dernière révolution. 

Les moyens employés pour rétablir le trône 
impérial m'ont fait soupçonner, même lorsque 
j'étais en Angleterre, que les histoires de tra- 
hison et de plans préparatoires pour metire à 
exécution et pour faire réussir les projets de l’ex- 
empereur, étaient pour la plupart dénuées de 
fondement ; qu’elles n'étaient inventées que par 
les partisans des Bourbons, qui ne voulaient 
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point imputer la chûté de Louis 
ce et aux fautes, de ses ministres » et qu'il ny 
avait Que ceux qui, en dépit des faits histor 
n’attribuent tous les grands événemens qui se 
sont passés qu'à des combinaisons réfléchies et 
sagement organisées , qui puissent y ajouter foi 
On ne peut nier qu'il n’y ait beaucoup de Mys- 
ière dans quelques-unes des circonstances qui 
ont contribué au succés de cette singulière en 
treprise , et que personne à Paris ne paraît sa- 
voir jusqu’à quel point le secret a été éventé, ni 
comment une conspiration préparatoire a pu 
ainsi se tramer. J'ai pris beaucoup de peine pour 
m'assurer des faits, et je suis persuadé , avec la 
généralité de ceux Qui ont la réputation d’être 
les mieux informés, qu'il n'y à eu aucun plau 
concerté à Paris pour cette r 
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estauration, et que 
tout le projet et son exécution ne doivent être 
attribués qu’à la résolution hardie de Napoléon 
de recouvrer sa Couronne, et à sa coïncidence 
avec l’état actuel de Vopinion générale de 14 
France. Il est vraisemblable que l'exilé de File 
d'Elbe connaissait toutes ces circonstances, Quand 
même il n'aurait Point eu de Correspondans à 
Paris ni d’agens à Naples, il en aurait été instruit 
par les Journaux; mais ce Que je prétends assuz 
rer, C’est qu'il n’ÿ avait point en France decom- 
plot qui pût se rattacher au débarquement à 
Cannes. Le grand-maréchal Bertrand, ce preux 
chevalier de l'Europe, a engagé hier sa parole 
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d'honneur à un Anglais, qu'il n’existait aucune 
conspiration ; et que, même trois semaines avant 
le départ de l’île d’Elbe, on n’avait pas la moindre 
idéé de ce dessein. Ce que vous aurez peine à 
croire, C'est que l'Empereur lui-même la posi- 
tivément affirmé à M. S.***, dans un entretien 
qu'il a eu avec lui à l’Elvsée; et comme on le 
complimentait sur la réussite de ce que l’on re- 


- gardait comme la plus grande de ses entreprises, 


il ajouta : Non ; elle était plus aisée que vous ne 
pensez ; je n'ai eu que le mérite de bien deviner 
état de la France (1). On m'a assuré que les 
mouvemens de d’'Erlon et de Lefebvre-Desnouet- 
tes , combinés d'avance, n’avaient aucun rapport 
avecle d ébärquementàa Cannes, quoiqu’en raison 
de l’époque à laquelle ils ont eu lieu, ils aient 
beaucoup favorisé cette tentative ; mais l’arrivée 
de Napoléon les a totalement déconcertés. On 
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(1) Dans le premier entretien qn'ileut avec M. de Cons- 
tant, Napoléon déclara qu'il avait seul formé cette entre- 
prise; que lorsqu'il lut le discours du ministre Ferrand, 
dans lequel il trouva que l’on faisait une distinction entre 
les révolutionnaires et ceux qui avaient suivi le droit che- 
min ,ilse dit à lui-même : /a France est à moi! que sans 
secours et sans aucune correspondance, il était débarque à 
Cannes, tenant d’uñe main le Journal de Paris, et de l’autre 
le discours de Ferrand; qu'il vit bientôt qu'il ne s’était 
point Irompé dans son attente, et que depuis Cannes jus- 
qu'à Paris il n'avait point conquis, mais qu'il n'avait fait 
que gouverner, 
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devaitexciter uneinsurrection parmi les iroupes; 
Desnouettes, à la tête d’un régiment de cavalerie, 
devait proclamer dans Paris la république et la 
chüte des Bourbons, qui devaient être arrêtés en 
cas de résistance (1). Il est certain qu’au com- 
mencement du mois de mars, on avait distribué 
plusieurs milliers d’'avertissemens portant que le 
Roi serait détrôné et la république établie. Le jour 
de ce grand événement était fixé au 13 mars. 
Vous vous rappelez qu'aux fêtes de Noël on ap- 
préhendait quelques trahisons , et que l’on avait 
doublé la garde à Paris; et certainement Bona- 
parte ne pouvait avoir aucune connaissance de 
tous ces mouvemens, Il est vrai qu’un Anglais de 
mes amis, qui était à l’île d’Elbe, lui en avait 
communiqué le premier la nouvelle, On dit ici 
que l'Empereur s’est plaint à Fouché de ce qué 
l’esprit révolutionnaire, s'étant trop exalté en 
France, il avait été obligé d’en tirer avantage 
trois mois plus tôt qu’il ne l’aurait désiré, etde le 
faire dans un moment où les alliés pouvaient 
encore recommencer leurs opérations contre la 
France. On croit en Angleterre que le maréchal 
Soult a beaucoup contribué à l'exécution de ce 
complot ; j'apprends ici au contraire que cet of- 
ficier avait lui-même quelques projets d’agran- 
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PRET - + . 
(1) L'éditeur n’a que faire de répéter qu'il ne garantit en 
aucune maniere Ces assertions : la responsabilité doit en 
peser toute entière sur l’anteur, M. Hobhouse. 
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dissemens Personnels, et qu’il ne prit aucun soin 

de diminuér:le mécontentement du soldat, qui, 

En Cas d’une insurrection prochaine, aurait pu 
faire choix d’un Général aussi expérimenté que 

lui. Tel était en effet son espoir, Il est cer- 

tan Qu'il n’a point encore été admis à la cour de 
PEmpereur ; mais on croit qu’il obtiendra enfin 

Un grand commandement. Le iraitement qu'il a 

éprouvé pendant les derniers jours du règne de 

Louis semble jeter. quelques SOuUpÇOons sur ses 
intentions ; mais cela ne suffit pas pour que Pon 

Duisse rien alléguer contre lui Qi). La trahison 

du maréchal Ney n'avait rien de prémédité. Cet | 
officier, en quittant le Roi, n'avait aucune in- = 2 
tention de le trahir, et il n'adopta la conduite 
qu’on lui a si justement reprochée, que lorsqu'il 
vit que les troupes qui étaient à Lons-le-Saulnier 
s'étaient déterminées à rejoindre l'Empereur. 
Lorsqu'il donna à la parade l’ordre aux soldats 
de marcher contre l'Empereur Napoléon, ils y 
a ES 


(3 Soult, dit-on, était au contraire nn de ces royalistes 
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exagérés, que les vraisamis du trône et de la constitution dé- 
siraient écarter POuT engager le peuple à prendre la défense 
du trône. Dès le 7 Mars, On avait résolu de lui faire donner 
sa démission; mais il ne résigna malheurensement que le 
12 : ce fut autant de temps perdu pour Louis, puisque les 
affaires restèrent en suspens les jours suivans par suite de 
le nomination du due de Feltre, qui n’avait aucun ascen= 


dant sur le peuple, et qui n’était pas même connu de 
l’armée, 
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répondirent par des éclats de rire et par des éris 
de vive l'Empereur ! Cependant on ne peut nier 
qu'il avait pris toutes ses mesures Pour marcher 
conire son ancien maitre (1). Îl est vrai que la 
conduite de la cour à son égard le laissait dans 
Pindécision, mais il aurait dû prendre le parti 
qui seul restait à un homme d’honneur. Au lieu 
de retourner à Paris avec cette nouvelle désa- 
gréablé, il a marché avec l’armée révoltée; il 
a couvert son nom d’une tache que le succès 
même de la cause qu’il avait embrassée na pu 
effacer. À exception d’un simple commande- 
ment militaire, il n’a aucun emploi marquant à 
la cour de l'Empereur ; et quoiqu'il ait la répu- 
tation d’être très-brave, il a aussi celle d’avoir 
un caractère très-faible, et il n’est estimé d’au- 
cun parti. Son nom et son action ont donné 
lieu à un jeu de mots qui circule dans Paris, 
où l’on dit, en parlant de sa trahison : / Jaut être 
né(Ney) pour cela. En Passant avec son régiment 
du côté de Napoléon, le colonel Labédoyère n’a 
suivi que Pimpulsion du moment; et, sélon ce 
que jen ai appris par un officier qui avait été 
instruit le prémier de son arrivée, ce colonel 
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(1) Ces détails m'ont &té communiqués depuis par un 
Anglais qui était Commissaire à Dôle, et qui recevait les 
ordres du maréchal. Cet Ouvrage ayant été écrit long-temps 
avant le procès du maréchal, ces faits ont été vérifiés par 
événement qui a suivi sa défection. 
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n’en avait pas même prévenu l'Empereur. En un 
mot, je n'ai pu découvrir qu'il ait existé aucune 
conspiration pour favoriser le débarquement à 
Cannes, et je pense que tous les soupçons de 
correspondance tendante à favoriser cette inva- 
sion, ne doivent tomber que sur le mécontente- 
ment que manifestaient, dans diverses sociétés 
de Paris, les relations et les partisans reconnus 
de l’ancienne cour impériale. Selon moi, la 
grandeur de l’entreprise et la facilité avec la- 
quelle elle a été exécutée, circonstances d’a- 
près lesquelles certaines personnes regardent la 
restauration comme la suite d’un complot tramé 
à Paris, et dont les nombreuses ramifications s’é- 
tendaient jusque dans les provinces, sont des 
preuves assez évidentes que, lorsque Napoléon 
a quitté lile d’Elbe, il était convaincu que rien 
n’était préparé pour sa réception, et qu'il ne de- 
vait se confier qu’asa fortune, son intrépidité, et 
à la défaveur dans laquelle la dynastie régnante 
était tombée dans l'esprit du peuple et de lar- 
mée. Le refus qu’a fait la garnison d’Antibes de 
se réunir à lui est une preuve suffisante que la 
défection des autres troupes qui eut lieu posté 
rieurement n’était point concertéé d'avance , 
mais seulement l'effet d’une préférence marquée 
pour leur ancien chef sur leurnouveau maïtre(1). 


(1) N'est-ce pas en effet par un premier poste , si impor- 


tant par sa position, qu'on aurait commencé la séduction 
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Il est vrai que les soldats avaient conservé leur 
cocarde tricolore ; il est vrai aussi que la vio- 
lette était Le signe que les partisans du gouver= 
nement impérial étaient convenus d’adopter dans 
la suite à Paris ; il n’est pas moins vrai encore que 
Napoléon , dans tous les entretiens qu’il a eus à 
l'île d’'Elbe, parlait vaguement de remonter sur 
le trône de France : mais tout cela prouve seu- 
lement que la nation française était persuadée 
que le règne de la dynastie des Bourbons ne du- 
rerait pas long-temps, et que l'Empereur était 
aussi dans la même persuasion; cela ne prouve 
pas qu’il y ait eu en France aucune conspiration 
tendante à seconder le débarquement à Cannes. 

Cependant je suis porté à croire que, quinze 
jours avant l’arrivée de Napoléon sur la côte, ila 
été découvert que l’on avaitessayé de préparer la 
garnison d’Antibes à cetévénement, et que M. de 
Bouthillier , préfet du Var , avait transmis une 
lettre à ce sujet à l’abhé de Montesquiou, ministre 
de l’intérieur, qui n’y fit aucune attention. On 
m'a raconté ce fait en Angleterre, ét il m'a été 
confirmé il ÿ a quelques jours en Flandre par un 
officier anglais à qui le duc de Berri l’avait confié, 
en ajoutant que laleitre du préfetavait ététrouvée 
encore cachetée sur le bureau du ministre trois 
semaines après sa réception. Une simple frégate, 
ER 
de l’armée; et n’était-ce pas par lui qu'aurait dû commencer 
Ta défection, s’il y avait eu conspiration ? 
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stationnée d’après les ordre 
marine ; aurait rendu (oi 
On dit actuellement qu 
dant dans un des I 


S du ministre de la 
te invasion impossible. 
’un consul anglais , rési- 
orts de l’'fialie, a découvert 
il ÿ a trois mois, quelques 
pour Napoléon en Italie. 
Peut que prouver lempr 
mes d'argent, et Le d 


3 
agens qui négociaient 
Le fait, s’il est vrai ,ne 
ant de quelques som- 
ésir de connaître l’état de 
lesprit public sur le Continent ; maïs il ne prou- 
vera aucune conspiration, puisqu'il ny en a 
Jamais existé (1). À quoi donc attribuer la chûte 
précipitée du Roi ? Ce n’est point à son incapa- 
cité personnelle, carles souverains les plus faibles 
ont toujours quelques amis; ce n’est point au 
nom magique de Napoléon, car ce nom n'aurait 
Pu séduire lhomme honnête et brave attaché à 


une bonne cause; ce n’est pas non plus à un 
l 


Choix dicté par la reconnaissance ou par latta- 
chement à un premier Souverain , car il ne restait 
Pas assez de temps pour délibérer. Ft d’ailleu 
combien le despotisme et les r 
nièrés années avaient 


rs, 
evers des trois der- 
-ilsdiminué cet attachement! 
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J (1) Depuis la restauration de Louis, on a publié un Hi- 
| belle qui cherchait à prouver qu'il avait existé une cons- 
i 


Piration; mais un n’a allégué 


aucun fait à appui, et tous 
les événeme 


ns subséquens n’ont servi qu’ 

plus de force, qu'il n’y en 
î ven est vanté 
\ 


à constater, avec 
avait eu aucune. Personne ne 
lorsque Napoléon était tiomphant, ét per- 
sonne n'en a été accusé dépuis sa chûte, 
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Je vous demande done si vous ne croyez pas avec 
-” moi que Napoléon ait résolu cette question 
dans son discours à la garde nationale : Ze gou- 
È vernement actuel , disait-il , ne convient Point à læ 
France. Il ne donne au peuple aucune séreté pour 
sesintéréts les plus chers. Ilavait été imposé Par un 
pouvoir étranger ; s’il éût continué d'exister, c'eût 
été un monument de malheurs. Je vais vous faire 
part des réflexions qu’a faites sur ce discours un 
des partisans de l'Empereur , quine manque pas 

cependant d’impartialité, 
« Le peuple, convaincu que rien ne peut l’at- 
» tacher à ce gouvernement, n’a rien fait pour Le 
» défendre, et l’on devait s’y attendre. Il n’a 
»_regardé cette tentative d’un homme qui unis- 
», sait tant de qualités et d'avantages personnels à 
» ce que l’on appelle esprit national, que comme 
» le moyen le plus décisif de mettre l’autorité 
» royale à l'épreuve ; il s’est déterminé enfin à 
> rester dans l’inaction jusqu’à ce que la ques- 
» tion ait été décidée entre la force armée res- 
»_péctive de.chaque parti. C’est ainsi que Napo- 
» léon est parvenu à reconquérirun royaume sans 
> sortir de sa voiture, Lorsqu'ila vu que l’ar- 
» mée royale ne se rassemblait que pour se 
» Joindre à l’envahisseur ; que les princes pou- 
» vaient à peine faire une retraite aussi prompte 
» que Pétait la marche de l’usurpateur exilé; que 
» la maison du Roi, la dernière espérance de 
» Louis, s’éclipsait devant la musique de la 
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garde impériale ; que le Roi lui-même, déses= 


» pérant desa cause, avait abandonné son trône; 


» 


ÿ 


il étaittout naturel de penser qu’il ne pouvait 
pas hésiter plus long-temps à se déclarer pour 
un souverain établi et qui n’avait plus de com- 
pétiteur. Les provinces devaient-elles prendre 
parti dans une cause déjà perdue, lorsqu'elles 
virent que leurs frères de la capitale, ceux qui 
avaienteu part aux faveurs du Roi, qui avaient 
participé aux honneurs et aux richesses, 
et qui avaient même porté ses armes, ne 
se levaient point pour sa défense ? La seule 
résistance que le duc d’Angoulème opposa en 
faveur des Bourbons cessa bientôt, lorsque Par: 
mée sous ses ordres eut appris que Napoléori 
étaitreniré paisiblement dans la capitale ; lors- 
qu’elle reconnut dans les efforts de Grouchyÿ 
l'énergie renaïssante du nouveau gouverne- 
ment; lorsqu’enfin elle eut connaissance de 
certaines lettres que l’on avait intercepiées , et 
dans lesquelles le duc et la duchesse d'Angou- 
1ème demandaient à l'Espagne des troupes pour 
apaiser l'insurrection. Ces lettres détruisirent la 
seule chance qui restait aux Bourbons de faire 
de leur cause celle du peuple dans le Midr. 
L'intention d'introduire en France une armée 
étrangère et exaspérée par d'anciens ressenti- 
mens, réveilla en un instant toute la haine qué 
l’on portait aux Bourbons, et principalement 
à la branche de cette famille que l’on suppôsait 
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» la plus contraire aux vœux et la moins sénsi- 
» ble aux intérêts de la patrie. On rapporte ici 
» que la duchesse étant à Bordeaux, et ayant 
» écouté des propositions de quelques officiers 
» touchant la cause royale, s’écria : Plus de vos 
» belles paroles , messieurs, je veux du sang (1); 
» etque ce discours ayant été répété à Napoléon, 
» il dit que la princesse était le seul homme de 
» Ja famille. Il est vrai que sa conduite l'avait fait 
» surnommer à Paris, par les royalistes, la 
» Jeanne d'Arc de 1815; mais on ne pouvait pas 
» espérer que l'énergie qu’elle avait montrée dans 
» sa propre cause püt lui mériter l'affection de 
>» ceux qui devaient être les victimes de ses suc- 
» cés, ou que le désir qu’elle témoignait de voir 
» couler le sang düt la faire chérir de ceux qui 
» devaient le verser. » 

La publicité que l’on donna à la lettre que la 
duchesse avait écrite en Espagne eut leffet que 
Von devait en attendre. L’armée royale avait ob- 
tenu quelques succès’ à Lauriol, contre le général 
Debelle; elle avait forcé l'Isère, et était en marche 
vers Lyon: elle était composée du 10.‘régimentde 
ligne ; du 1.” régiment étranger, du 14.° de chas- 
seurs dé la cavalérie , du 85.° de ligne, de 10 


(G) « Je veux le sang des traîtres, dit-elle... » Ce chan- 
gement dans la version de son discours justifia l'éloge qu'en. 
fit l'Empereur ; l’autre texte ne peint qu'une femme vin- 
dicative et implacable, telle que nest point et ne peut 
être la pieuse fille de Marie-Tlicrése. 
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pièces de canon, et de quelques gardesnationaux 
et volontaires royaux. Lyon n’était pas en état de 
défense, et n’avait guère qu’une garnison de 
500 hommes. Le général Grouchy ne pouvait 
immédiatement opposer au duc que le 6e. régi- 
ment de ligne, et donner ordre au 58°, de venir 
en toute hâte se réunir à lui: mais la force qu’il 
employa contre les troupes réglées de ce prince 
était le peuple. Il éciara te en état de siége; 
il arma les faubourss et fit un appel au peuple des 


ER 


environs. Les journaux anglais disent que cette 
grande ville est très-royaliste; bien loin de là, 
ses habitans dépavèrent les rues pour s'opposer À 


k 


l’armée royale; la garde nationale se réunit 
en foule au drapeau impérial, et le duc, 
voyant que le 83. et le 14° régiment l'avaient 
abandonné, chercha d’abord à se sauver; mais 
: . Son armée diminuait si rapidement, que, ne 
Ë pouvant plus se faire un passage, il se rendit 
au premier officier qui marcha pour l'attaquer. 
Les dispositions militaires du général Grouchy 
étaient inutiles; car les gardes nationaux, 
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furieux d'apprendre que l’on avait invité les 
Espagnols à entrer en France, décidèrent du 
sort du prince, qui, pendant que son épouse 
appelait ces étrangers, avait déclaré au maré- 
chal Masséna que son intention était de livrer 
Toulon aux Anglais (1). Et vous ; en Angleterre, 


(1) Voilà du moins les assertions produites par les cn- 
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vous êtes surpris de ce que l’on regarde en 
France la cause des Bourbons comme une causé 
étrangère ! Vous vous demandez comment il ét 
possible de préférer Napoléon à, Louis ! 1 n'est 
pas nécessaire d'observer que si Louis et son 
gouvernement avaient élé tels que vos polis 
tiques anglais les ont dépeints, et si l'opinion 
qu'ils se sont formée du remement de Na 
poléon et de son système avait été exacte, une 
telle préférence aurait été surnaturelle et même 
impossible. Si vous me demandez ma facon de 
penser , je vous répondrai que les partisans de 
la dynastie des Bourbons ont raison de dire que 
le gouvernement de ceux-ci a été rejeté par la 
majorité de la nation (1). Je crois que ce rejet 
m'aurait pas été aussi prompt et aussi décisif, si Nas 
poléon ne leütprécipité ; mais je crois aussi qu’il 
n’en eût pas été moins certain et{moins unanime. 

Les moyens dont on s’est servi pour établir les 
Bourbons sur leirône n'étaient pas capables de 
Îeur attire r l'affection des Français. Les membres 
du gouvernement actuel ont été assez justes pour 
nemis des Bourbons; assertions que l'historien produit par 
respect pour la vérité, mais que; par égard pour les person- 
nages qu’elles concernent et qu’il respecte aussi , il est bien 
loin. de garantir. , 

(1) Le gouvernement et non les personnes. C'est le minis- 
fère antérieur an 20 mars qui a perdu les princes dans l'opi- 
mon; ct depuis, lorsqu'ils ÿ ont baissé, cest aux fautes 
es ministres qu’ils en ont été fedevables. 
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convenir qu'il était impossible que ces princes ne 
commussent.pas de fautes. Nous x’entrons point 
ici, disent-ils dans le Moniteur du 18, dans le dé- 
tail des fautes qu'ils ont commises ; il leur était im- 
possible de ne pas en faire ; on aurait pu les comp- 
ter d'avance. Mais, quoique les ministres de N apo- 
léon aient eu l'intention de démontrer que le gou- 
vernement royal ne pouvait dans aucun cas être 
compatible avec l'honneur et les intérêts de la Fran: 
ce, nous sommes portés à croire que le Roi aurait 
dû adopter un plan-de.conduite qui eût fixé la cou- 
ronne sur sa tête et rendu sans effet touté tentative 
pour la remettre sur celle de son prédécesseur dé- 
trôné. Je:ne.prétends pas dire que on-ne devait 
pas s’attendreà trouver cette sagesse si nécessaire 
dans un souverain de 60. ans , -qui ignorait l’état 
actuel de sés sujets. On.a beaucoup parlé du bon 
sens et de l'intelligence du-Roiï, et l’on espérait 
qu'il aurait évité les erreurs-dans-desquelles les évé- 
nemens postérieurs à sa fuite et même son propre 
aveu, prouvent si clairement qu'il est tombé, Sa 
position était difficile: sans doute, mais il pouvait 
vaincre toutes ces difficultés. Il ne devait pas espé- 
rer que les Français fussent disposés à pardonner 
ses erreurs. Ce n'étaient plus ces esclaves qui res 
pectaient Les bottesd’un Bourbon; cen’étaient plus 
ces Français qui fondaient en larmes et se met- 
taient en prière à la moindre maladie d’un Louis 
XV. Il ne suffisait pas d'acquérir leur estimé par 
ses vertus ; il ne devait espérer ni pardon ni excuse 
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pour sa mauvaise administration. Mainteñant qu'il 
est déchu, il est tout naturel que quelqu'un entre 
dans le détail de ces fautes; en l’essayans, $e dois 
avertir queje n'ai pas l'intention d'examiner jusqu’à 
quel point le Roi peut être accusé personnelle. 
ament, ou sa famille, et ses ministres considérés 
comme les anteurs du mécontentement public, 
Tous les partis sont.d’accord sur la bonté de ca- 
ractère de Louis ; et Napoléon lui-même, dans un 
entretien qu'il a eu avec un de mes amis à l'ile 
dElbe, disait, en parlant de lui ::C’est un brave 
homme , trop bon pour les Français... et mOi AUS- 
si, ajouta-tal , j'étais trop bon ! On accuse la du- 
chesse d'Angoulême dés fautes que la superstition 
a fait commettre , ét le duc de Berri de celles qui 
ont été la suite du mépris qu'il a souveut.témoi- 
gné pour l’armée : parce que le Roi n’est pas un 
dévot, et qu’il n’a point rappelé les gardes-suisses. 
Il faut être juste, même à l'égard de ces'rejétoôns 
de la souche royale ; qui n’ont point à se repro- 
cher d’avoir ténu une conduite désagréable au 
Roi, où auxquels il n’a montré aucune froideur. 
Il est vrai queS.-M. paraît avoir déployé uneadres- 


se-bienrare; en.se déchargeant de:la haine publi- 


que pour la-fairé-retomber-sur d’autres individus, 
et qu’elle a mis en usage cette qualité que ses én- 
nemis et même ses amis disent qu’il possède au 
plus haut degré. Si je dis qu’il est faux comme Len- 
fer, cette qualification peut paraître injurieuse , 
dans la bouche de touie autre personne qgneelle 


He 


(68) 
d’un lieutenant-criminel; mais je ne sais comment 
rendre autrément l'expression faux comme tous 
è les diables , par laquelle les ennemis des Bour- 
bons ont généralement caractérisé le Roi (1}. 
Le Comté d'Artois n’a jamais accédé à la charte 


Constitutionnelle qu’au moment du danger (2), et 
certainément le Roi aurait dû insister pour que 
ce prince donnät son assentiment à l'observation 
de cette constitution. S'il avait l'intention de ne la 
donner que pour lui-même, sans eng gager son suc- 
> cesseurimméudiat, c'en était assez pour qu’on lac- 


(1)Discuter cetteinculpation et en justiÉer leRoï, ce scrait 


joindre lPinjure de l'explication à à l'injustice du reproche. 


Däns toute autre opinion que dans celle des ennemis de la 
légitimité, le Roi, loin d’être faux, est franc, sincère et 
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: loyal : c’est le sentiment-que l'éditeur se fait un honneur 
k ‘ de professer, et un devoir d’opposer aux insinuations , at 
E + moins erronnées, de l’auteur. Cependant. il. avoue: qu'un 
: 1, placé entre deux partis qui se détestent et dont il ne 
à veut point être le tÿran, doit passer pour dissimulé, pour 


4 déloyal, pour traître, pour ingrat. Autant on en disait 
s d'Henri IV, que les royalistes n’approuvèrent Jamais, que 
les ligueurs blämèrent toujours, et qui fut égorgé par un 
poignard catholique, Le peuple seul, dont l’admirable ins- 
tinct ne se trompe jamais sur les qualités de ceux:qui le 
gouvernent, le peuple vengea son ami de l'injustice. des 
partis; et c'est sur son arrêt irrévocable que la postérité l’a 
nommé Ze bon Henri. Si ses petits-fils croient éprouver de 
leurs contemporains des iniquités semblables , qu’ils se con- 


solent par sôn exemple. 
4 (2) Au 16 mars, quand Napoléon marchait sur Paris. 
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cusât de trahir les intérêts de la nation française , 
et il n’en fallait certainement pas davantage pour 
interdire à Son successeur tout accès au trône. On. 
soupçonne généralement que les princes, héritiers 
présomptifs de la couronne, n’ont pas signé cette 
charte, pour sg réserver le droit d'exercer dans 
la suite leur despotisme ; et comme cette politique. ’ 
ne pouvait échapper aux remarques , le Roi aurait 
dû leur témoigner son mécontentement (1). La fa. 
mille royale de France est semblable à quelques- 
unes de nos grandes maisons , qui S'arrangent de 
manière à avoir, en cas de besoin, un partisan de 
l'opposition parmi les membres quiléscomposent. 
Elle était résolue de tirer. parti d’une différence 
de sentimens , et de trouver: dans son sein un pa- 
tron pour favoriser les adhérens à l’ancien syste- 
me (2). Il y en a qui vont jusqu'a dire que le Roi 
ne pouvait pas aimer une constitution libre ,-et 
qu'il n’a pris aucune mesure pour la faire observer 
par ses successeurs. Îls ajoutent aussi qu'il a com- 
mencé Sa carrière par une violation ouverte des 


(à) Les royalistes parlent ouvertement depuis la seconde 
restauration, 6t Châteaubriand, cet adorateur de vieilles 
Statues et d'anciennes dynasties, a osé appeler esclavage 
de Ja couronne la liberté du peuple, et dire que les res- 
trictions imposées au despotisme étaient des. chaînes trop 
insupporlables pour lui-même et pour tous les autres par- 
tisans de la ee 

(2) Tous ces raisonnemens hypothétiques Hoberr devas t 
un fait : Les princes onf juré la charte. 


à 
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conditions auxquelles on l'avait appelé au trône. 
Etant à St: Ouen, il a discuté tont ce qu'il avait ac- 
cepté à Hartwell, et je me ressouviens parfaite - 
ment bien que, dans la matinée du jour de son en- 
trée dans Paris , quelqnes zélés royalistes pensaient 
qué”S. M. ne devait pas honorer le iriomphe de la 
journée, à moins que les Chambres ne consentissent 
à-se rétracter expressément des conditions qu’elles 
ävarenteu auparavant l’insolence d'imposer à leur 
Monarquelégitime, Vousavez ludansle Moniteur du 
15 decemoïsleslettres quiontété écrites à ce sujet , et 
vous avez dû y voir qu’une conspiration se tramait 
depuis long-temps. Le Roi entra hardiment dans la 
capitale ;'et déclara qu'il se réservait le droit d’ap- 
Prouver ou de rejeter certains articles de cette cons- 
titution (1) qu'il avait acceptée en masse lorsqu'il 
était en Angleterre. Le moyen le plus absurde de 
faire l'apologie de ce Monarque est de dire qu'il 
a donné à la France une charte constitutionnelle ; 
Comme si les Chambres et le Gouvernement provie 
soiré n'avaient pas demandé une telle garantie pour 
la Hberté nationale, et comme si ; après lavoir ac- 
cordée, son ministère n'avait pas ensuite cherché à 
la violer ! M. Carnot à raison : le seul rapport que 


(1) Pour s’'éxprimer plus exactement, il faut dire ne 
CES- GARANTIES : ellëés furent offertes à la nation par la dé- 
claration d'Hartwell, et seulement consitluées par la CHARTE 
PU 4 JUIN, après avoir été expliquées par /a Déclaration de 
Saint- Quen, 


La: 
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les princes et les peuples ont entre eux consiste 
dans les efforts mutuels qu'ils font pour augmenter 
ou restreindre le pouvoir. Les rois ont rarement 
souffert que Fon empiétât sur la souveraineté dont 
la force , la ruse ou la raison les a investis ; ils n’ont 
jamais donné à leurs peuples une plus grande liber. 
té aux dépens de leurs propres prérogatives, La li- 
berté a toujours été pour ainsi dire arrachée deleurs 
mains de fer ; ilne-faut pas les en remercier : et tous 
leshienfaits dé cette espécequ'aucun souverain ait ja= 
mais pu accorder, doivent être appelés, de leur vrai 
nom , l’extorsion d’un droit plutôt que la conces- 
sion d’une faveur (1). Lorsque le roi Jean a été 
forcé de signer quelques clauses pour le bonheur 
de ses sujets, 1l s’est plaint aux autres souverains 
d’avoir été volé, Louissemble avoir traité le peuple 


+ 


(1) Une distinction qui, je crois, n’a jamais élé faite, 
paraît ici nécessaire. Les droits des peuples étant inhérens 
à leur réunion en corps politique;-c’est une dérision que 
de supposer qu’ils penvent être accordés ,:concédés,ocLroyés 
par leurs chefs, puisque ces chefs n’existent qu'en vertude 
ces mêmes droits; mais s'agit-il de les constituer par un 
acte et deles assurer par des garanties , rien n'empêche 
que cet acte. soit un engagement du-prince au peuple, ou 
un contrat synallagmatig ue-entre le peuple et le prince : 
engagement où contrat.qui n'a d'ailleurs aucune. solidité, 
s'il n’est appuyé sur des institutions.qui.sont les garanties. 
Sans. les. institutions, tout se reduit, de -la part des 
princes, à des promesses, du côté des peuples, à des es- 


pérances. Ælémens de politique; par M. R:.de W: 
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comme s'il s’étaitrendn à discrétion. Il désirait que 
Pon prit pour des marques de bonté et de bienveil- 
lance tout ce qu'il ne pouvait s'empêcher de faire 
pour l'indépendance de la nation. Nous allons voir 
quel prix on doit attacher à cette bonté et à cette 
bienveillance (1). 


A —————— 

(1) M. Hobhouse ajoute à cette 4° lettre un extrait des 
journaux des Débats et de l'Indépendant, en date du 28 
mai 1815. Préparant des documens pour lhistoire, et pé- 
nétré. de cette impartialité qui fait rechercher la vérité, 
même aux dépens de son repos, nonsne pouvons supprimer 
cet extrait dans lequel une administration tyranniqueseule 
feindraït de voir des offenses aux personnages qu’ils concer- 
nent, mais où ces Personnages augustes ne trouveront que des 
Matériaux ancodotiques; leurs ames généreuses, plus encore 
Que leur rang élevé, leur permit de voir de très-haut les 
Monvemens que leur pouvoir excitait autour d'eux ; et quand 
la Providence ordonne que ce pouvoir soit disputé, quoi de 
plus simple que les mêmes horimes qui l’attaquent essaient 
d'en compromettre les titulaires ? C’est alors, comme à la 
mort des monarques d'Egypte, c'est alors que les princes 
Sontexamines et jugés. Toutefois, dans cette controverse 
délicate, la part de la calomnie ; d'abord grossie par les 
Passions, est bientôt appréciée par la vérité. Durant la 
crise dû 26 mars, on réputa nos Princes dignes de la subir, 
même ‘avec toutes les exagérations de mécontentement = 
atjourdhui qu'ils sont paisibles possesseurs d’unc autorité 
non contestée, ils ne seront sensibles à ses reproches que 
pour prouver que, ne les méritant plus , ils ne les ont jamais 
mérités. Et si quelques conseillers perfides ; quelques cour- 
tisans adulateurs, où même quelques magistrats trop zélés, 
feignaient de vouloir étayer le pouvoir,en Vengeant ceux qui 
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Vexercent, nos princes constitutionnels imiteraient l’exem- 
ple dece roi despotique ; mais philosophe, qui faisait baisser 
au niveau des vues courtes la diatribe affichée conire lui. 
Les petits hommes seuls redoutent les petits écrits; et, en 
admettant mème que celui-ci blesse l’'amour-propre moral, 
comme il respecte l'existence politique et la dignité cons- 
titutionnelle, les organes des Jois l'apprécieraient mieux 
par Vesprit dé la charte que par le textede la loi du 17 max 

« Louis XVIIL est, sans contredit, supérieur à son fière 


Let à ses neveux ; mais ce prince à plus d'instruction que dé 


sagesse. Il connaît parfaitement Horace ét Juvénal, quoi 
qu'il.ne connaisse rien à l'administration. Les Grecs et les 
Romains lui sont familiers, mais ilest totalement étranger 
jux hommes-de son':siècle. Par un long séjour en Anglé- 
terre ik a acquis quelques notions justes du gouvernement 
représentatif; sans la moindre connaissance dans Vart de 
gouverner. ( Il en avait la théorie avant son retour et 
France ; cinq années d'administration lui en ont donné Îz 
pratique: ) 

» Louis XVII écrira très-bien un bon article de journal, 
dont le succès à Paris Jui fera, à son lever, le plus grand 
plaisir; mais en même temps il souffrira que scs ministres 

résentént en son nom à la Chambre des Députés un rap- 
port par lequel le gouvernement perdra cent voix dans un 
seul jour, ét qui lui fera beaucoup de tort dans Popinion 
publique. I rédigera une déclaration diplomatique avec 
précision et élégance, tandis qu'il ést incapable d'obtenir 
ou de conserver aucune influence dans les cours étrangères. 
Sa politique modérée, éxprimée en phrases élégantes, mé- 
vitera de grands éloges; mais l’on disposera des royaumes; 
sans-fairé fa moindre attention à ses remontrances pater- 
nelles , el sans égard pour ses intérêts. ( Appliquez ces re= 


proches aux vingt-cinq ministres qui se son succédé depuis 
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SE  — 
la restauration, ) Enfin Louis XVIII , tel que nous l’avons 
Yu, serait, selon nous, fort bien placé dans la troisième 
classe de l’Institut. Je vois en lui un homme érudit, un 
bon académicien ; mais jy cherche en vain un roi. 
… » Outre qu'il partage de la faiblesse des Bourbons actuels, 
Louis XVIII est excessivement entêté sur certains points ; 
et ces deux vices qui ont signalé toute la conduite de ce 
prince sont l’origine d’une erreur qui à été celle de toute sa 
vie depuis l’émigration, et qui, après lavoir exposé à la 
merci des étrangers , lui a fait un grand nombre d’ennemis 
en France, même parmi ses plus fidèles partisans. Depuis 
25 ans Louis XVIII a eu constamment un favori reconnu, 
et ce favori, il a toujours préféré à ses amis et même à ses 
parens. Si l’on n’est point en relation avec ce personnage, il 
ne faut pas espérer d’avoir accès auprès du Roi. Une femme 
obstinée ei jalouse n’est pas plus assidue à plaire à son 
époux ; que ce favori l’est à s’insinuer dans les bonnes grâces 
de son maître , qui trouve impossible d’admettre qui que 
ce soit, de recevoir aucun placet, d'ouvrir aucune lettre, 
sans la présence et Pmtervention de son ministre de la 
chambre on du cabinet; car on ne peut pas donner un 
nom plus élevé à ces hommes vils auxquels le Roi s’aban- 
donne sans réserve. 
__ » Louis XVIII sent tout le poids de cette contrainte : il 
en est quelquefois indigné; il en déteste intérieurement 
Vauteur, il le méprise, mais il le garde. N'ayant pas assez 
d'énergie pour secouer ce joug, dans l’absence de ce valet 
tyran il se fâche, mais il reprend bientôt ses chaînes habi- 
tuelles. Tel.est l’ascendant que cet homme a sur ce prince, 
que plutôt que de renoncer à son favori, celui-ui se brouil- 
lerait même avec sa famille, ses amis , et avec tous les rois 
de l'Europe. 


» Moins sincère que son aîné, Lonis XVIHanaturellement, 
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comme lui, cette espèce de duplicité qui est la compagne 
inséparable de la faiblesse. Une bonté naturelle réunie à 
une certaine austérité de mœurs ; couvrait ce défaut dans 
Louis XVI. Une condescendance étudiée, des cheveux 
blancs, et la vieillesse , vous trompent d’abord de la mème 
manière dans Louis XVIIT. Ni l’un ni l’autre de ces deux 
princes n'a été capable d’éluder les soupçons que fait naître 
une conduite équivoque; tous les yeux fixés sur eux virent 
facilement qu'ils jouaient deux rôles différens : l’un privé ; 
autre public; etque, comme Pénélope, ils détruisaiené 
a nuit tout l'ouvrage de la journée. ( Suite de leur position 
entre deux partis, qu'ils auraient voulu concilier.) Ilen 
résulte qu’ils perdirent la confiance. Tous deux alarmèrent 


leurs ennemis sans être capables de protéger leurs amis, 


qui les connaissaient trop bien pour attendre d'eux ni fer- 


meté ni intrépidité au moment du danger. En effet, les 
deux frères , au lieu de tenir tête à l’orage, ont cédé de même 
aujour du pcril, Pun, en cherchant un réfage dans l’Assem- 
blée nationale; l’autre, en fuyant à l'étranger ( pour épat- 
gner le sang et éviler la guerre © ivile :je crois ce calcul faux; 
mais l'intention fut louable). Enexaminant ls conduite du 
Roi, quelque bien disposé qu’on soiten sa faveur, encore 
faut-il avouer qu'il a fait des fautes trés-graves , et qui doi- 
vent faire le plus grand tort à ceux qui les commettent. Il 
faut convenir qu'il n’a jamais donné aucune preuve de la 
connaissance des hommes, on des-choses en France, où 
85 ans de révolution avaient tout dénaturé; que jusqu'au 
dernier moment il a ignoré le véritable état de la France, 
qu'il était incapable de tenir les rênes du gouvernement, et 
quenfin , après un règne de ônze mois, pendant lesquels 


son autorité déclinait d'heure en heure , il perdit son trône 
en un seul jour ! 2e 


» Le comte d'Artois, doué d’un naturel aimable , Va reçu 


ni pénétration ni jugement sain. Il est insouciant, super 
fieiel, et n’a pas profité d’une éducation dans laquelle lat- 
tention de l’écolier à Feu répondu à la sollicitude du maitre. 
Une jeunesse ardente ot dissipée lui donna de l’aversion. 
Pour tout ce qui était solide, et le rendit incapable de s’ap- 
pliquer à l’étude. Sa tête est uñ Vaisseau vide qui ne peut 
ni recevoir ni retenir rien. Le cœur du comte d'Artois 
Vaüt micux que sa tête, Il lui inspire quelquefois des mots. 
heureux qui lui donnent ün peu de crédit et un succès 
éventuel que le bon sens ne peut rendre durables. Les plus 
beaux dons de la raison n'aident point en lui ces qualités 
attraÿYantes et cette aisance de Manièrés, qui sont des 
aVantages frivoles pour ün prince placé sur les marches 
d’un trône. Le comte d'Artois fut Pour un instant po- 
Pulaïre : imais lorsqu’en Y regardant de plus près il fit 
Voir uné ignorance absolue des affaires, une incapacité 
désespérante, Pillusion, qui avait fasciné les yeux des ad- 
Mirateurs qu’il s'était Conciliés par ses manières enga- 
Seantes, s’évanouit en un Instant. Je ne veux pas retracer, 
avec des couleurs irop animées, la faute nationale par 
lquelle le comte d'Artois Signala le commencement de 
Son administration , la remise de 5Æ places fortes, Il suffit 
qu'il soit Français, pour que j'efface cette tâche de son 
histoire. D'un accès facile, plus facile à tromper, il a re: 
noncé à la domination des femmes pour se laisser gouverner 
Par des courfisans et des prêtres. Sa dernière maîtresse, 
dans le tombeau de laquelle il paraît avoir déposé les pas- 
sions de sà jeunesse, a fait place dans son cœur à une b;- 
goterie aveugle. I] a eu limprudence de Promettre à ceux 
qui l'entourent immédiatement, de grands Changemens 
dans l’ordre des choses, Si jamais il ocenpe le rang suprême. 
On peut dire encore que ce prince , égaré par ses confidens, 
Cherchait à se façonner au rang qu'il a droit d’obteñir ün 
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jour.Un petit gouvernement séparé était, dit-on, formédans 
son cabinet. Ce gouvernement avait ses ministres, ses idmi- 
nistrateurs, ses juges et ses agens ent France; il paralysait 
Vaction de l'autorité royale, empêchait où au moins re- 
tardait, par une influence secrète, l'exécution des ordres 
publics, et blâmatt les concessions que Louis XVIII s'était 
cru forcé de faire à la nation. « Je répondrai plus tard, » 
était la sentence qui échappait à ce prince imprudent qui 
na jamais prononcé le mot de constitution ou de liberté 
qu'à la dernière-extrémité, et au moment où il crut que, 
par un serment tardif et de belles paroles; il pourrait encore 
regagner les cœurs aliénés, ( Tout cela est antérieur am 
20. mars ; depuis, la conduite du prince a répondu, et sa 
loyauté garantit. ) 


» Leduc d’Angoulème a dédaisné les avantages extérieurs 
de son père; mais quoiqu’ilsoit personnellement brave, on 
dit qu'il ne sait rien, ct qu'il ñé peut rien apprendre. 
( Depuis quelques añnées il répare, dans la solitude ét la 
méditation, ces erreurs inséparables de sa position.) Comie 
militaire, un simple Beutenant en sait plus que lui (la 
campagne du Midi réfute-telle ce réproche? c’est aux 
hommes du métier à Le dire); dans le c'vil, il n’a aucune 
notion des élémens de Padministratiôn, ni la plus lé- 
gère idée de la manière dé gouverner, Ayant un caracière 
doux et pacifique, il aurait pu se faire aimer, sil n’était 
uni à une femmmé qui, aigrié par le malheur, et douée d’un 
ésprit étroit et d’un cœur superstiticux, exerce sur ce 
prince un fatal ascendant. Pour comble de malheur lé duc 
Angoulême; quoique jeuné, est absorbé dans l'exercice 
d’une aveugle bigoterie qui l’empéclie de se livrer à l’exer- 
cice de ses facultés intellectuelles, et de ‘Suivre les mouve- 
mens de son cœur. ( Ceci paraît une erreur de fait: la bien- 
faisance des Bourbons est proyerhiale; et celle du duc et 
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de la duchesse d'Angoulême a pour témoin les milliers de 
malheureux qui en sont les objets. ) 

» La nature a-été moins sévère pour le duc de Berri, qui 
est plus jovial, et possède plus de talens et plus de con- 
maissancés que le duc d'Angoulême. Il ne manque pas de 
certaines idées élevées, et a dans l'esprit une chaleur qui 
aurait pu être féconde. Le duc de Berri auraït fait hon- 
neur à un maître adroit et prudent; maïs étant entré foré 
jeune en campagne, ot ayant été long-temps abandonné à 
Jui-même, il s’est livré, surtout pendant sa résidence en 
Angleterre, aux excès, el a pris les moœurs-et les manières 
de da société la moins distinguée. 

» L'espoir de sortir de Phumiliation, le désir de remonter 
au rang où sa naissance l’appelait, l’ascendañt que la po- 
litesseet le commerce avec des Français exercent’naturel- 
lement sur un prince qui cherche à plaire, parurent-pour 
un instant élever l'ame du duc de Berri. et. opérer: un 
changement avantageux dans sa conduite. $es.amis, etmême 
son oncle, étaient sur le point de concevoir de l'espérance 
en lui; mais les mauvaises habitudes ne disparaissent pas 
en un jour, quand elles ont jeté des racines aussi-pro- 
fondes dans l'esprit et dans le cœur de l’homme élevé «assez 
baut pour avoir des flatteurs,, et qui possède assez de for- 
tune pour aVoir les moyens desatisfaire ses passions, etc. » 
( Les événemens, et surtout son mariage, ont tourné-en 
qualités précieuses la plupart des défauts reprochés à ce 
prince : il est excellent époux, bon snaître, et ‘n’a: gardé 
de son extérieurâpre et inculte, que beaucoup de franchise 
et de loyauté. Les malheureux ne cessent-de hénir son 
union. avec la jeune-princesse qui, .en‘adoucissant $es 
mœurs , l’a rendu plus digne de commander aux Français.) 
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LETTRE V. 


Paris, avril 1815. 


Les peuples de toutes les nations sont sujets à 
se trahir eux-mêmes par leurs nobles sentimens: 
et même si, dans une grande société d'individus, 
il se trouve une petite portion qui soit douée de 
ces sentimens , cette minorité aura généralement 
la prépondérance, parce que la crainte du déshon- 
neur empêche toute opposition à des actions qui 
doivent leur-origine à des motifs universellement 
approuvés et admirés par la raison. Dans toutes 
les querelles qui surviennent entresles rois et 
leurs sujets , l'avantage est toujours du côté des 
premiers, parce qu’ils peuvent mettre en jeu tous 
tes les passions du cœur humain, et tirer parti 
de toutes les bonnes ou mauvaises dispositions 
des autres:-tandis que, n’agissant eux-mêmes que 
d’après leurs propres volontés et leur manière de 
voir, ils ont plus de moyens pour suivre un plan 
invariable -et déterminé. L’horreur que l’on a 
pour l’anarchie, et toutes les facilités, que les 
préjugés modernes donnent à un gouvernement 
monarchique, sont des considérations st puissan- 
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tes dans l’état de civilisation auquel l'Europe ,est 
parvenue, que le détrônement d’un roi est gé- 
néralement suivi de l'élection d’un autre, dont le 
successeur, en cas de déchéance, peut être rem 
placé à son tour par Phéritier de l’ancien monar- 
que détrôné. Il est impossible de voir de bon œil 
un homme qui monterait sur le trône dans de pa- 
reilles circonstances; c’est pour cela que je con= 
sidère l'autorité d’un souverain révolutionnaire 
ou rétabli de nouveat, comme pouvant être très- 
dangereuse pour la liberté, quoiqu'il ne doive 
sa couronne qu'au plus n6ble exercice que l'on a 
fait des droits dé l’homine en sa faveur. Si la per- 
sonne qui se trouve dans cêtte catégorie a fait 
quelque chose pour le peuple, celui-ci lui té- 
moigne hautement sa reconnaissance; si elle n’a 
encére rien fait pour lui, le peuple la chérit, 
parce qu’elle est Pobiet de son propre choix; ét 
si elle est habile, elle peut mettre à profit ces 
différens sentimens: il lui est encore plus facile 
de le faire, si elle monte sur le’ trône d’après le 
consentement. unanime d’une nation qui ne voi 
que ce seul moyen de mettre fin à l'anarchie: 

A l'exception de l'Angleterre, je né connais 
ancune nation qui ait élé assez sage pour mettre 
des bornes à sa reconnaissance ; et pour déposer 
un roi sans en investir un autre d'autant où de 
plus de cétté autorité qu’elle trouvait intolérable 
dans la personne de son prédécesseur. Les pa- 
triotes de 1688 agirent de cette maniere; ils étaient 
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trop sages et trop prudens pour s’exposér à pér- 
dre, en encourageant üne inclination vertueuse ; 
tous les avantages qué leurs autres bonnes quali- 
tés leur avaient procurés: Guillaume leur avait 
rendu de grands services , il est vrai; mais ils cru- 
rent le récompensér assez en lui concédant sur les 
trois royaumes üné autorité qu’ils avaient jugé 
à propos de circonscrire dans de certaines bor= 
nes. Le dégoût et le mécontentement qué leurs 
conditions firent naître dans l’ame de ce grand 
prince, prouvent trés-claitement qué ceux qui 
ont une fois tâté du pouvoir suprêmé ont de sin- 
gulières notions sur ce droit de souveraineté at- 
tribué à leur personne, ou acquis par leurs éx: 
ploits: le bon sens, la vertu, ni l'expérience, qui 
d’ailleurs sont le mobile de toutes les grandes ac- 
tions; n’ont encore pu déraciner ces fausses no- 
tions, Etrange persuasion ! comme si quelque 
avantage particulier qui m'aurait été accordé pou- 
vait m’engager à renoncer à la plus petite portion 
de cette liberté d’agir qui constitue la véritable 
dignité de l’homme , pourvu qu’elle ne soit point 
incompatible avéc les intérêts de la nation à la- 
quelle Vappartiens! Il faudra, dans ce cas, que 
je perde à la déposition de mon tyran; qu’au lieu 
de chercher à briser mes fers et de me roidir 
contre le despotime, je le souffre et l'aime dans 
la personne d’un autre, que mes propres besoins 
et ses grands talens m’ont engagé à appeler à mon 
secours! Les Anglais, en marchandant avec Guil- 
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laume, avaient l'avantage de connaître, par l’ex- 
périence qu'ils en. avaient acquise, combien ils 
devaient gagner en_élevant au trône un homme 
qui n’avait aucune des prétentions absurdes mais 
puissantes de la légitimité, et qui par conséquent 
ne défendrait d’autres droits que ceux qu’ils lui 
avaient conférés ; ils n’ignoraient pas combien il 
était indispensable pour eux de réprimer à l'égard 
de leur nouveau monarque ces bonnes disposi- 
tions, cetteconfiance et cette affection qui avaient 
livré la nation, pour ainsi dire pieds et mains 
liées, au pouvoir d’un tyran vicieux et vindicatif. 
Je n’ai pu quelquefors en. croire le témoignage 
de mes yeux, lorsque j'ai Ju l’acte d'accusation 
présenté au jury par sir Orlando Bridgeman, lors 
du procès des régicides: je n’ai pu croire qu'il 
ft possible de reconnaître, dans la doctrine qu'il 
y expose comme élant la loi et.la constitution de 
l'Angleterre, les sentimens reconnus d’un hom- 
me distingué par sa dignité etson caractère; d’un 
homme appartenant à une nation qui veñait de 
donner un exemple si éclatant de sa haine pour 
l'esclavage et de sa résistance à la tyrannie. Tout 
ce que le pays avait souffert pendant ses divisions 
intestines a pu porter le juge à alléguer, et son 
audience à écouter avec complaisance ces statuts 
et ces opinions légales fondées sur le droit divin 
et la puissance.illimitée des, rois; mais le fait.que 
ces prétentions ridicules et dangereuses ont été 
soutenues aux yeux d’une nation qui venait dé 
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les désapprouver si énergiquement, et l’observa- 
tion que l’on fit sur les dangers qui résulteraient 
de leur admission comme maximes du gouver- 
nement, peuvent. servir de leçon immortelle à 
toutes les nations, et auraient dü faire sentir aux 
Français, en 1814, avec quelles précautions, 
quellés réserves et à quellesconditions ils devaiene 


recevoir un monarque qui pourrait regarder son 


rappel au trône comme uné restauration >” 6b 
comme le recouvrement d’un droit. 

Louis n’a pas perdu de temps pour déclarer à 
ses sujets qu’il voulait être considéré comme leur 
souverain légitime , rétabli sur le trône dans la 
vingtième année depuis Pépoque à laquellé :l 
avait été appelé à la possession héréditaire de la 
couronne de France. On ne peut nier que cette 
énumération de dix-neuf années pendant lesquel- 
les Louis n’avait été roi qu’iz partibus infidelium, 
a porté le premier coup à lenthousiasme qu’a- 
vait produit. le retour des Bourbons. Le Roï n’a- 
vait en quelque sorte ‘été appelé au trône que 
par le seul pouvoir qui représentait alors la na- 
tion-française ; il-ne l’a point possédé par droit 
de conquête ;-ni obtenu à l’aide de ses armées où 
de celles des-souverains alliés, car il n'avait au- 
cune armée. Le comte d'Artois n’avait été ni se- 
condé par le peuple, ni reconnu par les princes 
étrangers ; et ces princes, quinze jours même 
avant la prise de Paris, étaient disposés à con- 
sentir, en faisant une paix honorable, à conser- 
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ver la dynastie de Napoléon ; et même après cet 
événement, ils avaient traité avec le Gouverne- 
ment provisoire, et déclaré LA FRANCE LIBRE 
DE SE CHOISIR UN SOUVERAIN. Îl n’a pas encore 
paru que le rappel de Louis XVIIL au trône füt 
la seule condition de la paix donnée à la France: 
de sorte que le nouveau monarque devait pen- 
ser qu'il était au moins redevable de la plus 
grande portion de son pouvoir au choix de ses 
concitoyens. Quelle qu’ait été son opinion sur les 
circonstances et la nécessité qui ont donné lieu 
à son élection, on ne conçoit pas comment il a 
pu se refuser à dire un seul mot du consente- 
ment volontaire etunanime de vingt-huit millions 
d'hommes, ni comment il a pu oublier tout ce 
qu’il devait à la nation française, pour ne par- 
ler que de Dieu, du prince-régent et de ses droits 
héréditaires. Le comte d'Artois a daigné remer- 
cier le Sénat de ce qu'il & fait pour le bonheur 
dela France, en rappelant son souverain légitime ; 
mais il a fait une fausse explication des termes 
dont il s’est servi ,en disant que la France #rarr 
OBLIGÉE de rappeler son légitime souverain. C’est 
ainsi que Louis, lorsqu'il rendit à Hartwell sa 
proclamation du mois de janvier 1814, fit sentir 
» qu'ilétait déjà roi et qu’il avait hérité d’un cer- 
» tain nombre de sujets dont il était dépossédé par 
».un instrus »: il avait cependant annoncé qu’il 
désirait ne tenir quede ses sujets unecouronne à 
laquelle ses droits et leur amour pouvaient seuls 
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donner quelque appui. Par la constitution du 6 
avril 1814, Louis-Stanislas-Xaxier était librement 
appelé au trône de France, et devait être pro= 
clamé roi des Français, lorsqu'il aurait signé et 
accepté cette constitution, et qu'il aurait juré 
solennellement de la maintenir. C’est dans la Sup= 
position que son frére accepterait les termes pro- 
posés, qu’on le nomma lieutenant-général du 
royaume, et Louis arriva jusqu'à Saint-Ouen, 
où il refusa son assentiment à la constitution; et 
dans ça déclaration du 2 mai, il prit lui-même le 
titre de Roi de France.et de Navarre.par la grâce 
de Dieu. En éludant ainsi de souscrire à l’acte 
qui l’appelait au trône, il n’a agi que conformé- 
ment à ses premiers senlimens qui lPavaient au- 
irefois porté à protester contre Pacceptation de 
la constitution de 1791 , faite par Louis XVH, et 
à déclarer , dans la lettre qu’il écrivit aux souve- 
rains, en 1804, illégaux tous les actes qui avaient 
été promulgués en lrance.depuis l'ouverture des 
Etats-généraux. Je déclare donc, après avoir re- 
nouvelé mes protestalions contre. tous les actes = 
légaux qui, depuis l'ouverture des Etats-généraux 
de France, ont amené la crise effrayante, etc: 
Voila ses propres expressions , et les Français au- 
raient dû se les rappeler lorsqu'ils ont délibéré 
sur le choix d’un Roï. Cependant il faut avouer 
que le Sénat, aprés avoir.jelé.les yeux sur Louis, 
a pris toutes les précautions. possibles pour g 
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que toutes Îles puissances de l’Europe, dans plu- 
sieurs de leurs traités avec la France, depuis l’é- 
poque de la révolution, avaient reconnns comme 
abolis-Il parait que, dans l’état où la France se 
trouvait alors, le Sénat ne pouvait empêcher le 
Roi d’arriver à Saint-Ouen; ét que si, avant son 
entrée, il eût fait connaître ses prétentions, le 
blime ne devrait pas, en bonne conscience, être 
déversé sur ceux qui avaient été trahis, mais bien 
sur le traître lui-même. Le titre de Roi élu ; ap= 
pelé, ou rappelé , ne peut reposer sûr aueun au- 
tre droit que sur celui que li attache la-consti- 
tution du 6 avril, qui renfermait comme condi- 
iion sine qué non l'acceptation de cette constitu- 
Lion. Ainsi, en supposant que le Sénat n’ait eu 
aucun pouvoir pour agir au nom de la nation; 
qu’il n’ait été, ainsi qu'on le dit actuellement en 
France, composé que d’une poignée de trâîtres, 
Louis n'aurait jamais élé roi lésal de France ; mais 
Si le Sénat représentait le peuple, s’il n’a agi que 
d’après la volonté prononcée de ses mandataires, 
et s’il avait Le-droit d'appeler Louis au trô 
est clair-que celui-ci n'ayant pas rempli la seule 
et unique condition imposée à son élection < 
il ne devait en aucun temps être reconnu comme 
roi. légal. Je me sers du mot légal, au lieu du 
mot légitime, qui semble avoir été dernièrement 
adopté, pour faire une distinction entre les pré> 
tentions données par l'élection > et ce droit mys- 
iérieux, héréditaire, inaliénable el incorrupli- 
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ble, que l’homme , par sa naissance, tient de la 
divinité, et qui, quoique ayant eu un commencer 
ment, n’en est pas moins certain et paraît devoir 
durer éternellement. Si vous croyez à cette pro- 
priété miraculeuse et à cet attribut de certaines 
dynasties roy ales, vous ne trouverez aucune dif. 
fculté à fixer Louis sur son trône, si possis recte, 
si non quocumque modo ; VOUS ne VOUS embarrase 
serez guère si l’on a employé la violence ou la 
fraude pour faire valoir la légitimité. Si le Roi 
est entré furtivement dans Paris, et si les anciens 
patriotes ont été trahis il n’a fait, selon l’expres- 
siou triviale, que reprendre son bien; il est accueilli 
par vos vœux les plus sincères et reçoit vos re- 
merciméns. Mais si-vous vous faites une idée plus 
noble de votre nature: si, d'accord avec les’ hom- 
mes les plus sages et les mieux instruits de tous 
les siècles et de toutes Les nations, et'avecles-pré: 
ceptes de philosophie qui sont parvenus jusqu’à 
nous., vous faites dériver Le droit des souverains 
de la-volonté de leurs peuples qui peuvent bor- 
ner leur autorité, vous auréz quelque peine à 
faire sortir le chef de la maison de Bourbon de 
ce dilemme embarrassant : ou il n'a jamais élé 
élu par un pouvoir compétent, ou, s'il l'a été, il 
a perdu ses droils à ceite élection, en refusant 
de ratifier la parle-du traité d'où dépendait sa 
promotion à lu couronne (x). 
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(1) C'est un Anglais qui parle et quisräisonne dans les 
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On n’a jamais nié au surplus qu’il ait été fait des 
objections sur certains articles de la consututuion du 
mois d'avril, qui déclarent héréditaires les places 
et les dignités des membres dela Chambre des Pairs: 
mais Comme le Roi avait été rétabli par cette cons- 
titution , il aurait dû laisser à d’autres le soin d’en 
modifier les articles ; ce soin appartenait de droit 
aux lésislatures futures. Il n'avait aucune raison pour 
refuser de signer cette charte, pour entrer ensuite 
comme roi dans sa capitale ; s’il Va refusé, il devait 
retourner en Angleterre. Louis était roi par la gras 
ce de Dieu , non des Français , mais de France et 
de Navarre, c’est-à-dire , propriétaire par le droit 
divin de cette portion du globe terraqué ainsi 
appelée, ayant une telle surface et nourrissant un 
tel nombre d’habitans (1). Vous pouvez regarder 


principes sur lesquels repose la constitution britannique; 
principes qui furent admis en France, comme la principale 
conquête obtenue par sa révolntion, mais qui sont devenus 
au moins problématiques, si ce n'est tout-à-fait nuls, 
depuis que, par uné transaction probablement nécessaire 
au rétablissement de l'ordre et à laffermissement de la 
liberté, on a consenti le système contraire. Si ce consen- 
tement fut volontaire ( et celui de l'opinion Pa été en 
1814), l'avoir exercé est un dernier acte qui constate que 
la nation avait le droit de l'exercer; et en avoir profité est 
lhominage le plus formel qu’on puisse rendre à son exis= 
ience et à son pouvoir. 

(1) Point de doute qu'il ne faille mettre Roi de France et 
de Navarre ; je croirais même qu’elle doit être intitulée Edit 


dn Roi, dit l'abbé de Montesquion, dans son Mémoire 
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les mots Roi de France et de Navarre comme une 
formule peu importante ; mais, Loue insignifianté 
qu’elle est, Louis aurait dû en adopter une autre 
plus agréable à l'oreille de ses concitoyens. Quant à 
ceux-ci, par la grâce de Dieu , si je les considérais 
comme une simple formule et comme entrant pour 
quelque chose dans la nomination du roi avec la 
volonté du peuple, je les permettrais volontiers à 
Sa Majesté Très Chrétienne. Mais on verra que ces 
expressions, ainsi que celle-ci : dix-neuvième année 
de notre règne ,avaient été adoptées par le Roi et 
ses ministres avant le débarquement (1); qu’elles 
ont toujours été employées depuis, et qu’elles 
avaient pour objet la consolidation du droit légi- 
time quoique illégal du Roi. 

Le 4 juin, lorsque la nouvelle constitution fut 
présentée aux deux Chambres en présence du Roi; 
le chancelier de S. M. dit qu’il y avait déjà plu 
sieurs années que la Providence avait appelé le 
monarque au trône de ses pères ; et qu’étant ren- 
iré dans la possession de ses droits héréditaires 
sur ce grand royaume , il ne voulait exercer Pau- 
torité qu'il tenait de Dieu et de ses ancétres, qu’a- 
près avoir prescrit lui-même des bornes à son pour 
voir. Ce furent là les premieres phrases de Pexor- 
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sur la surveillance confiée au Roi. Foyez le Moniteur du 
18 avril. 


(1) Voyez la note de M. de Talleyrand dans le Moniteur 
du 15 avril. 
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de de la charte constitutionrelle, lequel contenait 
encore de semblables expressions , et donnait à 
entendreque, guoïque l’autorité absolue en Fran- 
ce résidét dans la personne du Roi, Sa Majesté sui- 
yrait Pexemple de Louis-le-Gros, Philippe-le-Bel, 
Louis XF, Henri If, Charles IX, et de Louis XIV, 
(quels noms à citer devant une nation qui espé- 
rait d’être libre !), et modifierait ce que l’exer- 
cice de celte autorité aurait de trop rigide: Après 
avoir lémoigné le désir de rayer des pages de 
l’histoire de France iout ce qui s'était passé du- 
rant son absence , le Roi promit solennellement 
d’être fille, et jura d'observer cette charte cons- 
titutionnelle gu’en verlu du libre exercice de son 
autorité royale il avait accordée et accordait , don- 
née etoctroyait à ses sujets. Sans s'arrêter aux dé- 
fauts de cette charte, on peut voir que le Roi a 
pris soin d'assurer davantage ses droits au despo- 
tisme dans cet acte mème par lequel il aéclarait 
son peuple libre. Ses apologistes assurent que 
ce préambule était une imprudence du chance- 
lier Dambray ; mais il était appuyé de lautoritédu 
Roi , et à ce titre celui-ci ne pouvait être regardé 
comme un monarque qui fait avec le.peuple qui 
vient de le choisir , un pacte solennel, rédigé , 
discuté et accepté du consentement réciproque 
des deux parties, mais comme un autre Louis-le- 
Gros, résolu d’affranchir les communes. Le Sé- 
nat, qui aurait dû se dissoudre sur-le-champ et 
convoquer une assemblée constituante, scanda- 
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jisa toute la nation par son égoïsme.et conséquem- 
ment par sa servitude humiliante. Les sénateurs 
prononcérent quelques demi phrases mal articu- 
lées , relativement à la présentation de cette char 
te à l'acceptation du peuple ; mais les mots expi- 
raient sur le bord de leurs lèvres ; et les députés, 
qui étaient pour la plupart usurpateurs d’un pou- 
voir défunt, yacquieseérent presque sans murmue 
re. M. Grégroire osa avancer quelques principes 
favorables à la liberté; on l’acousa de vouloir fai- 
re revivre l'anarchie. MM. Lambrechts et Garat 
protestèrent contre toute précipitation : on les 
traita de métaphysiciens. On imposa silence à 
MM. Laharpe et Benjamin Constant aussi-tôt qu'ils 
eurent fait connaître leurs notions générales sur 
la base dé la constitution, et on les regarda 
comme des étrangers qui n'avaient aucune con- 
naissance des mœurs et des sentimens des Fran- 
gais. Les Chambres auraient dù retenir pour 
elles-mêmes le droit d'examiner la charte, et pour 
le peuple-celui de laccepter ; mais toute repré 
hénsible-qu'était leur complaisance, le Roi, par 
ce préambule, waccorda rien autre chose quela 
charte; ilne donna pas le pouvoir de l'examiner; 
de l’accepter ou de la rejeter. 

Au reste, quelle que fut cette constitution, On 
aurait dù tout au moïins-en laisser au peuple l'en- 
tier bénéfice. Mais depuis le mois de juin 1814 
jusqu’au mois de mars suivant, ceux qui avaient 
concu l'espoir qu’elle serait aussi bonne que la 
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grande charte anglaise que l’on supposait avoir 
aussi été octroyée par le roi Jean ( quelle heu- 
reuse comparaison! ), avouèrent qu'ils pouvaient 
compter dix violations directes des conditions 
accordées par le Roi äson peuple. Ils objectent 
que la première infraction est la plus essentiel 
le et qu’elle a été trop précipitée ; car Le 7 juin, 
trois jours seulement aprés la publication de la 
charte , le directeur-général de la police a ren- 
du deux ordonnances qui sont en contradic- 
tion avec les 5°. et 68°, dispositions de la charte. 
La première assurait une égale liberté et protec- 
tion à toutes les religions et à tous les cultes, et 
la seconde mettait en vigueur le Code civilet tou- 
tes les lois existantes qui ne sont point contraires 
à la charte, jusqu'à ce qu’elles soient abrogées 
légalement. 

L'article 360 du Code pénal de l'an 10 défen- 
dait expressémeut , sous peine d'amende et d’em- 
prisonnement, de contraindre les citoyens à obser- 
ver strictement les dimanches et fêtes, et de tenir 
leurs boutiques fermées ; mais M. Ferrand en- 
joignit par son ordonnance de suspendre ces 
travaux et de fermer les boutiques,et ateliers ; il 
déclara en outre que les sectateurs de toutes les 
religions quelconques fiendraient libre le devant 
de leurs maisons dans toutes les rues où devaient 
passer les processions du Saint-Sacrement. C'était 
un dangereux abus de l'autorité dans une affaire 
aussi délicate. Le ministre se rendait coupable de 
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forfaiture, et encourait amende prononcée pa 
lerucle 127 du Code pénal contre tous les offi 
ciers de police qui s’attribueraient l'exercice du 
pouvoir législatif. Tout le monde se rappelle les 
murmurés que ces ordonnances Occasionnèrent 
dans Paris ; etil est bon d'observer que, lorsque : 
quatre mois après, on donna force de loi à l’une 
d'elles, la cour n’a pu obtenir des Chambres d'au 
toriser les processions du Saint-Sacrement. 

Le 10 juin, six jours après la promulgation de 
la charte, qui par son article 8 proclamait la li- 
berté de la presse, parut une ordonnance du 
ministre de l’intérieur , qui rétablit la censure. 
Cette mesure fut déclarée inconstitutionnelle par 
un membre de la Chambre des Pairs:; mais les 
députés , au lieu de protester contre elle, comme 
étant illégale, s’entendirent avec la cour, et solli- 
citérent auprès du Roi, c’est-à-dire auprès de son 
ministre , un projet de loi à ce sujet ; et M. l’ab- 
bé de Montesquiou, qui s'était rendu coupable 
de cette infraction, eut la hardiesse de le pré- 


senter , en alléguant pour motif son désir de don- 


ner plus détendue à la liberté de la presse. MM. 
Durbach et Raynouard, dans la Chambre des Dé- 
putés, ainsi que MM. Benjamin Constant , Sou- 
lety et Suard , se distinguèrent par leur oppo- 
sition à la censure ; tous les journaux , à l’excep- 
tion de la Gazette de France , prirent parti con- 
tre le ministre, qui cependant parvint à faire 
passer la loi, quoiqu’elle eût renconiré une très- 
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violente opposition dans la Chambre des Pairs. 
Deux ordonnances du 15 juin et du 15 juillet 
fixent le mode de recrutement de la garde du 
Roi, tandis que par l’article 12 de la charte, le 
recrutement de l’armée de terre et de mer de- 
vait être déterminé par une loi. Ces deux or- 
donnances étaient donc inconstitutionnelles , et 
soumettaient ceux qui s’y seraient conformés à 
la peine de mort, prononcée par l’article 92 da 
Code pénal contre ceux qui enrôleraient illéga- 
lement. Les canonniers de la marine furent or- 
ganisés par une auire ordonnance du 1. juillet , 
qui était aussi une violation de Particle 12 
de cette charte. Une ordonnance du 21 juin 
établit un-conseil-d’état composé d’une commis- 
sion de la haute-cour, d’un conseil-privé et de 
cinq comités,.et donne à ce conseil le pouvoir 
de juger les fonctionnaires publics; de sorte que 
ce tribunal, qui fu organisé par une auire Or- 
donnance du.6 juillet, métait autre chose qu'un 
tribunal extraordinaire prohibé par l'article 63., 
conçu-en ces termes: J} ne peut étre créé aucunes 
commissions ou tribunaux extraordinaires. 

Le 27juin, l’article le plus important de la 
charte (l’art. 15 ), qui déclare que le pouvoir lé- 
gislatif appartient au Roi, aux, pairs ét aux 
députés, fut -ouyertement violé par l’ordon- 
mance qui annulle la loi du 22 ventose an 12 
sur l'impôt, -et qui étabhit-certains droits à per- 


cevoir dans les poris. 
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L'article 69 a déclaré que les soldats en acti- 
vité de service, les officiers et soldats en retraite, 
les veuves des officiers et soldats inscrits sur 


la 
liste des pensions, conserveraieut leurs gre 


ades, 
dignités et pensions ; et par l’ordonnance du 16 
décembre, les officiers de tout grade et les mili- 
taires administraleurs non employés, aussi bien 
que ceux qui sont absens par permission, seront 
réduits à la demi-solde. Dans le cas où cette me- 
sure ne serait ni injuste ni illégale, elle aurait 
du moins été impolitique, et serait devenue fa- 
tale s’il eût fallu en aucun temps combattre pour 
la couronne. Toute l’armée. s’éleva hautement 
contre une injustice aussi criante, et la nation en 
général la regarda comme l'infraction la plus 
grossière d’une disposition expresse de la consti- 
tution, et comme une violation de la plus so- 
lennelle et la plus explicite des mille et une pro- 
messes qui ont frayé aux Bourbons le chemin 
au trône. Il était aisé de concevoir que letraite- 
ment de l’armée, qui en France est plus natio- 
nale que dans tout autre pays, par son orga= 
mation et par les circonstances du temps, était 


Ce qui exigeait le plus de circonspection de la 
part du Roi. 


Les Français ont donc considéré l'honneur de 
leur armée commeintact d’après le résultat de la 
campagne de 1814 , et en conséquence ils ont. re- 


gardé la réduction de sa solde et. de sa force 
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come une trahison de la famille restaurée, qui 
s'accorde parfaitement avectout le système qu’on 
leur a suggéré d’effacer de la mémoire des con- 
temporains et des pages de l’histoire les vingt- 
cinq années de triomphes de la France, sous la 
République et l'Empire. 


Il y avait en même temps des hommés pâtriotes 
É) et réfléchis qui auraient trouvé une excuse à 
: af < cette mesure dans la pauvreté du trésor royal et 
= dans la difficulté de maintenir une armée cal- 


culée sur le pied de quarante-quatre millions 
de sujets, dans un royaume réduit à vingt-huit 
millions d'habitans, si l’on n’eùt pas eu des 
preuves réitérées de prodigalités dans d’autres 
cas, et si la famille restaurée n’avait pas montré 
de plusieurs maniéres son peu d'affection pour 
ce grand Corps rational (1). Dans tous les salons 
de Paris on raconte les insultes et les plaisante- 
ries que le duc de Berri a adressées à des offi- 
ciers du premier mérite. Demande-t-il à l’un 
quelles compagnes il a faites ? s’il lui répond: 
Dans toutes; — En quelle qualité? — Aïde- 
de - camp de l'Empereur; — il lui tourne 
le dos avec un sourire de mépris, et l'officier est 
oublié. Apprend-il d’un autre qu’il a servi pen- 
dant vingt-cinq ans? il répond que ce sont vingt 
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(1) Ceci est écrit en 1819, et sous l'influence de l’usur- 
pation : qu’on ne le perde pas de vue. 
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cing ans de brigandage. La vieille garde déplait: 
elle au duc d'Angoulême? en faisant une ma- 
nœuvre , il lui dit qu’elle doit aller en Angleterre 
apprendre l'exercice. Enfin, faut-il dégrader un 
colonel ? le duc de Berri lui arrache lui-même 

ses épaulettes (1). Une autre fois il frappe un sol- 

dat..à. la parade. Les régimens suisses reviennent 

aux Tuileries ; mais outre cette garde étrangère , 
six mille nobles, tous trés:vieux ou très-jeunes, 

costumés d’uné manière bizarre qui les rend plus 
ridicules encore, composent une maison mili- 
taire-qui est l’objet de la risée des citoyens et de 
la jalousie de l’armée, La vieille garde impériale, 
honteusement bannie de la capitale, et subite. 
ment rappelée au commencement du ministère 
du maréchal Soult, est à peine en route pour 
revenir à Paris, que de nouvelles jalousies don- 
nent lieu à dé nouveaux ordres, et ces braves 
indignés sont reconduits à leurs garnisons. Cer- 
tains chefs de chouans sont envoyés en Bretagne, 
et là ils distribuent des décorations et des récom- 
penses aux rebelles que l’armée avait battus et 
puñis Un autre chouan imagine un projet de 
former üne espèce de bataillon sacré pour dé- 
jouer les complots de l’armée ; et quoiqu'il ait 
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(1) Il eut le plus grand toit; mais l'équité exige qu’on 
ajoute que Ce tort, et presque tous ceux qu'on-cite avec 


une complaisance qu’on pourrait dire heineuse, ont été 
xéparés noblement. 
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été poursuivi eñ apparence pour ‘cette trahison; 

il n’a jamais été puni. Enfin, les émigrés que 

l’on avait-ramenés en France , et qui ont été dé- 

truits par l’armée à Quiberon ; doivent avoir sur 

les lieux un monument qui perpétuera le sou- 

venir de leur loyauté et de la trahison des sol- 

dats par lesquels ils furent battus. Les apolo- 

gistes et les admirateurs du Roi gémissent sur 

ces imprudences et lessouffrent. C’est pour suivre 

ce système d’avilissement de l’armée, qu'on a 

supprimé l'établissement. destiné aux orphelines 

des membres de la Légion-d'Honneur, que ce- 

pendant le Roi a été forcé de rétablir, et qu'on a 
réduit la paie des Invalides. Ajoutons à cela qu’il 
est évident que lon veut dégrader la décora- 

tion dela Légion, par la profusion avec laquelle 

on la distribue aux derniérs agens du Gouverne- 
ment et même à des commis de la poste, êt 
par le soin que les grands apportent à la cacher. 
Les réflexions inspirées par cette conduite furent 
très-défavorables à la cause royale, et ne lais- 
sérent plus dé doute , dans l'esprit de l’armée et 
de la nation, que l'existence honorable de Par- 
mée française était regardée comme incompa- 
tible avec le système de la nouvelle cour. Effec- 
tivement , lorsque le duc de Feltre fut en Angle: 
terre, il assura aux ministres du Régent que lar- 
mée active qui avait été fixée à deux cent qua- 
rante mille hommes ne se montait pas à plus de 
quatre-vingt-quatre mille. Îl n’ajouta pas ce que 
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lon dit ici , mais que je n’affirmé pas, c’est que 
M. de Talleyrand et un autre ministre des Bour- 
bons ont gardé pour eux l’excédent dela solde de 
l'effectif. Il n’est donc pas étonnant qu’outre les 
plaintes des soldats sur leur détresse actuelle, l'in 
justice qu’on leur faisait éprouver ait contribué 
à augmenter leur dégoût et celui de la nation 
pour la maison de Bourbon; et que tous Îles ta- 
lens , soit de la plume, soit duü pinceau, furent 
mis en action pour verser le ridicule et le mépris 
sur les guerriers de la cour. Je ne dois pas ou- 
blier de faire l'observation que la réduction de 
l'armée fut à peine aussi peu populaire que la 
tentative de la réorganiser, én renouvelant les 
régimens , et surtout en nommant prés de cinq 
mille officiers, tous vieux émigrés Où jeunes 
nobles, entiérement dépourvus de capacité et 
de caractère militaire. L’abolition des couleurs 
nationales et l'adoption du drapeau de là Vendée 
affligerent la nation, mais l’armée ÿ fué bien 
plus sensible : elle ne vit dans cette mesure que 
la détermination prononcée de lui arracher 
jusqu'au souvenir de son ancienne existence. 
La garde impériale brüla ses aigles, et des sol- 
dats én avalèrent les cendres : quelques régimens 
cachèrent leurs cocardes ; tous la regretiérent. 
Les amis de la cour affectaient dé regarder 
Je changement de couleur comme une vétlle ; 
et, malgré les leçons de l'expérience, ils fei- 
gnaient d’ignorer qu'éme chose à laquelle une 
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nation toute entière. attache nne importance 
réelle ou imaginaire ne saurait être une vétilles 
Îls firent voir que le Roi voulait, comme. il la- 
vait dit dans sa lettre aux souverains, illégitimer 
tout ce qui c'était fait depuis l'assemblée des 
Etats-généraux, et ce qu'il avait fait lui-même ; 
ou bien qu'il ne se souvenait plus d’avoir porté 
la cocarde tricolore, depuis le 11 juillet 1789 
jusqu’au 21 juin 1791. 

Outré les violations de la charte dont j'ai parlé 
je citerai encore trois autres édits : le premier , 
du 30 juillet , relatif au rétablissement de l’école 
royale militaire , fit voir que le but était de faire 
jouir la noblesse du Royaume des avantages qui 
lui avaient été accordés par Pédit de 1751. Pour 
être admis élève dans cette ancienne école , il 
fallait prouver cent ans de noblesse ; et celatira 
de suite une ligne.de démarcation entre la nou- 
velle et l’ancienne noblesse, en contravention 
à l’article 5 de la charte , qui déclare tous les 
Français également admissibles à tous les emplois 
civils et militaires. L'article 59 maintient l’exis- 
tence des tribunaux et des cours, et ordonne 
qu'il ne sera rien changé à ce sujet, sinon par 
une loi. On en proposa une à la Chambre des. 
Députés pour l’organisation de la Cour de cassa- 
tion : quelques amendemens furent proposés et 
rejetés, et avant que la loi fût passée, la Cham- 


bre fut ajournée : malgré cela le Roi lui même, 
sans l'intervention de son Parlement, réorga- 
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nise cette Cour et en supprime plusieurs mé: 
bres, sans aucun prétexte et sans motif déclaré. Lé 
public décida avec raison que c'était là non-seule- 
ment une infraction à la charte et une insulte 
faite à la Chambre, mais qu’outre cela, le motif 
évident de cétte mesure était uné autre violation 
de la charte, qui, par Particle r 1, défend de faire 
aucune recherche sur les votes et les opinions 
* émis avant la-restamration. Cette même infraction 
fut bien-plus manifeste par l'expulsion de quinze 
membres de }institut, dont voici les noms: 
Guyton-Morveau, Carnot, Monge, Napoléon 
Bonaparte, Cambacérès, Merlin , Roœderer, 
Garat, Syeyes, Maury, Lucien Boneparte, 
Lakenal , Grégoire, Joseph Bonaparte, et David, 

L'article 48 de la chaïte porte qu'on ne peut 
établir d'impôt sans le consentement des Cham 
bres et sans la sanction du Roi; mais le chance- 
lier Dambray , que j'entends nommer le grand 
partisan de l’ancienne barbarie, établit, de sa 
propre autorité, un droit sur les provisions des 
juges, sur les lettres de naturalisation et sur les 
journaux : ce qui est une usurpation évidente du 
pouvoir législatif. 

En voilà assez sur les violations manifestes de la 
charte; je ne les aurais pas détaillées , si opinion 
générale, en Angleterre, n’était pas que les 
plaintes des Français contre leur Roi sont frivoles 
et mal fondées , et proviennent plutôt de leur tur- 
bulence et d’un esprit d'opposition qui donne de 
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l'importance à des riens, que de motifs raisonna= 
bles de mécontentement, et du soupçon que le 
nouveau Gouvernement est déterminé à rétablir 
l'ancien ordre de choses. D’autres faits, peut-être 
moins palpables , mais d’un grand poids par leur 
masse , ne laisseront plus de sujet de douter que 
telle était l'intention du Roi ou de ceux dont il 
était l'instrument sans s’en douter (1) 
er 
(1) Toutes ces contradictions entre la charte et les me- 
sures d'exception prouvent plus évidemment encore Vem- 
barras du Roi placé entre ses devoirs et son cœur, entre la 
xeconnaissance et les lois. Quand ce prince a été libre, il a 
rendu l'ordonnance du 5 septembre et celle du 5 maïs, 
proposé les lois des élections, du recrutement et de Vaffran- 
chissement de la presse. Ces mesures capitales, décisives 
et constitutionnelles , répondent à toutes les objections ef 
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Paris; avril 1815, 


A rx qu'il n’y ait dans ma lettre précédente, 
ni dans celle-ci, aucune apparence de partia- 
lité contre le chef de la famille des Bourbons; je 
dois prévenir, comme je l'ai déjà fait, que je me 
borne à rendre compte des opinions régnantes en 
France, et à citer des faits qui sont devenus l’objet 
des bruits publics, relativement à cette illustre 
maison ; et qué même, quant aux moIs el aux 
épithètes qui pourraient lui être injurieux ; 720% 
ego, sed Democritus dixit; quoique, pour éviter les 
répétitions, je n’accompagne pas chaque sentence 
de la phrase ordinaire en pareils cas. Loin de me 
soupçonner d'aucune antipathie pour ce Roi ou 
pour les rois en général, vous conviendrez quele 
moyen le plus sûr de conserver les trônes est de 
faire voir comment on peut les ébranler , et que 
gi Louis recouvre sa couronne, son meilleur ani 
sera celui qui lui montreracommentil l'avait per- 
due. Après ce préambule, je continue ma relation 
des faits et des opinions. Les royalistes, les purs , 
les rentrés riaient chaque fois qu'ils prononçaient 
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le mot charte, et se raillaient de ce terme révo- 
lutionnaire, les idées libérales, qui en Espagne 
est devenu un titre de proscription, grâce à la 
restauration (1). 

Le chancelier, M. Dambray, à saisi toutes les 
occasions de professer des doctrines qui ne con- 
viennent qu'à une monarchie absolue. M. Fer- 
rand , directeur-général des postes; abbé de y) 
Montesquiou , et autres stipendiés de la cour, 
outre tout le corps de la noblesse, tant émigrés 
que ceux qui avaient adhéré à la tyrannie de 
Napoléon, et tout le clergé en masse, adop- 
tèrent le même langage. Le duc de Felire a | 
commenté très au long la fameuse déclaration : 
LE & 91 veut le Roi, si veut la Loi. » La presse ne 
cessait de publier des libelles contre la constitu- 
tion , dédiés à la fanulle royale. M. de Château- 
briand lui-même ne fui pas considéré comme assez 
mnonarchiste; car sa Réponse au Mémoire de 
Carnot fut vivement critiquée dans le Journat 
des Débats , par un écrivain qui faisait profes- 
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sion de parler le langage du plus pur roya- 
lisme, et qui montrait un enthousiasme che- 


() L'empereur de Russie recommauda au sénat de pour- 
voir à des institutions fortes et LIRÉRALES pour la France. 
Un misérable esclave, nommé Marignié ,a publié une let 
tre à l’empereur Alexandre ; dans laquelle il désavoue la 
deuxième épithète: Ilose dire: « Nous ne demandons pas 
qu’elles soient Zbérales, » 
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valeresque en faveur de tout ce qui avait con- 
servé la rouille de l’ancienne barbarie. 

Vous devez vous rappeler que les membres de 
ancien Parlement , s'étant assemblés chez M.Le- 
pelletier de Morfontaine , protestèrent formelle: 
ment contre la charte constitutionnelle du 4 
juin, et que la noblesse, guidée par les princes 
du sang, préparait une semblable protestation, 
mais qui ne fut ni signée ni délivrée, pour ré- 
clamer ses anciens droits. Une conduite ferme 
de la part de Louis aurait fait voir qu’il n’ap- 
prouvait pas ces idées surannées; Mais En agis- 
sant comme il l’a fait, quelles que fussentses véri- 
tables intentions, il courait le risque d’être en- 
yeloppé dans la haine et la défiance générale 
dirigées contre les ministres, les nobles et le 
clergé, dans la capitale et dans la plus grandé 
partie de la France. Il est extraordinaire qu’on 
ait cru qu’il fût possible de forcer tout an peuple 
à rétrograder au moyen d’une poignée de par- 
tisans sans talens et sans courage, déja connus 
et soupçonnés de desseins anti-nationaux; car 
Louis savait quel progrès les opinions libérales 
avaient fait en France, puisque le premier appel 
qu'il fit à son peuple lors du débarquement de 
Napoléon fut pour le rallier autour de la charte. 
Il est vraiment édifiant de voir que dans le chan- 
gement que cet événement opéra dans le lan-- 
gage de Sa Majesté et des royalistes , on recon- 
nait tout ce qu'ils auraient-dû faire-et tout ce 
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qu'ils n’ont pas fait. M. Lainé , président des re- 
présentans du peuple, dit alors à la Chambre 
des Députés que le Roi préparait des lois sages 
sur lPimpôt, sur les finances, sur la dotation ir- 
xévocable de la Légion d'Honneur, sur la respon- 
sabilité des ministres , et sur l'établissement dé- 
finitif de la liberté de la presse. On était prét à 
faire ces choses, lorsque le génie du mal vint 
renverser toutes les espérances et déchirer cette 
charte constitutionnelle , palladium sacré de la 
séreté de PEtat. La majorité de la Chambre des 
Députés, qui avait auparavant adopté les vues 
des ministres sans murmurer, déclara alors que 
tous placards contre les acquéreurs des domaines 
nationaux, ou en faveur de la féodalité, des 
dîmes ou autres droits seigneuriaux , seraient 
considérés comme conspirations, et que leurs 
auteurs seraient condamnés à la réclusion.:Il 
est consolant pour les amis de‘la liberté de voir 
que les despotes et leurs esclaves sont forcés d’a- 
voir recours au peuple au moment du danger, 
et de favoriser la propension commune des 
hommes en faveur de l’indépendance indivi- 
duelle. 

L’inquiétude qu’a causée d’abordle retour des 
Bourbons vient de la crainté où l’on est que 
les biens nationaux des deux genres, c’est-à- 
dire ceux qui appartenaient à l’église, et qu’on 
désigne sous le nom de biens nationaux de pre- 
mière origine , et ceux provenant des émigrés ct 
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nommés simplement biens nationaux, soient, par 
quelque stratagème, rendus aux anciens proprié- 
taires ou à leurs représentans. La plus grande 
partie de ces propriétés ayant été vendue même 
du temps de Louis XIV, plus de six millions et 
demi d'individus, dit-on, sont intéressés au main- 
tien de ces possessions enire les mains des pro- 
priétaires actuels, et lanation elle-même est pour 
quelque chose dans la possession de la parue de 
ces propriétés qui n’a pas été vendue, parce 
qu’elles sont destinées par le‘Gouvernement im- 
périal à l'entretien des hôpitaux et de la Légion 
d'Honneur. Il était donc tout naturel que Louis 
 n’épargnât pas les promesses pour tranquilliser 
l'esprit de ses sujets sur un objet aussi important; 
étilne paraissait pas probable aux Français qu’a- 
près avoir fait ces promesses et les avoir confir- 
mées par l’article 9 de la charte, il aurait cher- 
ché à les enfeindre, des que son but aurait été 
remplis Quant à moi, j'avoue qué je ne saurais 
deviner ce qui a pu donner lieu à l'expression 
la parole d'un Roi, puisque lhistoire.ne parle 
presque pas d'autre chose que d’événemens causés 
par le manque de parole des rois. Son premier 
soin fut d'obtenir son trône ; le deuxième fut de 
lefortifier. Malheureusementil ne vit pas de meil- 
leur moyen que de récompenser la faction de 
ses adhérens aux dépens de la nauon; où au 
moins aux dépens d’une autre faction mille fois 
plus puissante. Des le 4 juin ; une ordonnance 
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du Roi exprimait le désir de restituer les pro- 
priétés 70n vendues aux anciens propriétaires; et 
comme cela ne pouvait se faire sans une loi po- 
sitive et sans un prétexte d'échange , quoique di- 


vers établissemens de la Légion d'Honneur aient 


déjà été dépouillés de leurs dotations, M. Fer- 
rand proposa la loi, et dans son discours il pro- 
nonça celte fatale sentence : « Les droils sacrés 
» et inviolables que ceux qui ont suivi la ligne 
» droite doivent avoir sur les propriétés dont. ils 
» ont été dépouillés par les orages révolution- 
« naires..….. » Le projet fut renvoyéàun comité, 
dont M. Bedoch fut le rapporteur : il eut la noble 
fermeté de opposer à l'adoption de la loi, et 
proposa pour amendement, « que, dans. aucun 
>» temps ; et sous aucun prétexte , il ne serait ac- 
» cordé aucune indemnité aux anciens proprié- 
» taires. » Mais M. Eainé prononça la-sentence 
encore plus fatale, qu'il ne consentirait -pas à 
l'amendement , parce qu’il ne voulait pas fermer 
la porte à Pespérance. On n’en perdit pas un mot 
dans toute la France. Ce n’était plus K une af- 
faire de parti, L'homme qui vivrait tranquillesous 
l’empereur de Maroc, deviendrait farieux si lon 
voulait lui ravir son bien. Il est vrai que dans sa 
dernière proclamation , le Roi affecte-de traiter 
de calomnie le bruit qu’on fait courir qu'il vou- 
drait faire rendre les biens nationaux: il dit qu'il 
ne daigne pas répondre à une accusation aussi 
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des assertions aussi mal fondées. S'il le fait, il 
né doit pas régner : s’il veut être indépendant, 
qu'il se relire. S'il veut éviter la censure, qu’il 
se débarrasse de ses sujets; mais s’il ne veut ni 
abdiquer ni raisonner, son peuple incertain res- 
tera armé contre lui. Mais le Roi, ou M. de Chà- 
teaubriand , qui a rédigé la proclamation , savait 
fort bien que cette accusation était sans réplique. 
Il ne vous en faut pas d’autres preuves que celles 
qui ont été avancées pour montrer que les Fran- 
çais élaient fondés dans leurs craintes, et l’on 
peut ajouter qu’il leur était indifférent si c’é- 
tait le Roi lui-même ou son administration qui 
donnait lieu à ces craintes. Cependant il est né- 
cessaire d'augmenter votre conviction, en vous 
citant un fait extraordinaire, qui vous prouvera 
quelles peines on s’est donné, et les ressorts que 
Von a mis en jeu pour amener ce changement 
tant désiré par la cour. Lorsque la peur du Roi 
et de ses partisans, pendant la marche de Napo- 
léon , leur arracha quelques actes de justice , on 
nomma un comité dans la Chambre des Dé- 
putés pour examiner les pétitions déposées dans 
les bureaux et qui n'avaient pas été présentées 
à la législature. Parmi elles on en trouva près 
de trois cents qui avaient été soustraites par l'abbé 
de Montesquiou (1): c’étaient des individus qui se 
EE 

(1) L'auteur a eu sans doute la preuve de ce fait: lPédi- 
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plaignaient de ce que leurs prêtres leur avaient 
refusé l'absolution parce qu’ils étaient acqué- 
reurs de domairies nationaux. Ainsi la restitu- 
tion de ces propriétés devenait le sine quénon 
du salut; et même à Savenay , département de la 
Loire-Inférieure, un sermon fut prêché le 5 
mars, dans lequel 1l était dit que ceux qui ne 
restitueraient pas leurs biens aux nobles et aux 
curés ; çomme représentant les moines, auraient 
le sort de Jézabel, et seraient dévorés par les chiens. 
Les journaux dévoués à la cour firent, au mois 
d'octobre, une histoire de la cession faite par 
Berthier, de la terre de Groshois, et d’une: 
grande fête donnéé dans cette maison de. cam- 
pagne par le maréchal au Roi, qui, dit-on, 
garda les titres pendant une heure, puis les lui 
rendit, en.disant qu'ils ne pouvaient pas être 
en de meilleures mains. Berthier, qui se croyait. 
aussi légitime possesseur qu'aucun propriétaire 
de France, se plaignit au Roï de cé mensonge ; 
mais il ne put jamais obtenir qu'on le démentit. 

Sa Majesté se contenta de lui dire, en riant: 
« S'il y a erreur, vous devez convenir ; au 
» moins, que les. journalistes.:m'ont prêté un 
» discours bien juste. » : 
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Paris, avrit 1815. 


Ééirerue Alexandre s’amusait à Vienne 
avec Madame …., qu'il défait de s'habiller aussi 
vite que lui; et quoique l’autocrate de toutes 
les Russies ne mit qu’une minute et cinquante 
secondes à faire sa toilette , sa belle antagoniste 
le battit de vingt-cinq secondes; le Roi de France 
s’occupait à faire déterrer les os du Dauphin; et 
la duchesse d’Angoulème ayant fait promettre 
solennellement à son oncle d’abolir la fête de la 
mi-carême, était en voyage avec son époux pour 
le midi, lorsque Napoléon s’embarqua à File 
d’Elbe avec onze cent quarante-deux hommes, 
et en vingt jours reconquit la couronne impériale 
de Erance. Le colonel baron Jermanouski, com- 
mandant des lanciers polonais de la garde, qui 
avait accompagné Napoléon à l’île d’Elbe ; racon- 
tait plusieurs circonstances de cette expédition, 
il y a quelques jours, en ma présence, au gé- 
néral Kosciusks ; et comme elles s'accordent 
avec les rapports qui circulent ici, soit imprimés ; 
soit dans les conversations, ainsi. qu'avec le 
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fameux bulletin du Moniteur, je vais vous don- 
ner quelques détails de ce que j'en ai appris. 
Le colonel commandait à Porto-Longone; il 
avait, outre ses lanciers, environ trois cents 
hommes de la garnison. Six jours avant l’embar- 
quement , l'Empereur l’envoya chercher , et lui 
ayant demandé combien il y avait de bätimens 
dans le port, il lui dit de les louer, de les 
approvisionner pour son retour , et d'empêcher 
aucun navire de sortir du port. Il suivit ses 
instructions , reeut bientôt la visite d’un Anglais 
qui se trouvait retenu par suite de cette mesure ; 
et qui lui représenta ; dans les termes les plus 
violens, que sa détention était injuste et pouvait 
allumer la guerre entre l'ile d’Elbe et l’Angle- 
terre. Le colonel sourit, représenta l'inégalité 
des puissances , mais n’en obéit pas moins à ses 
instructions. La veille de l’embarquement, il 
reçut l’ordre de débourser trois à quatre mille 
francs pour faire une route ; et il avait presque 
oublié l’embargo , lorsque le 26 février , étant 
à travailler dans son petit jardin, un aide-de- 
camp de l'Empereur lui apporta l’ordre de faire 
embarquer tout son monde pour six heures du 
soir, et de joindre la floitille, devant Porto 
Ferrajo, à une heure donnée dans la même nuit. 
Il était si tard, qu'il ne put mettre tous ses 
soldats à bord avant sept heures et demie : îl 
se mit lui-même dans un canot, et ramant vers 
la station, il arriva au brick impérial 7’Ancons- 
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tant ; qui était sous voiles. Lorqu'il fut à botd ; 
l'Empereur laccosta en lui disant : € Comment 
» ça va-t-il ? où est votre monde? Après là 
réponse il ne dit plus rien. Le colonel apprit que 
la petite garnison de Porto-Ferrajo n’avait reçu 
l'ordre d’embarquer que le même jour à uné 
heure ; qu’elle était à bord à quatre heures , 
et que l'Empereur avec Bertrand, Drouot et son 
état-major, étaient arrivés à huit heures, 16rs. 
-qu’un coup de canon donna le signal, et l'on 
mit à la voile. La flottille était composée du brick 
l'Inconstant, de 26 canôns ; des bombardes / - 
toile et la Caroline ; et de quatre félouques. Il ÿ 
avait à bord de ?’{nconstant quatre cents soldats 
de la vieille garde. Le colonel ne savait pas, ét 
personne ne paraissait savoir où l’on allait ; mais 
en arrivant sur le rivage, la garde avait crié: 
Paris où la mort, comme si elle eût pressenti sa 
destination. Le vent était au sud ; et d’abord un 
peu violent; mais il survint un calme ; de sotte 
qu'a la pointe du jour ils n'avaient éncore fait 
que six lieues , et se trouvaient entre l'ile d'Elhe 
et celle de Capraia, en vue des croisières 4n- 
glaise et française. Cependant la nuit n'avait pas 
été totalement perdue, car pendant lobscurité les 
soldats et les matelots avaient été mis aux flancs du 
brick, et l'avaient entièrement répeint, de jaune 
et gris qu'il était, en blanc et noir ; afin d'échap- 
per à l’observation de ceux qui connaissaient le 
bâtiment. 
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On proposa de retourner à Porto-Ferraj0; 
mais Napoléon ordonna que la flottille continuât 
sa route, déterminé, en cas de nécessité, à at- 
taquer la croisière française composée de deux 
frégates et d’un brick, que l’on croyait d’ailleurs 
plutôt prête à se joindre à Li qu’à lui faire résis- 
tance. À midi le vent s'éleva, et à quatre heures 
la flotülle était à la hauteur du cap de Livourne. 
On avait trois vaisseaux de ligne en vue; et un 
brick arrivant sur l'Inconstant, on ouvrit les sa- 
bords et lon se prépara au combat. Cependant 
on ditaux soldats dela garde d’ôterleurs bonnets 
et de se coucher sur le pont, Napoléon étant dé- 
cidé à n’aller à l’abordage qu’à la dernière extré- 
mité, et dans le cas où l’on ne voudrait pas lais- 
ser passer l’Inconstant sans le visiter. Mais Ze Zé- 
phir, c’est ainsi qu'il se nommait, ne fit que pas- 
ser à côté d'eux; et le capitaine Andrieux ; son 
commandant, ayant été hélé par le lieutenant 
Taillade, qui le connaissait; se contenia de de- 
mander quelle était la destination de ?’Inconstant. 
Taillade répondit Génes, et demanda s’il ne pour 
vait pas lui être utile dans cette ville. Andrieux 
répliqua que non, et, en partant, il cria:. « Com- 
ment se porte l'Empereur? » À quoi Jui répondit 
même Napoléon: Etonnamment bien. Et les vais- 
seaux se séparérent. Le vent ayant augmenté peñ- 
dant la nuit du 27, le 28, à la pointe du jour, on 
avait les côtes de la Provence en vue. On vit un 
vaissean de 74 qui faisait route apparemment 
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pour la Sardaigne. Le colonel dit que jusqu'alors 
tout le monde croyait que la flottille était desti- 


née pour Naples. Les soldats questionnaiént les 


officiers, et ceux-ci questionnaient l'Empereur 
lui-même, qui souriait et ne répondait rien; ce- 
pendant à la fin 1 s'écria: EA bien! c’est le 
France. Alors tout le monde fut en alerte, et 
l’on se pressait autour de l'Empereur pour con- 


naître ses intentions et recevoir ses ordres, La 


première chose qu’il fit fut d’ordonner à deux 
Ou trois commissaires de sa petite armée de pré- 


parer du papier et des plumes, ce qu'ils firent : 


à l'instant; puis, sous la dictée de l'Empereur, 
ils écrivirent les prociamations à l’armée et:aux 
Français. Lorsqu’elles furent écrites , on les lut à 
haute yoix. Napoléon y fit quelques changemens. 
On les relut, et denouvelles corrrections y furent 


encore faites; enfin aprés dix révisions au mains, 
il dit: & C’est bien, copiez-les »: À €es mots tous 


les soldats et Les matelots qui savaient écrire se 
placèrent sur le pont avec papier, plumes et en= 


re, et En copiérent un assez grand nombre 


pour pouvoir les distribuer en débarquant. On 
s’occupa ensuite à préparer des cocardes tri- 
colores, ce qui fut très-facile, en coupant un des 
cercles de la cocarde elboise, qui, à leur arrivée, 
imitait encore plus celle française , mais que Na- 
poléon avait fait changer afin de ne point don- 
ner de soupçon. Pendant ces préparatifs et vers 
li fin du voyage, les officiers, les sohats ot les 
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matelois entouraient Napoléon, qui prit fort peu 
de repos et resta presque toujours sur le pont. 


Les uns sé levaient ou s’asseyaient, tandis que 


les autres se promenaient familièrement autour 
de lui, et lui faisaient mille questions auxquelles 
il répondait sans réserve et sans donner le moin- 
dre signe de colère ou d’impatience, quoique 
plusieurs fussent même indiscrets, puisqu'ils lui 
demandaient ses opinions sur plusieurs person- 
nagesexistans,tels quele Roi, les ministres, les ma- 
réchaux , etc. , et discutaient sur des faits remar- 
quables pendant ses campagnes, et même Sur 
sa politique intérieure. Apres avoir satisfait ou 
éludé leur curiosité , il entrait lui-même dans les 
détails de sa conduite et de celle de ses rivaux et 
de ses amis; puis, en examinant le mérité de ses 
contemporains , il citait des traits historiques qui 
avaient plus particulièrement rapport aux évé- 
nemens militaires des temps: modernes, en re- 
montant jusqu'aux temps anciens. Il disait tout 
cela avec une. éloquence facile et persuasive, qui 
charmait et instruisait ses auditeurs, et rendait 
chaque mot , ajouta le colonel, digne de passer 
à la postérité. {l parlait, sans déguisement, de sa 
tentative, de ses difficultés, de ses moyens et de 
ses espérances. 

« Dans un cas comme celui-ci, dit-il, il faut 
» penser lentement et agir vite. Jai long-temps 
» pesé et considéré irès-mürement ce projet. Il 


_» est inutile que je vous parle de la gloire et des 
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»._avanlages que nous recueillerons, si nous réus- 
», sissons. Si nous échouons, pour des militaires 
» habitués depuis l’enfance à contempler la 
» mort sous toutes les formes , le sort qui nous 
» attend n’est pas effrayant : nous y sommes fa- 
» miliers et nous la méprisons; car plus de mille 
» fois nous avons vu en face celle qu’un revers 
»_peut nous causer ». 

Ces mots furent à-peu-près Les derniers qu’il 
prononça avant que sa petite flottille ait jeté l'an. 
cre dans le golfe Juan, et ils furent prononcés 
d’un ton plus solennel et comme une sorte d’a- 
dresse finale aux compagnons de sa grande entre- 
prise. Antibes était en vue depuis le 28 à midi, 
et le 1.” mars, à trois heures après midi, la 
flottille mouilla dans la baie. Un capitaine et 
25 hommes furent envoyés pour s'emparer d’une 
batterie qui aurait pu dominer le lieu du débar- 
quement , et l'officier n’en trouvant pas se rendit 
Sans ordre à Antibes, où il entra; mais où il fut 
fait prisonnier par. l'officier commandant la 
garnison. Les troupes furent débarquées à cinq 
heures dusoir à la côte de Cannes : l'Empereur 
sortit le dernier du brick. Napoléon se reposa 
et. prit quelques rafraîchissemens à un bivouac 
qui lui avait été préparé dans une prairie 
entourée d’oliviers, près de la mer, où ilya 
maintenant une petite colonne érigée en mé- 
moire de cet événement, et où l’on montre la 
table sur laquelle il fut servi. L'Empereur ayant 
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d'abord fait appeler Jermanousky, lui demañda 
s’ilsavait combién on avait embarqué de chevaux 
de cavalérie à Pilé d'Elbe. Le colonel lui répondit 
qu'il n'én $ävâit rien, et que lui-même n’en avait 
pôint,« Eh ‘bien, répondit Napoléon, jen al 
ÿ amené Œuatre : partageons-les. Je crois qu'il 
#'m'en faut un; comme vous commandez ma 
» cavalerie, il vous en faut un aussi : Béritrand , 
ÿ Drouot et Cambrone s'arrangeront comme ils 
» pourront pour les deux autres. » Les chevaux 
avaient été débarqués un peu plus bas ,'de sorte 
que lé bivouac ayant été levé, Napoléon ét sa 
süite se rendirent à pied en éét endroit. L'Empe- 
reur marchait seul, et il interrogea quelques 
1 


Sénéraux shivaient, chacun portant sa selle. 


aysans qu'il rencontra. Jermanouski et les autres 


Férsqu'on tiriva aux chevaux , le grand-maré- 
chai Bertrand refusa d’en prendre un:il dit qu'il 
Mmarchcrait. Droudt suivit son exemple. Cam- 
brone et Moiat furent montés. L'Empereur donna 
Alors au colonel Jermanouski quelques poignées 
d'ééffapoléons ; ét lui dit d'acheter des chevaux 
pont l'usage du moment, Le colonel en acheta 
Œuifi2é aux paysans, sans marchander; ils furent 
ättélés à trois pièces de canon qu'on avait améhées 
de lilé d'Elbe, et à un carrossé dont la princesse 
Patliné avait fait présent à son frère. La nouvelle 
atriva qu'on avait échoué à Antibes € Noûs 
$ âvons fait ün mauvais début, dit l'Empereur ; 
Wyäis il ne nous resté d'autre parti à prendre 
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ÿ qué de marcher le plus vite possible, et de nous 
» emparer des défilés avant que lon ne soit ins- 
» truit de notre arrivée. » La lune se leva, et Na- 
poléon avec sa petite armée $e porta en avant à 
onzeheures. Ils marchèrent toute la nuit:les pay- 
sans des villages qu'ils traversèrent ne disaient 
rien: ils régardaient, lévaient les épaules et 
secouaient la tête quand on leur disait que PEm- 
pereur était de retour. À Grasse, ville de 6,000 
habitans , tout était en alarmes, sur le bruit que 
des pirates avaient fait un débarquement. Les 
boutiques et les croisées étaient fermées, et mal- 
gré la cocarde nationale et les cris de vive l’Em- 
pereur! la foule dans les rues laissa passer la 
troupe sans donner aucunsigne d'approbation ni 
d’improbation. Ils firent halte pendant une heure 
sur une hauteur près de la ville; etles soldats com= 
mençaientäse regarder les unsles autres, avec Pair 
du doute ét du mécontentement, lorsque tout-à- 
coup ils virent venir à eux un corps de bourgeois 
portant des provisions et criant vive l'Empereur! 
Dés cé moment, tous les habitans de la campagne 
parurent satisfaits du débarquement de l'Empe- 
reur, etsa marche fut plutôt un triomphe qu'uné 
invasion. On laissa le carrosse et les canons à 
Grasse ; et comme lès routes étaient mauvaises ét 
rapides dans cette première marche, d'environ 20 
lieues (car ils arrivèrent au village de Cérénon 
le 2 au soir ), l'Empereur marcha souvent à pied 
avec ses grenadiers ; lorsqu'ils sé plaignaient de li 
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fatigue, il lesappelait ses grogneurs; et ils riaient 
de lui lorsqu’il faisait un faux pas ou lorsqu'il 
tombait. Les noms familiers sous lesquels il était 
alors connu de ses soldats étaient notre petitiondu 
et Jean de l'Épée; et il entendait souvent ces 
noms répétés à demi-voix , lorsqu'il gravissait les 
hauteurs au milieu de ses vétérans. Le 5 il coucha 
à Barême', et il dina à Digne le 4: ce fut là ou à 
Castellan, à ce que dit le colonel, que Napoléon 
voulut persuader à l’aubergiste chez qui il était 
descendu de crier vive Empereur ; et celui-ci 
ayant refusé, et s'étant mis au contraire à crier 
vive le Roi! loin de s’en fâcher, il le loua pour 
sa loyauté, et ne lui demanda qu'à boire à sa 
santé ; ce que fit l’hôte. 

À Digne , on fit imprimer les proclamations à 
l’armée et au peuple français, et on les fit circuler 
dans tout le Dauphiné , avec une. telle rapidité, 
que sur sa route Napoléon trouva les villes et les 
villages prêts à le recevoir. Cependant jusqu’a- 

* lors un seul soldat s'était joint à lui: c'était un 
grenadier que le colonel Jermanouski avait ren- 
contré sux la route , et qu’il iächa de persuader 
de prendre du service , après lui avoir commu: 
niqué le but de l'entreprise. Lorsqu'il lui ent ap+ 
pris que l'Empereur s’avançait , le soldat se mit 
àrire, et dit: « C’est bon, j'aurai de quoi raconter 
ce soir en arrivant chez nous. » Il eut bien dela 
peine à $se convaincre que le colonel ne plais 
santait pas ; et lorsqw’il le erut, il consentit vos 
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lontiers à s’enrôler. « Où coucherez.vous cette 
nuit? » demanda-t-il à l'officier. Lorsqu'il le lui 
eut dit, il reprit : « Ma mère demeure à trois 
» lieues d'ici ; je vais lui dire adieu, mais je 
» serai ayec vous cette nuit. » Jermanouski fut 
accosté quelque temps après son arrivée an lo 
gement, par ce brave, qui lui frappa sur l'épaule, 
et ne fat satisfait que quand on lui eut promis 
que l'Empereur saurait sur-le-champ que le gre. 
nadier Melon avait tenu parole, etavait associé son 
sort à celui de son ancien maître. Napoléon cou- 
cha à Gap Le 5, accompagné seulement de dix ca: 
valiers et de quarante grenadiers. La forteresse et 
le pont de Sisteron furent occupés le même jour 
par le général Cambrone, à la tête de quarante 
grénadiers, Mais Melon était encore la seule re- 
crue ; de sorte que les habitans des villes etdes vil: 
lages, surtout à St.-Bonnet, voulaient sonnerletoc- 
sinetse lever en masse pouraccompagnercette pe- 
tite armée ; et malgré le refus qui leur fut fais, ils 
embarrassaient les routes etretardaient la marche 
enSepressant autourde l'Empereur, quidetemps 
à autre allait à pied. Le 16, Napoléon couchaenco- 
ré à Gap, et le général Cambrone, avec ses qua- 
rante hommes, à Mure,-où l avant-garde de la gar- 
nison de Grenoble, forte de 600 hommes, s'était 
portée pour arrêter là marche. L'officier qui la 
commandait refusa d’entreren pourparler avec le 
général. Le colonel Jermanouski, ayantpris les de- 
vans, vitun corps de troupes avecledrapeau blanc 
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rangé en bataille dansun défilé près de Vizille : il 
chercha à parlementer ; mais un officier s'étant 
avancé vers lui ; lui cria : € Retirez-vous; je ne 
» puis avoir aucune communication avec VOUS : 
» tenez-vous éloigné, ou mes gens feront feu.» Le 
colonel tâcha de l’apaiser ; en disant que c'était 
à l’empereur Napoléon qu’ilaurait à parler et nôn 
à lui: Mais l'officier continua ses menaces, et fit 
la même réponse à Raoul, aide-de-camp de l'état= 
major : de sorte que le colonel fut obligé d’aller 
rendre compte à l'Empereur de son peu de succés. 
Napoléon répondit en souriant : « Si cela est; je 
p vais essayer ce que je puis faire moi-même. » Il 
mit pied à terre; et ayant fait marcher en avant 
cinquante de ses grenadiersavec lesarmes renver+ 
sées, ilmarcha tranquillement vers le défilé, où il 
trouva un bataillon du.6*.de ligne, unecompagnie 
de sapeurs et une de mineurs: en tout sept à huit 
cents hommes envoyés contre lui. l'officier con- 
tinua de vociférer contre l'Empereur ; disani : 
&« C’estunimposteur, ce n’est paslui; » tantôt con« 
tre ses soldats, en leur commandant de faire feu. 
Les soldats se taisaient et restaient immobiles; ce» 
pendant ils firent mine de vouloir lever leurs fu- 
sils, lorsque Napoléon ; arrêtant ses grenadiers ; 
avança d’un air calme vers le bataillon ; et quand 
il fut près de la ligne, il s'arrêta, les regarda d’un 
air ferme, et, ouvrant sa redingotte; il leur dit ces 
mots : « C’est moi : reconnaissez-moi | S'il est par- 
mi vous un soldat qui veuille tuer son Empe* 


su 
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teur, son heure est venue! » Ils furent vaincus aus- 
sitôt; etr'épétant lecri devive l’Empereurlils cou: 
rurent embrasser les soldats de la garde. 

Un autre témoin m'a raconté qu'immédiates 
menti après avoir prononcé ces paroles, Napoléon 
s'avança vers un grenadier qui présentait lesarmes 
et.que lui prenant une moustache , il lui dit: «Et 
» toi, dieille moustache, tu as été avec nous à Ma- 
» rengosle colonelne m'a pas dit cela; mais cette 
histoire se débite à Pariset ilest de fait que le 
Bt. régiment a servi sous Napoléon en Italie. Lac- 
tion: principale ést avérée ;‘et elle sera pour tou- 
jours rangée au nombre de celles qui, dans tous 
lestemps et chez toutes les nations , ont quelque- 
fois décidésous quels maîtres nous autres mor- 
tels sommes destinés-à vivre. On en a faitle sujet 
d’une des nombreuses gravures qui retracent au 
jourd’huiles événemensles plus singuliers decet- 
tegrande époque. Napoléoneutbienraison dere= 
mercier le bataillon du 5°. et les deuxcompagnies 
dans son discours, à la revue des Tuiieriss, le 
20amars : sa vie et ses destins étaient entre leurs 
maïins,.et leur retour à leur ancien-général fut 
regardé par-sa-suité comme un signe certain que 
leur maître ne s'était pas trompé ;.etque l'armée. 
était encore pour lui. La cocarde nationale fut 
arborée par ce nouveau renfort qui se railia-ats 
tour des.aigles impériales au milieu des-aeclamas 
tions de l’armée elboise et .de.la population de 
Vizille. En avançant Vers Grenoble ,-le colonel 
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Jermanouski rencontra un officier arrivant an 
grand galop, qui lui dit : « Je vous salue de la 
» part du colonel Charles Labédoyère. » Le co- 
lonel arriva bientôt à la tête d’une partie du 7°. ré- . 
giment de ligne, qui était composé du 112°. et 


‘de plusieurs autres régimens. Lui et sa troupe 


étaient accourus des remparts de Grenoble dans 
l'après-midi ; il tira une aigle de sa poche, la posa 
sur une perche et l’embrassa devant les soldats, 
qui se mirent à crier vive l'Empereur ! Ilouvrit 
ensuite une caisse de tambour qui était remplie 
de cocardes nationales, et les distribuaà son ré- 
giment ; mais le général Marchand , qui était resté 
fidèle au Roi, réussit à faire rétrograder une par- 
tie de ses troupes. La garnison de Grenoble avait 
été renforcée d’un démembrement des 7°. et 11°. 
régimens de ligne envoyés de Chambéry. Les 
troupesrégulieres;outre ces renforts, étaient com- 
posée de 2,000 hommes du 5°, régiment de mi- 
neurs, de deux bataillons du 5°. et du 4. régiment. 
d'artillerie , dans lequel Napoléon avait été pro- 
mu-au grade de capitaine 25 ans auparavant ; 
du 7°, régiment, qui avait été envoyé contre Na- 
poléon ; le général Marchand, comme je lai dit, 
wen ramena qu’une petite partie. Toute la gar- 
nison fut postée sur les remparts ; les canons fu- 
rent braqués et les mèches allumées ; la garde 
nationale était rangée derrière les troupes ré- 
gulières , et elle-même était appuyée par toute la 
population de Grenoble. Les portes furent fer- 
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mées à huit heures et demie. Jermanouski , avec 
huit lanciers polonais, se présenta à la porte de 
Bonne, au moment où Napoléon entrait dans le 
faubourse. Il demanda les clés, on lui répondit 
que le général Marchand les avait ; mais au lieu 
de tirer, comme ils en avaient reçu l’ordre, les 
soldats et les canonniers erièrent au même mo- 
ment vive ? Empereur ! et ce cri fut répété par 
tous les habitans de la villeaccourussur les rem 
parts, et par ceux du faubourg, qui Savancè- 
rent avec des haches et commencèrent à bri- 
ser les portes. On apportait les clés au moment où 
la porte fut enfoncée ; et l'avant-garde, en en- 
trant dans la ville , fut accueillie par la foule qui 
portait des torches allumées , et qui sortait pour 
aller à la rencontre de Napoléon : bientôt on le 
vit, marchant seulà quelque distance en avant 
de sa troupe. Le colonel nous dit que la foule se 
précipita au devant delui, luisaisit Les mains , les 
genoux, lui baisa les pieds, et donna un libre essor 
tous les transportsd’unejoie immodérée. Le mai- 
re et plusieurs membres de la municipalité vou- 
laient l'accompagner à l’hôtel-de-ville; mais il se 
glissa danslauberge d’un nommé Labarre, vétéran 
de sa garde , et y resta quelques instans tout-à-fait 
séparé de son état-major, qui s’en inquiétait déjà 
au point que Jermanouski et Bertrand, apres bien 
des efforts, parvinrent jusque dans la chambre 
où ils trouvèrent l'Empereur sans un seul soldat, 
an milieu d’une foule empresséé de de voir, de 
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‘ui. parler et de le toucher. Les officiers parvis 
rent pour quelques instans à faire évacuer là 
chambre, et mirent des tables et des chaises con: 
ire la porte pour.empêcher une autre irruption ; 
mais ce fut.en vain; car Ja foule força l'entrée , et 

: l'Empereur resta plus de deux heures entre ses 
(EN mains sans avoir un seul garde: Ce fut pendant ce 

: temps que les habitans apportèrent sous les fenê- 

\ tres. de l'auberge les portes brisées de la ville; 

en criant : « Napoléon. nous n'avons pas pu VOUS 

» offrir les clés de votre bonne ville de Grenoble ; 
ÿ mais en voici les portes: » Le lendemain, Napo= 

léon reçut toutesles autorités civiles et militaires ; 

à passales tronpesen revue etquitta Girenobleaux ac: 

clamations non-seulement des citoyens, mais d’un 

corps aussi nombreux des habitans des campa- 
gnes environnantes. Il les remercia de leur atta- 
chement, dans une adressé spéciale pour le dé- 
partement de l'Isère Les soklats de la garnison de 

Grenoble semirentaussitôt en marche vers Lyon; 

À après avoir arboré Ja cocarde tricolore , qui, à 

dd.” Ja vérité, $e trouvait cousue dans coiffe deleurs 

% schakos: Napoléon monta dañs une voiture qui 
=: alla presque toujoufs au pas, el fut assez souvent 

1 arrêté dans sa marche ; non:seulément dans les 

Vi villes; mais sur les routes ; par la foule qui se 
pressait autour dé lui en jetant des fletirs ; des 
adresses de félicitation et despétitions. La voiture 
était tantôt escurtée de cinq à six hussards, le plus 

souvent elle n'avait pas d’escorte ; ét était à ci 
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ou six lieues de distance des troupes, Le 9, Napo- 
léon coucha à Bourgoing. Ce fut ce même jour 
là que le duc d'Orléans et le comte de Damas ar- 
rivérent à Lyon, assemblèrent la garde nalionale, 
renforcèrent la garnison et barricadèrentles ponts 
du Rhône. Les efforts que fit Monsieur, pour ga- 
gner les soldats et le peuple furent inutiles: son 
affabilité, ses caresses furent repoussées où aç= 
cueillies par le plus profond silence. Les soldats 
reculèrent même, lorsque leur royal général leur 
tendant la main, illeur demande avec laccent du 
désespoir ce qu'il avait fait pour perdre leur 
amour et ce qu’il fallait faire pour le regagner. Pas 
un seul cri de vive le Roi nerépondit au même cri 
poussé par la garde nationale à cheval, quiesçor= 
tait son Altesse royale. Le maréchal Macdonaidar- 
riva, etse préparait encore à défendre le passage 
du Rhône, que l'Empereur avait ordonné au ma- 
couper la retraite des princes sur Mâcon. Deux be- 
taillons furent envoyés à trois heures de l'après- 
midiau pont du faubourg dela Guillotieré; mais à 
peineeurent-ils vu le 4°. régiment de hussards, pré: 
cédé des habitans de ce faubourg.qu'ils se joigni- 
rent à eux, et aiderent à jeter les barricades dans le 
Rhône. Le prince etle maréchal Macdonald quit- 
porta au pont pour recevoir l'Empereur ; l’ar- 
mée impériale entra dans Lyon à 7 heures, et Na- 
poléon lui-même ayant contremandé le passage à 
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Mirbelle , arriva à cheval à neuf heures, accom- 
pagné non de sa garde, mais d’un grand concours 
de peuple des faubourgs et des campagnes envi- 
ronnantes. Le lendemain matin, l'Empereur passa 
en revue la garnison et la garde nationale à cheval, 
composée en grande partie de nobles lyonnais, 
qui, après mille protestations de dévouement fai- 
tes à Monsieur , le matin, l'avaient laissé partirle 
même soir, accompagné d’un seul dragon. Ce mi: 
Ltaire, qui n’abandonna pas le prince , fut récom: 
pensé de la croix de la Légion -d'Honneur , par 
l'Empereur, à son arrivée à Paris. Napoléon resta 
deux jours à Lyon, et data de cette villeles décrets 
par lesquels il annonçait qu'il venait reprendre 
possession du trône impérial. La réception qui lui 
fut faite dans la seconde ville de France justifiait 
celte présomption. Il se mêlait avec le peuple 
dans les rues; et au bal qui lui fut donné à l'hôtel: 
de-ville, il marqua la même confiance, ainsi que 
dans sa route vers la capitale. Cette marche fut 
accompagnée des mêmes circonstances que celles 
qui avaient signalé son voyage à Lyon. Il voya- 
geait souvent seul, ou seulement escorté de quel- 
ques lanciers polonais, accompagné des paysans 
sur les routes, et entouré des citoyens dans les 
villes. 

Mâcon fut la seule ville où le colonel Jerma- 
mouski fut obligé de demander le logement pour 
l'Empereur ; partout ailleurs il était assez connu 

. para foule, qui faisait entendre ses acclamatious 
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même sous ses fenêtres. À Autun, où il éoücha 
le 15, et à Avalon, où il passa la nuit suivante , 
presque sans suite, il fut reçu avec transport. Il 
arriva à Auxèrre le 17, et il y fut joint par le ma- 
réchal Ney ; dont les troupes s’étaient déclarées 
pour lui le 13, et par le 4.° régiment qui venait 
d'Orléans, et qui continua sa route vers Paris ; 
où ils arrivérent en six jours et demi. Il reçut 
aussi la nouvelle que le 6,° régiment de lanciers 
avait pris la cocarde tricolore, et occupait Mon 
tereau, Là il embarqua sur l'Yonne son armée el. 
boise et la meilleure partie de l’autre, formant 
entout quatre divisions, et il partiten voiture pour 
Fontainebleau. En général il changeait de che- 
vaux à l'extérieur des villes, afin de ne pas être 
retardé par la foule. Il fit de même à Sens, où 
néanmoins il fut harangué hors de la ville par le 
maire et la municipalité. Il arriva à Fontainebleau 
le 20 mars, à quatre heures du matin. [Al passa 
en revue un régiment de lanciers dans cette même 
cour où, onze mois auparavant, il avait fait ses 
adieux à son armée et à la France. À sept heures, 
il apprit que Louis avait quitté Paris; et à midi, 
son armée étant arrivée d'Auxerre > partit pour 
la capitale. Outre les troupes de l'ile d’Elbe » de 
Grenoble, de Lyon et de Lons-le-Saulnier, les 
forces de l'Empereur s'étaient encore augmen- 
tées d’un corps nombreux d’officiers de tous les 
grades, qui, depuisson entrée à Grenoble, étaient 
venus de tous les points se joindre à la vieille 
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garde , et s'étaient formés en un corps auquel ils 
donnérent le nom de bataillon sacré ; un grand 
nombre de militaires à la demi-solde, ou congé- 
diés où en permission, vinrent se réunirsous l’é- 
tendard impérial. On eut du mal à empêcher les 
paysans de marcher avec l’armée sur Paris. 

L'Empereur fut reçu près d’Essone par Île 
comte de....; ci-devant son aide-de-camp, qui 
amena pour lui un superbe carrosse attelé de 
six chevaux ; ce que fit aussi un grand nombre 
de ses partisans pour faciliter son entrée dans 
la capitale. Elle. eut lieu à six heures du soir; 
cependant Napoléon resta dans sa voiture de 
voyage tirée par des chevaux de poste , et sans 
autre escorte qu’une foule de généraux et d’of- 
ficiers, qui empêchaient même qu’on ne vit la 
voiture. L entra dans Paris par les boulevards 
neufs. L’armée royale ; qui avait été envoyée 
contre lui le matin, se joignit à lui pres de x 
barrière; mais la scène brillante et imposante; 
que les journaux ont dit s'être passée à Melun, 
n'a pas eu lieu. Les cinq mille jeunes nobles 
de la garde royale, qui avaient jris congé le 
matin, pour voler à leur poste et couvri: leur 
roi et la capitale, se trouvèrent le soir dans les 
salons, où ils dirent que, se voyant chacun à 
leur poste sans avoir persor ne a Conimandér, 
ils avaient jugé à propos de venir ännoñicer cux- 
mêmes leur retraite et teur soumission au nouvel 
oxdre de choses. Napoléon entra par la grille des 
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Fuileries, vis-à-vis le pont Royal, et déscendit 
au palais à onze heures; une foule d'officiers 
vint l’entourer; en un instant il fut soulevé de 
terre; son chapeau tomba, et il fut porté sur 
les épaules de la multitude, par le grand esca- 
lier ; jusque dans ses appartemens , où il fut fé 
cité par quelques dames de son ancienne COur, 
dont la plus belle de toutes, transportée de joie, 
passa ses bras autour de son cou et fondit en 
Brimes. De Cannes à Paris on compte quarante- 
te 


cinq journées de marche. La vieille garde, par 
dEssone le 21 à 2 heures du matin, et qui ar- 


riva assez à temps pour assister à la revue le 
même jour, n’a pas mis la moitié de ce temps 
pour- faire la même route. Il est de fait que 
Phistoire ne fournit pas d'exemple , ni chez les 
anciens ni chez les modernes, d’une marche 
pareïlle faite par un corps d'armée. Le bataillon 
elbois de la garde recut la décoration-de la Lé- 
gion-d’'Honneur pour chacün des individus qui 
le composaient; ce qui n'est pas uné petite dis- 
tinction , puisqu'elle donne à chaque soldat une 
pension de plus de 200 francs, et que celui qui 
porte cette décoration reçoit le salut militaire 
qu’on rend aux officiers. Le sentiment avec lequel 


ce dernier hoñneur est donné et recu : 


n’est pas 
moins flatteur 


pour celui qui s’en acquitie que 
pour celui qui en est objet. Le simple soldat se 
trouve honoré de l'attention qu’on porte a celui 
de son rang , qui ne s’est distingué que par un 
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mérite auquel il peut justement espérer d’at- 
teindre. En conséquence il a plus de soin de 
conserver Îles formes et la ponctualité dans 
cette marque de déférence que son camarade 
et son égal reçoit avec autant de respect. 
L’orgueil mutuel du soldat chevalier et du 
soldat en sentinelle donne lieu à un sentiment 
d’amour-propre dont la propagation suffit pour 
discipliner une armée. On peut voir de quelle 
utilité linstitution de la Légion-d’Honneur fat 
Pour le corps qui en a été plus particulière- 
ment objet, de l’aveu même de l'abbé de Mon 
tesquiou , qui a été forcé de dire ces paroles flat- 
teuses , à la séance du 14 de la Chambre des Dé- 
puiés : « Pendant dix mois de paix, dans le corps 
» de la vieille garde en garnison à Metz , et fort 
» de 5,000 hommes, pas un seul soldat ni un seul 
€ officier n’a été réprimandé une seule fois. » 


Cependant cette garde, « qui se réservait la 
gloire d’être le modèle et l'exemple des armées, » 
est aujourd’hui licenciée comme un corps de 
traîtres,sans qu’elle puisse alléguer aucune excuse 
honorable qui l’affranchisse du mépris et de la 
haine universelle. 


On ne peut nier que les troupes royales viole- 
rent le serment qu’elles avaient prêté à Louis, 
comme l’armée anglaise le fit à Hounslow à l’é- 


gard de Jacques; mais cette violation est d’une 


nature qui laisse aux événemens futurs le soin de 
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la caractériser ; eux seuls feront voir si cette dé- 
fection doit être nommée hérésie où réforma- 
tion. Un Anglais ne doit pas douter que si Napo- 
léon avait réussi, le maréchal Ney aurait pu être 
comparé au héros de Blenheim, à ce Marlbo- 
rough, dont toutes les victoires ne furent pas 
aussi utiles à son pays que la seule action pour 
laquelle , dans une autre circonstance , il eût été 
voué à l’infamie et à la mort: car il avait aussi 
abandonné son patron et son roi. Vous pouvez 
être assuré que la conduite du général Churchill, 
de l’armée et du peuple anglais, n’a pas été, pen- 
dant plusieurs années, trouvée convenable et 
glorieuse, et qu’elle a été citée en térmes de ré- 
probation pareils à ceux dont nous sommes si 
prodigues en parlant de nos contemporains de 
l’autre côté du canal. 

Effectivement , Le portrait tracé anciennement 
de main de maître d’une certaine nation chré- 
tienne , ressemble si bien à celui que nous et nos 
dignes alliés faisons des Français en ce moment, 
que j'ose dire, sans faire tort à nos sentimens sur 
le point d'honneur, que nous pouvons douter 
de l’infaillibilité et de la justice de ceux qui re- 
gardent la réception de l'Empereur par l’armée 
et par le peuple, comme un exemple de parjure 
et de trahison inconnu jusqu'alors et trop désho- 
norant pour être justifié par la nécessité. Vous 
verrez dans lextrait suivant que jetranscris autant 
d'horreur du parjure et dela trahison, qu'on en 
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pourrait trouver dans une des lettres de lord 
Castiereagh, ou de notre gracieux Régent au roi 
Louis. « Comme vous avez assez d ‘expérience pour 
» apprécier vos sujets, de méme je les apprécie 
» d'après leur caractère , et je les crois un peuple 
» sans foi, sans honneur et sans fidélité, qu’une 
» promesse ne peul gagner, qu'aucun serment ne 
», ie: Ils vous ont juré fidélité, et depuis ils on 
2.acceplé .…. pour.leur roi, et lui jurent fidélité. 
» Je ne comprends pas comment on peut concilier 
» ces deux. sermens; mais qu'ils jurent.ce qu'ils 
»voudront,je ne les-croiraipas, et ne ferai pas 
» plus de cas de leurs sermens qu’ils n'en fonteux- 
» mêmes. Je ne comprends pas ñon plus-comment 
D VOUS POUVEZ Compter sur des gens quin'ont d'autre 
assurance à vous donner de leur future fidélité, 
» que leurs sermens, qui valent autant aujour- 
d'hui que la dernière fois qu’ils trahirent Votre 
» Majesté. Il m'est impossible d’avoir. la moindre 
> confiance. dans un tel peuple, et je vous conseille 
de ne pas vous y fier, car je doute fort de son in- 
K« {épgrilé (1).» 

Et de qui croyez-vous que l’on parle ainsi ? de 
qui ? de nos ancêtres, des Anglais d'une époque 
que nous regardons comme la plus glorieuse de 
toire histoire. ÎLest vrai que S. M. le roi très- 
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à relation courte et vraie dés intrigues pra- 
tiquées au dédanset au dehors pour rétablir le roi Jacques. 
raté de lord Soimers, tome 9; page 100, 
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chrétien, sur l'accusation duquel notre nation 
devait être punie pour sa faute patriotique , avait 
quelque droit de l’insulter en écrivant à son frère 
Jacques, qui n'avait pas lieu d’être très-satisfait 
de la direction que prenait honneur anglais ; et 
les ministres de nos jours, étant déterminés à 
remplir le même devoir, peuvent se permettre 
un pareil écart! Qu'ils le fassent; mais vous et 
moi, qui condamnons leur conduite injuste, des 
vons-nous joindre notre voix à leurs clameurs ? 

Il est des circonstances dans lesquelles lobli- 
gation d’un serment militaire oucivil peut cesser; 
lorsque le consentement lacite ou formel d'un 
peuple de se soumettre h une autorilé vieut à 
être reliré, ce serment, quelle que soit sa date ré= 
cente-ou ancienne, quelque solennité qu'onait 
donnée à sa formule et à sa nature, est non-seu” 
Jement annulé , mais même toute fidélitéa notre 
roi dévient trahison envers notre palme, Sans 
vouloir dire qu’il y ait une analogieexacte entre 
la situation de Napoléon et celle de Guillau- 
me HL, j'affirme que les hauts cris que Von jette 
contre les militaires qui ont recouvré plutôt que 
déserté leurs drapeaux, en se rangeani sous les 
aigles impériales, et en arborant la cocarde na- 
tionale, auraient meilleure grâce venant de la 
part de toute autre nation que de la nôtre, qui 
jouit maintenant de tous les biens qui peuvent 
résulter de l'expulsion d’un despote. 


2. : 
Ajoutons à ces réflexions sur la comparaison 
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du débarquement à Cannes avec celui à Torbay, 
Que si quelques circonstances sont plus en faveur 
de Guillaume que de Napoléon, il en est d’autres 
qui peuvent faire donner la préférence à ce der- 
nier. L'expédition du prince d'Orange ne fut pas 
toute anglaise; celle de l'Empereur fut toute fran- 
çaise, et dans le motif et dans l'exécution ; le pa- 
ralléle entre Ney et Churchill est tellement à 
lPavantage du premier, que Île général anglais 
abandonna son pairon, son bienfaiteur et son 
ami, et que le maréchal français revint à son pro- 
tecteur, son bienfaiteur et son premier chef. 
Avant de fermer cette lettre, je dois vous dire 
que, malgré la fatigue de son voyage ; Napoléon 
ne s’est couché qu'à minuit, et que le lendemain 
à quatre heures du matin il était au travail. Le 21 . 
à une heure après-midi, il passa en revue l’armée 
de Paris et la garde elboise. Depuis l’époque de 
son arrivée, il n’a jamais été occupé moins de 
quatorze heures par jour. Il n’y a qu'un tempé- 
rament de fer comme le sien qui soit capable 
de Supporter les travaux continuels de corps et 
d'esprit de ce mortel extraordinaire ; qui, à l’île 
d’Elbe , lors même qu'il était fatigué , avait cou- 
tume de faire à cheval un exercice de trois ou 
quatre heures. 
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LETTRE VIIL 


Paris, avril 18153 


Lx débarquement de Napoléon ne fat connu 
aux Tuileries que le 5 mars; et l’on jugea alors 
à propos de faire courir le bruit que le Roï était 
malade, au lieu de faire connaître à la capitale 
cet étrange événement ; qui ne fut annoncé que 
le 7, lorsque le Moniteur publia la convocation 
des Chambres et une ordonnance du Roi qui dé- 
clarait traîtres Napoléon et ses adhérens. Le 
même journal donna le lendemain une dépêche 
télégraphique et quelques détails relatifs au dé- 
barquement à Cannes; et le général Dessoles 
fit un appel à la garde nationale. On n’est pas cer- 
tain si la famille royale était elle-même dans l’er- 
reur,, où si elle croyait qu'il fût plus politique de 
cacher l'étendue de ses craintes; maistous Les rap- 
ports officiels relatifs à la marche de Napoléon 
furent dissimulés jusqu’au dernier moment: Le 
bulletin inséré dans le Moniteur du 9 annonça 
la nouvelle de l’arrivée de Napoléon à Grasse ; 
mais dit que ses soldats vendaient leurs cartou- 
ches, et que le meilleur esprit régnait partout. 
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Le duc de Dalmatie fit une adresse à l’armée. 
Soixante-neuf députés sassemblèrent le , et en 
rédigèrent une pour le Roi le lendemain. Les 
pairs S'assemblèrent le 9, et présentérent aussi 
la leur. Cependant plusieurs personnes de la cour 
prévirent d’abord quelles seraient les suites de 
ce débarquement, comme si elles eussent connu 
l'indifférence du peuple pour le Gouvernement 
royal. Le duc de .…......., rencontrant un de 
mes amis le jour que là nouvelle fut publiée , 
s'écria : Tout est perdu! Cependant tel était laveu- 
glement de beaucoup d’autres, qu'à la cour du 
jeudi, lorsque la nouvelle arriva à Paris que Na- 
poléon était à Lyon, on disait en plaisantant 
que comme le monstre serait infailliblement pris 
et mis en cage, on serait embarrassé de savoir où 
on le mettrait, à moins dé le loger au Jardin des 
Plantes, à la ménagerie des. bêtes féroces. Le 9, 
e duc de Berri et lé roi passèrent en revue la 
garnison de Paris et la garde nationale, et le Ho- 
niteur publia plusieurs adresses. Le maréchal 
Moncey fit un appel aux gendarmes du royau- 
me. Dans celui du 11, tout Paris fut bien surpris 
de lire que Bonaparte coucherait à Lyon le 10: 
mais jusqu’au 12 on affirma toujours que l’armée 
elboise n’avait été grossie que de quelques hom- 
mes Sans aveu. Le même jour on avoua qu'il y 
avait eu une défection à Lyon, mais qu'on n’avait 


pu séduire la garnison. Cependant-le maréchal 
Soult donna sa démission, et le duc de Feltre fut 
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mis à sa place. On recevait les meilleures nouvel: 
les de Marseille. Une ordonnance du 11 enjoignit 
aux officiers et soldats à la demi-solde ou en con- 
gé de rejoindre leurs corps. Le chancelier fit un 
rapport Sur la marche de Bonaparte dans son dis- 
cours aux pairs, €Ë convint que ses émissaires 
pourraient réussi: à neutraliser les moyens de 
défense. Le lendemain parut une proclamation 
du Roi au peuple et une autre à l’armée, ainsi 
qu'un ordre pour former des bataillons de vo- 
lontaires royaux: malgré cela ‘on disaittoujours 
que tout allait bien; et les adresses pleuvaient 
de tous les côtés. Le duc de Feltre termina un 
long discours le 15, en assurant les pairs que les 
dépêches étaient parfaitement rassurantes ; mais 
il ne disait rien de Lyon. Le président Lainé dit 
aux députés que chacuñ était à son poste , et que 
toute la France était armée contre le traître. be 
Moniteur du lendemain, 14, portait qu’un fonc- 
tionnaire des Ardennes avait êté-destilué pour 
avoir-prononcé la confiscation d'une propriété na- 
tionale ; et on. fit à la Chambre des Députés la 
motion de pourvoir à l'entretien des veuves et des 
orphelins des offieiers de la Légion-d Honneur. Le 
piége était trop ridicule. Le 15, le Moniteur an- 
nonça que Bonaparte.était à Lyon avec un corps 
harassé de 4,000 hommes et quelques chevaux ; 
qu’il était, pour ainsi dire, isolé au milieu delta 
France, et que les députés qui arrivarent de tous 
les côtés faisaient les rapportsdes plus consolans 
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sur l'esprit qui animait les départemens. Les vo. 
lontaires royaux s’enréiaient toujours , et leur 
nombreaugmentait journellement. Le Roi déclara 
qu'il se reposait entièrement sur la vieille garde, 
commandée par le maréchal Oudinot ; et l'abbé 
de Montesquiou assura la Chambre que les nou- 
velles des armées étaient des plus favorables. Le 
maréchal Ney marchait sur Lyon pour combat 
ire les rebelles. 

La législature vota des remercimens aux gar- 
nisons de la Fère, de Lille et d'Antibes, ainsi 
qu'au maréchal duc de Trévise et au maréchal} 
Macdonald. Cedernier s’en exCusa ,n’ayantencore 
rien fait, et écrivit à ce sujet une lettre assez 
dure au président, M. Lainé, qui la tint secrète ; 
mais il fut forcé de la communiquer le lendemain. 
Le 16, on dit qu'il y avait eu des troubles à M4- 
con , à Châlons, à Tournus, à Dion et dans le 
département de Aube, mais sealement parmi 
la lie du peuple, expression que l’on sait au- 
jourd’hui apprécier à sa juste valeur. Cette lie 
était justement tout ce qui restait du peuple 
: après la fuite des nobles purs. Le rapport du 16 

assurait aux Parisiens que Napoléon était en re- 

traite sur Lyon, et que ses troupes désertaient 
+ en masse. Le lendemain on dit qu’il portait ses 
forces vers Dijon, et qu’il était poursuivi par le 
maréchal Ney. On ne parlait pas de la reiraite 
des princes, qui avaient quitté Lyon; mais le 
comte d’Artois annonça une revue pour le 16, 


(1) 
afin de composer la légion de la Colonelle-gé: 
nérale de tous ceux qui voudraient servir daté 
la ligne. Le Roi ouvrit les Chambres par une 
séance royale, le 16, et leur demanda s'il pou- 
vait rien faire de mieux à 60 ans, que de mou- 
rir pour la défense de sa patrie. Une scène ri- 
dicule, par son dénouement, eut lieu entre lui 
et Monsieur, qui alors jura pour la première 
{ois de maintenir la charte. Le 17, on apprit la 
défection de l’armée de réserve à Lons-le-Saul- 
nier; dès ce moment , le succès de Napoléon ne 
fut plus douteux aux yeux de ceux qui ne se 
laissaient pas aveugler par les espérances ou par 
les mensonges de la cour : celle-ci commençait à 
sentir la nécessité de dire la vérité. On débita 
cependant , le 18, une nouvelle fausseté qui ne 
pouvait que ruiner Sa cause, en disant que la 
désertion continuait d’une manière étonnante dans 
l'armée de Bonaparte, surlout parmi,sa cava- 
lerie, dont il ne lui restait plus que trois cents 
hommes ; et que Grenoble, et probablement Lyon, 
avaient secoué son joug passager. Cependant le 
maréchal duc de Tarente fut nommé au com- 
mandement de l’armée chargée de la défense 
de Paris, et le comte Maison ordonna à la gar- 
nison de la capitale de se préparer au combat. 
On se disait à l'oreille que l'intention du nouveau 
ministre de la guerre était de laisser avancer Na- 
poléon jusqu'aux portes de Paris, et là, de Patta- 
quer et de lui couper la retraite avec les forces 
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réunies de la maison du Roi, de la garde natio- 
nale , des volontaires royaux, des troupes de la 
premiére division militaire et de la garnison de 
Paris. On ne publia-rien d’officiel sur la défection 
de Ney. Le duc de Berri fut nommé, le 11, gé- | 
néral de cette armée, ayant sous lui le maréchal 
Macdonald. Le duc osa d’abord dire au maréchal 
qu’il le placerait dans son état-major. Macdonald 5 
répondit qu'il était prêt d'accepter un comman- 
dement sous S. À. R.; mais que son rang ne per- 
mettait pas qu’il fit partie d’un état-major. Sur 
quoi le prince lui donna à entendre qu'il n'aurait 
pas répondu cela à Bonaparte. « Peut-être pas, 
» répondit-il; mais votre Altesse Royale n’est | 
» pas Bonaparte. » On raconte la même chose | 
d’un ambassadeur hollandais, qui dit à Charles 1f 
que Cromwell était un autre homme que Sa 
Majesté. 

Le maréchal conseilla au duc de se fier aux 
volontaires et non aux troupes réglées, qui refu- 


seraient de se battre contre leur ancien général. 
: Mais le priñce, qui avait une autre opinion de 
ses propres talens militaires , et qui se serait cru 
dégradé en.se mettant à la tête d’un corps de 
x volontaires, reçut fort mal cet avis. De là cette 
expression dans une lettre interceptée qu'il écri- 


vait à son père : Je n'aime pas Macdonald (x). 


(1) On peut croire aussi que ce même pince, dont la 
haine s'accroît en raison des services qu’on lui rend, a, de- 


puis à deuxième restauration , désiëné le duc de Welling- 
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Le conseil que donna le général Dessoles de 
réunir les citoyens aux soldats, ne fut pas mieux 
accueilli, afin, disent aujourd’hui les amis du 
Roi, d’épargner le peuple ; comme si celui qui 
arme onze cent mille hommes contre son peu 
ple avait intention de épargner! 

Le prince reconnut sa faute plus tard, et con- 
vint devant.un de-mes amisa Menin , que si Paris 
eûttenu jusqu'à l'arrivéedes volontaires du Nord, 
tout aurait élé sauvé, IL se trompait encore en 
c-la, mais au moius il sentait l’erreur qu’il avait 
commise. Le duc de Bourbon fut envoyé dans 
l’Ouest, quoique l’on dise que le Roi avait refusé 
de soulever la Vendée. Le duc d'Angoulême 
reçut plein pouvoir d’enrôler : dans le Midi. Le 
duc d'Orléans fut envoyé en mission à Péronne, 
où une arméede réserve devait être commandée 
par le maréchal Mortier. Les ministres: duc Roi 
avaient fait tant d’éloges de la fidélité des sol- 
dats, surtout de celle de la gardetimpérüale, 
qu'après que la défection de Ney fut: connue, 
après que le cote d'Artois eut échoué en cher- 
Chant à exciter l'enthousiasme dans la garde na- 
tonale, après qu’oneut vu que l’organisation des 
volontaires des colennes mobiles ne fournissait 
pas plus de 2,000-h6mmes, il parut néanmoins le 


18 un ordre qui réglait l'uniforme des volon- 


ton sous le titre de Parsen. — Rien ne prouve cotie 4s- 


sertion ; el, au besoin , on pourrait en établir une diamé- 
tralemént contraire. 
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taires royaux, qui devait être un pantalon de 
cheval recouvrant la boite, gris mélé foncé. Dans 
la revue de la garde nationale ; lorsque le comte 
d'Artois, entouré d’un brillant état-major, ha- 
rangua les différentes légions, il demanda que 
céux qui voudraient servir hors de Paris sortis- 
sent des rangs ; il disait : &« Point de confusion ; 
> sortez l’un après l'autre ; ne vous pressez pas.» 
On observa que ce fut le seul ordre dans lequel 
il fut ponctuellement obéi. On se pressa si peu 
qu’à peine chaque légion fournit-elle une dow- 
zaine d'hommes; il y en eut même une quin’en 
fournit qu'un seul. En effet, un observateur im- 
partial qui aurait vu l'aspect que présentaient 
les Tuileries le 18 et le 19, lorsque les croisées 
de ce palais étaient garnies de militaires de la 
maison du Roï et de la garde nationale, et lors- 
qu'on ne parlait que de marcher sur Melun, 
Vincennes et Villejuif, n'aurait pu prévoir la ca- 
tastrophe paisible qui allait avoir lieu sans ef- 
fusion de sang. Il paraît que la famille royale 
avait déjà témoigné une grande peur : des me- 
naces impuissantes et rétractées, des concessions 
auxquelles on n’ajoutait aucune confiance ; des 
flatteries méprisées, la corruption, les prières; 
les appels, les larmes, tout cela ne servit de rien; 
il était trop tard. 

D'abord les royalistes purs affectaient d’être 
bien aises de la tentative de Napoléon, qui devait 
donner au Roi l’occasion de connaître ses vrais 
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amis et d’écraser ses ennemis. Au lieu de c 
cher à rendre Sa Majesté Populaire, ils eurent 
recours à des moyens plus faciles, en inspirant 
la terreur. À cet effet ils voulaient ériger des 
tribunaux et prononcer des peines, et ils juge 
rent que pour mettre ce plan à exécution, 
fallait un bon ministre de la police. On offrit la 
place à Fouché; mais comme il dit au Roi qu'on 
s’y prenait trop tard, on résolut de l’arrêter ; ét 
le lendemain d’un jour où il avait soupé avec 
Monsieur, des gendarmes vinrent pour le con- 
duire en prison; mais il se sauva dans la maison 
d’un voisin, chef de chouans. Il est impossible de 
donner une preuve plus complète des craintes et 
de Pirrésolution de cette cour, qui aurait dû se 


her- 


garder d’avoiraffaire avec un homme aussi certain 
de trouver protection dans tous les partis. Ee 4/0- 
niteur du 19 contenait une autre adresse du 
Roi à l’armée; et un ordre du jour portait 
que le maréchal Macdonald avait pris le com- 
mandement en chef sous le duc de Berri, et éta- 
blirait son quartier-général le lendemain 20 à 
Villejuif. Mais cette adresse menaçait la France 
rebelle de 360,000 baïonnettes étrangères. Un 
des constitutionnels de la Chambre des Députés 
eut la hardiesse, le 18; de proposer une levée 
en masse comme en 1789, lorsque la nation ef le 
Roi reconquirent tous leurs droits sur les ordres 
privilégiés. Dans le même journal'il y avait üne 
promotion de plus de treize cents personnes 
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dans la Lésion-d'Honneur. On avouait que Bo- 
naparte était parti d'Autun le 15, mais on disait 
toujours que ses forces étaient insignifiantes. 


Cependant le Roi ne connaissait pas toute l’é- 
tendue du danger qu'il courait. On l’éveilla dans 
la nuit du 19 pour lui dire que Napoléon était 
arrivé à Fontainebleau , et que les voitures qui 
devaient le conduire dans la capitale, étaient 
prêtes. Il ne voulut pas croire que son ennemi 
fût si près; et lorsqu'il fut convaincu du fait, 
:l refusa encore de se lever. Il parla de rester 
aux Tuileries ou de marcher sur Melun. À ha fin 
ilse leva, et on le porta à sa voiture, à une 
heure et demie du matin. Il paraît qu’il était très- 
inquiet sur la possibilité de sa retraite ; du moins 
c’est ce que m'a dit un garde national , qui aida 
à le persuaderde partir. Ce ne fut qu’à septheures 
du matin que les ministres étrangers reçurent les 
lettres qui leur noufiaient le départ du Roi; et 
par une coïncidence singulière , ils reçurent en 
même temps des letires d'invitation pour le lever 
du mardi suivant. Cela seul suffit pour prouver 
que la famille royale fut prise au dépourvu et 
qu’elle matiendait pas Bonaparte de sit. Une 
preuve qu’elle avait été mal informée, et qu’elle 


s'abusait elle-même, c'est le départ précipité du 


ministre, qui Jaissa dans le coffre de fer que 


: 
À 


l’on avait transporté d'avance à l’hôtel des gardes- 


du-corps, un grand nombre de papiers qui ont 
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pucompromettre M. de Blacas et plusieurs autres 
ministres du Roi. 

Dans le Moniteur du 20, on lit: Ze Roi sortit 
de sa capitale, parce que, quoiqu'il eut pu en 
disputer l'entrée aux rebelles, en armant les ci- 
toyens , il frémissait des calamités qu'une bataille 
«dans l'intérieur de la ville aurait fait fondre sur 
ses habitans. On peut faire ici deux réflexions 
judicieuses et vraies. Ce qui n’était pas connu de 
la famille royale de France ne devait pas l'être 
des ambassadeurs étrangers; mais les membres 
du corps diplomatique montrèrent une louable 
méfiance de ce que lon avait jugé à propos de 
leur faire connaître, en prenant la résolution de 
se réunir tous une ou deux fois par jour, et en 
arrétant dansleurs premières conférences qu’une 
députation irait auprès du ministre des-affaires 
étrangères, pour lui demander des informations 
sur les progrès de Bonaparte et sur les intentions 
du Roi. Ils désirèrent en outre qu’on leur déh- 
vrât des passeports afin de pouvoir s’en servir 
au cas que le Roi témoignât son intention de 
mourir en défendant sa patrie et son trône. Ces 
passeports furent fournis; mais on peut conclure 
que la cour n’avait pas grande envie qu'ils leur 
fussent utiles , lorsqu'on réfléchit que M. de Jau- 
court ne fit connaître aux ambassadeurs la dé- 
cision du Roï de se retirer, que plusieurs heures 
après qu’elle fut mise à exécution. Je ne sais pas 
si les autres ministres demandérent tous à la fois 
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des chevaux de poste pour suivre le Roi, mais 
lord Fitzroy-Somerset ( conformément auxains= 
tructions de son cabinet) fit de suite ses prépa- 
ratifs pour quitter Paris : et lorsque le maître de 
poste le renvoya à M. Lavalette, il s’adressa à 
celui-ci, qui ne voulut pas prendre sur lui cette 
responsabilité, mais qui désigna ie duc de Rovigo 
comme seule autorité compétente pour accorder 
cette permission. 

- Un membre de la légation se rendit alors chez 
le duc de Rovigo; mais celui:ci refusa de s’en 
mêler. Lelendemain sa Seigneurie écrivit au due 
d’Otrante pour le même objet. Les autres minis- 
tres firent I» même démarche que celui d’Angle- 
terre , excepté qu'ilsne demandèrent pas la per- 
mission de suivre Louis XVIIT, mais seulement 
de se retirer chacun-à sa cour. On dit au lord 
Fitzroy-Somerset qu'ilavait eu tort de faire cette 
déclaration ; mais ilimporte peu desavoir que ce 
ne fut que parce qu'il annonçaitouvertement 
son intention de rejoindre Île or fugitif 
qu'il ne reçut aucune réponse du duc d’Otrante; 
car le 22 owle 25 du mois, c’est-à-dire deux ou 
trois jours-après l’arrivée de Napoleon à Paris, 
toutes les légations reçurent l'avis que les passe- 
ports leur seraient délivrés le 25; et ce jour-là 
ils furent en effet rémis à tous les membres des 
ambassades étrangères Lord Fitzroy-Somerset 
avait cependant encore fait une cinquième ten- 
tative auprès du duc de Vicence, et je présume 
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que ces demandes réitérées, plus qu'aucun autre 
signe non équivoque de-crainte, avaient donné 
lieu de soupçonner que le ministre anglais croyait 
pouvoir être retenu, et qu’ainsi il n’était pastout- 
à-fait exempt de cette terreur qui fit fuir bom- 
mes, femmes et enfans, dans un moment où lon 
n'avait aucun égard ni pour la dignité d’un sexe 
ni pour la délicatesse de l'autre, ni pour la fa- 
blesse de l’âge. Il n’est pas très-surprenant que 
les ambassadeurs du continent, qui avaient ap- 
pris par expérience que l'honneur et lexistence 
n'étaient pas tout-a-fait incompatibles avec une 
résidence d’un jour-ou deux dans la capitale de 
Bonaparte, ne furent pas soupçonnés de mettre 
autant. d’empressement pour se sauver; que le 
représentant d’un Gouvernement qui avait si 
souvent protesté contre toute communication 
avec l'Empereur des Français. Cependant le fait 
est qu'ils ne manquérent pas de célérité dans 
leurs préparatifs de départ;.et lord Fitzroy-So- 
merset ne fut pas le premier qui quitta Paris. de 
ne puis m'empêcher de croire que mon digne 
et brave camarade de collége ; en avouant que 
l'ambassade allait joindre Louis XVIIE, a mis 
une précipitation inutile à engager son Gouver- 
nement et son-pays dans une cause qui, 6e me 
semble, n est pas moins injuste. en ce moment 
qu’elle sera insoutenable par la suite. 

Le système de ceux qui nous trompent chez 
nous est de représenter Le retour de Napoléon 
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comme la chose dn monde la plus monstrueuse 
et la plus terrible. Voilà pourquoi un de nos 
journaux assurait quelord Fitzroy-Somerset était 
détenu, et disait en outre: € Il est inutile d’a- 
5 jouter qu'onne laissa pas emporter Pargenterie 
»5'du duc de Wellington, » quoiqu’on ait permis 
la sortie libre de tous les effets précieux de Sa 
Grâce et de ceux de son secrétaire. Dans le fait, 
les craintes de nos compatriotes fugitifs dans 
cette conjoncture me paraissent plus déraison- 
nables que tous les actes d’égarement pour les- 
quels ils sont généralement et individuellement 
renommés depuis long-temps. Rien n’indique- 
rait mieux une ignorance absolue de la politique 
de la France, des sentimens du peuple, de la 
conduite que Napoléon ou tout autre placé à 
la tête du Gouvernement devait nécessairement 
tenir, que de regarder Yarrestation de nos com- 
pairiotes comme une conséquence nécessaire du 
retour de l'Empereur. Une de ses anciennes me- 


sures contre les Anglais a été exécutée contre le 


vœu général de la nation, et cependant elle était 
légitimée par la saisie des bâtimens français avant 
ja déclaration de guerre, afin d'augmenter les 
profits iniques de notre amirauté ; mais Comme 
Napoléon ne pouvait espérer de réussir , à moins 
que de céder au vœu de la nation, et qu'il est 
évidemment de son intérêt de s'abstenir de toute 
action hostile contre l'Angleterre aucun Anglais, 
en y réfléchissant bien, ne devait craindre le 
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renouvellement de cette première injustice mi 
celui des arrestations de Verdun. Une des pre- 
mières choses que fit Napoléon à son reiour fut 
de demander à une dame de sa cour sil y avait 
beaucoup d’Anglais à Paris ? Et quand il apprit 
qu'ils s'étaient presque tous retirés il dit: 41 
ils se rappèlent ce que j'ai fait autrefois ; mais ces 
temps sont passés. On ne se répète pas. Nos poli- 
tiques, et surtout nos ministres, ne font pas 
assez de réflexion sur les temps et sur les chan- 
gemens qu’ils apportent. Guidés par leurs pré- 
cieux erremens du passé, qui sont le code dela 
folie;ne faisant aucun compie ou ne tirant aucun 
profit de la marche variée des temps, des choses, 
de leurs effets et de leurs causes, ils sont inca- 
pables de concevoir qu’on puisse abandonnervo- 
lontairement un système favori, parce que les 
circonstances le rendent impraticabie, et parcon- 
séquent peu sage. Pour certaines gens, le temps 
de la violence et de la vengeance n’est jamais 
passé. Comme je vous lai dit, nos ministres s’at- 
tendaient à voir de suite une invasion en Bel- 
gique, et le retour de ces mesures rapides, har- 
dies et impétueuses qui ont toujours distingué 
les entreprises militaires de Napoléon. Ils ne con- 
naissaient. pas la France: s'étant trompés une fois, 
ils se trompent toujours. 

Mais si les Bourbons eux-mêmes ne connaïs- 
saient rien de l'état de leurs affaires, il ne faut 


pas croire que nos ministres en connussent da- 
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vantage, quoique vous puissiez Vous étonner 
qu’ils aient mis toute leur confiance dans la cour 
des Tuileries et dans les rapports impartiaux de 
l'abbé de Montesquiou et de M. de Blacas. 

Les ambassadeurs précédens s’efforçaient tou- 
jours de plaider la cause de leurs compatriotes 
auprès de la Cour où ils étaient envoyés ; il serait 
donc scandaleux d'affirmer que la règle moderne 
de nos diplomates est de consulter les intérêts 
du souvérain auquel ils sont particulièrement 
attachés, et de créer une cabale au dedans et au 
dehors en sa faveur, où que nos légations dans 
les diverses capitales, et aux quartiers-géné- 
raux des monarques européens, ne Sont qu'au- 
tant d’agens des puissances étrangères qui ne 
s'occupent qu'à diriger les ressources de leur 
pays vers l’un de ces souverains À la suite duquel 
ils ont l'honneur d’être, et dont ils considèrent 
la splendeur et la prépondérance comme la leur 
propre. La Russie, l'Autriche, la Prussé, et même 
les roitelets de Palerme, de Bruxelles , de Stock- 
holm ét de Stuttgard pourraient, si cela était 
ainsi; avoir auprès du cabinet de Saint-James un 
chargé d’affaires qu’ils ne paieraient qu'avec un 
bot dé ruban qui le mettrait dans la première, 
seconde ou troisième classe des empiriques dé la 
cour, el nos agens n'auraient d'autre emploi que 
celui de découvrir, dans leur commerce avec le 

“prince ou ses miuisires, combien est petite la dis- 
“amce qu'il y à entre un admirateur dévoué et une 
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pauvre dupe. Les Meiternich , les Hardenberg, les 

Nesselrode, pourraient alors se féliciter dé la f# 

cilité avec laquelle on convertit un diplomate an- 

glais en un agent utile, pour augmenter les sub- 

sides et diminuer les prétentions de sa propre cour. 

La rivalité supposée des légations anglaises sépa- 

rées, pour rehausser l'importance et préconiser 

la sincérité de leurs propres souverains, abstrac- 
tion faite de tout intérêt pour ceux qui les em- 
ploient , a été, surtout parmi ceux qui ne con- 
naissent pas la vérité, un des délassemens des 
nombreux congrès, quartiers-généraux, Con- 
férences, etc., qui ont eu lieu depuis trois ans 
chez nous : nous avons échappé à la plaisanterie, 
mais le scandale nous atteindra par la suite. 

N. B. Si tout éloge.de ma part ne devait pas 
être taxé de présomption, ou s’il ne pouvait avoir 
un mauvais effet sur celui qui en est lobjét:, sir 
Charles Stuart, notre ambassadeur actuel à la 
cour de Paris, serait personnellement excepté 
de tout ce que jai dit de défavorable à nos agens 
anglais près de l'étranger. Tous ceux qui ont la- 
vantage de le connaître savent qu’il était impos- 
sible de faire un meilleurchoïix pour une mission 
aussi importante. 
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LETTRE IX. 
Paris, avril 1815. 


Le Roi s’est retiré à Abbeville, et il parai- 
trait, d'aprés le Journal Universel, publié & 
Gand, qu'il comptait y faire quelque: séjour. I 
est possible qu'il ait regardé les facilités qui lui 
ont été données pour sa retraite comme une 
preuve du désir qu'avait une partie de son peuple 
de ne pas abandonner sa cause; mais le 27, à \ 
midi, le maréchal Macdonald arriva dé Paris ét 
lui représenta la nécessité de se retirer vers la 
frontière. Le Roi désirait établir à Lille Le quar- 
tier-général de sa maison; maïs il fut désappoinité, 
lorsqu'il apprit que le maréchal duc de Trévise 
avait fait rentrer la garnison dans la ville. Cepen- 
dant il y arriva. le 22, à une heure, et fut bien 
recu des habitans; mais les iroupes gardérent 
le silence. 

Ce fut dans cette ville que la déclaration du 
15 mars parvint à Sa Majesté; elle espérait, en 
publiant cette pièce, effrayer les Français et les 
faire rentrer dans l’obéissance, eten conséquente 
elle la fit afficher dans la ville. Eeffet fut con- 
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traire à son espoir; car dès le lendémain les ap- 
parences étaient si inquiétantes, que le maréchal 
Mortier fut obligé d'informer le Roi qu'il ne ré- 
pondait pas de la garnison, et qu’une prompté 
retraite était nécessaire. Louis prit la route de 
Menin, qui était occupée par un régiment an- 
glais dont le colonel, ayant reçu la nouvelle de 
l'approche de S. M., crut de son devoir, après 
avoir pris l'avis du général Vandeleur, de donner 
pour réponse qu'aucune troupe française n'aurait 
la permission de dépasser la frontière. Un piquet 
de la garde nationale de Lälle et environ 200 
cuirassiers composaient toute son escorte; mais 
ils prirent congé du Roï à la barrière, où le ma- 
réchal Macdonald le quitta également. Depuis ce 
temps, ce maréchal s’est retiré à sa maison de 
campagne; et quoique Napoléon ait envoyé deux 
fois pour l’appeler auprès de lui, il a persisté”à 
rester dans sa retraite; sa fermeté ést encore un 
motif d’admiration , même parmi les amis de la 
cour, au point que l’aimable Madame de... 
me fut un jour présentée par cette phrase: «Voilà 
» {a fille du plus honnête homme de France; 
» elle se glorifie à juste titre de la fidélité du mä- 
» réchal Macdonald. » 

Louis quitta la France sans être escorté d’ün 
seul soldat; il n’y eut qu'un dragon ivre, monté 
sur un cheval boîteux, qui le suivit à travers les 
piquets anglais, et qui entra dans Menin én 
criant vive le Roi! Sa Majesté fut obligée d’at- 
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tendre dans sa voiture, à la porte d’une auberce, 
pendant une demi-heure, pour avoir des che- 
vaux de poste. Ce désagrément , qui n’est rien 
en lui-même, est commun à tout individu; il 
dut lui faire sentir qu’il n’était plus roi. Un of- 
ficieranglaiss’approcha et lui demanda s’il voulait 
accepter une garde d'honneur. Il dit qu’il accep- 
terait avec reconnaissance quelques dragons et 
une estafette, pour aller à tous les relais retenir 
-d’avance trente chevaux de poste. Jamais cou- 
ronne ne fut ainsi gagnée et perdue. Napoléon 
avance vers sa capitable quand Louis la quitte ; 
et la vie et la fortune du vainqueur et du vaincu, 
paraissent alors dépendre des maîtres de poste, 
dont un seul, s'il eût ressemblé à celui qui ar- 
rêta Louis XVI à Varennes, aurait pu chan- 
ger les destmées de la France. Quatre mille 
hommes de la maison du Roi, sous les or- 
dres de Monsieur, du due-de Berri et du maré- 
chal Marmont , se dirigèrent vers la frontière; 
et comme on leur refusa lentrée en Flandre, 
Monsieur les licencia près de Béthune, où ils 
furent retenus, et reçurent de Napoléon des 
ordres relatifs à leur destination. Après bien des 
difficultés , on permit enfin à 200 hommes de da 
maison du Roi, ayant un major-général à leur 
tête, d'entrer en Flandre; et c'était là toute Par- 
mée française avec laquelle Louis devait recon- 
quérir sa couronne. 

Le Journal Universel ne dit rien dela vérita- 


my 
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ple cause qui empêcha la maison du Roi de 
suivre Sa Majesté ; mais il attribue aux mauvais 
chemins et aux marais un empêchement qui ne 
fuique l'effet de la jalousie de la cour de Bruxel- 
les. Le général Ricard, qui entra avec le Roi, fut 
même conduit sous escorte à Courtrai, tant était 
grande la crainte de Pinfluence française dans les 
affaires des Pays-Bas , et dans la cause commune 
de l'Europe. Le même journal assure que l’ordre 
d'arrêter le Roi et les princes était arrivé à Lille 
avant et même après le départ du Roi ; mais que 
le maréchal Mortier, auquel il fut adressé , eut 
soin de ne le divulguer que lorsque le duc d’Or- 
léans eut quitté Lille quelques heures après le 
Roi. Le duc de Berri a dit la même chose à 
Menin au colonel Morris, qui m’en a instruit, Si 
le fait est vrai, je suis du nombre de ceux qui 
regrettent que cela n’ait pas été exécuté. On n’au- 
rait pas usé de violence envers les Bourbons. La 
conduite de Napoléon à l’égard du duc d’Angou- 
lême fait assez voir quelle politique il trouve 
la plus convenable dans l’occasion, et la plus 
agréable aux Français; et la détention de la 
famille détrônée sur le territoire de France 
_aurait peut-être été une garantie contre l’agres- 
sion injuste des alliés. Je ne doute pas que Napo- 
léon wait pu empêcher le départ du Roi de Paris, 
et que si l’ordre d’arrêter sa fuite fat porté 


à Lille, ce ne fut que parce qu'on avait 
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appris que Louis ne se retirait pas sans essaÿer 
d'occuper les places fortes du Nord (1): 
Si l'Empereur n’a pas le droit de dire, comme 


(1) En fisant cette relation de la fuite dn Roi, le lec- 
teur est prié de faire attention que ce n’est qu'avec réserve 
que je parle de l’ordre d'arrêter le Roi; et l’on peut re- 
marquer ici que dans dans ses interrogatoires , le maréchal 
Ney dit qu'il avait reçu Pordre de l'Empereur Napoléon 
de traiter la famille royale avec tout le respect que l’on 
doit au malheur. Cependant j'ai appris depuis qu’un curps 
de cavalerie avait été envoyé à la poursuite du Roi, non 
par l’ordre de Napoléon, ni à sa connaissance, mais par le 
général. .. , etque les suites de l’arrestalion de Sa Majesté 
auraient pu être fatales , car la politique de ce général était 
décidée, et on lui a entendu dire ces mots : « S'il eût été 
» pris , je l'aurais défendu au péril de ma vie; mais j'espé- 
» rais que mes soldats auraient su ce qu’exigeait la crise où 
» se trouvait notre patrie. » La persuasion où l’on était 
qu’un acte de violence aurait pu réveiller Pénergie révolu- 
tionnaire et donner à lä ation excommuniée la vigueur du 
désespoir , semblait commander la destruction immédiate 
du duc d'Angoulême, que lon proposa de faire fusiller, 
avant que Napoléon eût reçu la nouvelle qu'il était pris, 
Le général Gilly (depuis condamné à mort } et Teste sau- 
vérent la vie au duc d'Angoulême. Il faut répéter encore 
que Napoléon aurait été totalement innocent de ces mce- 
sures sanguinaires, quoique certainement on eût pu l'en ac- 
cuser , ét le sang de la famille royale aurait éte transiormé 
en un fleuve par ceux qui n’ont considéré que comme uñe 
simple goutte celui que lon a répandu à Waterloo et à 


Nîmes. 
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ïl le fait , que la proclamation de Louis, qui offre 
une récompense pour sa tête, lui fournissait un 
prétexte pour user de représailles envers le duc 
d'Angoulême, il faut au moins convenir que 
depuis l’occupation de la capitale, et le consen- 
tement de la plus grande partie de la France, 
toute tentative pour le détrôner , comme souve- 
rain de fait, pouvait être considérée comme 
une trahison envers la nation. La publicité que 
Von a donnée à Lille à la déclaration de Vienne : 
du 15 mars, rendit Louis justiciable de la juri- 
diction qu'exerce toujours un souverain contre 
celui qui veui le renverser. Le Gouvernement 
impérial n’a jamais prétendu qu'il fût fait aucune 
injure personnelle aux Bourbons. Si la Républi- 
que eût été établie, peut-être aurait-on jugé que 
leur mort était nécessaire (t). Napoléon, après 
avoir sauvé les nobles et les prêtres, sauva le 
Roi. Mais je le répète, il est à regretter que lon 
n'ait pas pu empêcher la fuite de Louis et de la 
familleroyale (2). Depuis le tempsdes Pisistrate et 


des Tarquin jusqu'a celui des Stuart et des Bour- 


bons, les prétentions des dynasties détrônées ont 
toujours servi d’instrument dans les mains des 
étrangers, pour ouvrir une sourcede divisionsin- 


(1) Peut être est-il utile qu'ici Véditeur, en rapportant 
textuellement ces Passages, en désavoue les termes, quant 
à lui,etqu’ilen fasse passer toute la responsabilité morale 
su» leur auteur, l’honorable M. Hobhouse. 


(2) Voyez la note ci-dessns. 
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testines et de trahison. L'appel aux armes, qui 
est malheureusementla véritable pierre detouche, 

fit naître ,ilest vrai, et consolida la liberté d’A- 

thènes, de Rome et de l'Angleterre; mais les cir- 

constances où se trouve la France et le caractere 

deson souverain actuel, sont de nature à faire 

penser qu’une victoire serait fatale à sa liberte. 

Telles sont au moins les craintes, fondées ou 

non , d’un bon nombre de constitutionnels inte- 

gres, qui, par cela même, sont justifiés de 
souhaiter que l'arrestation dela famille déchue. 
n'ait. pas Ôté un instrument et un prétexte aux 

ennemis de la France. La publicité donnée.a la 

déclaration du 15 mars, et la proclamation de 

“Louis, dans laquelle ilmenace la France dé onze 

cent. mille-haïonnettes, fortifient tous les jours 

ce regret (1);.et si Guillaume IE se-repentit pu- 

bliquement, comme. il le fit dans un-mémoire 

adressé aux souverains de l’Europe,-d’avoir 

favorisé la fuite-de son beau-père, il-est sans 

doute: bien permis aux patriotes français de ne 

point-userd’indulgence envers un monarque-qui 

menacé de. revenir parmi eux à la tête d’une 
armée dix fois plus considérable que celle. qu’em- 

ploya Louis XIV en faveur du malheureux Jac- 

ques. 

Je dois dire à l'honneur des constitutionnels, 
qu’ils sont sans crainte; que ceux d’entre eux qui 


{1} Voyez la note de la page précédente. 
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ne sont pas attachés à Napoléon, et Qui ont rez 
connu l'incapacité des Bourbons, aidéraient: à 
expulser ces princes si cela était Encore à faire, 
quand même ils seraient certains de provoquer 
sur eux l'enquête que l’on dit qu'ils doivent né- 
cessairement subir. Ce dernier désastre des Bour- 

bons a fait voir quels sont les hommes que les 
princes doivent choisir pour amis. Lorsque tout 
ce-qui était lâche eut abandonné la cause royale, 

lors même que les partisans de la cour se livraient 

à leur irrésolution et à leurs craintes, et que la 
majorité commençait à arranger la balance: de 

sa conduite, pour se régler sur la prépondérance 

de l’un ou de l’autre bassin; lorsque les satellites 
effrayés du trône ne voulaient pas regarder le 
danger en face, seulement pendant un instant , 

et se préparaient à recevoir un nouveau maître 

plutôt qu'à défendre l’ancien; quel est celui Qui, 

en dépit des chances d’une apparente incertitude, . : 
malgré les menaces de l'ennemi ét Îes Soupcons 

des amis, d’un péril presque certain, s’avança 
bravement pour défendre le Roi, pour plaider 
sa-cause, pour appeler-le peuple à sa défense, en 
Opposition-et par préférence au héros infatigable 

qui marchait à pas de géant pour le renverser ? 
Fut-ce un courtisan, un homme comblé des 
largesses royales, que la chûte du Roi aurait 
ruiné et que le retour de Napoléon aurait perdu ? 
Le trouva-t-on parmi les amis ou les favoris du 
monarque, les patrons ou les stipendiaires du 
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despotisme, les militaires payés ou les pension 
naires récompensés, les serviteurs employés ou 
postulans de la cour ? Non, ce fut un patriote, 
connu et proscrit pour la liberté et le-courage 
avec lesquels il avait censuré les mesures des mi- 
nistres du Roi et voué leurs infractions à la cons- 
titution , au mépris.et à la haine de ses conci- 
toyens. Tel fut l’homme qui, croyant que l’éta- 
blissement d’un Gouvernement militaire aurait 
été la conséquence naturelle du retour de Napo- 
léon, et qui, sachant que ce Gouvernement était 
incompatible avec les droits des individus; fitun 
appel à la France et aux Français pour défendre 
leur Roi, dont ils pouvaient excuser et redres- 
ser les erreurs, contre un ennemi dont les prin- 
cipes étaient encore plus dangereux à leur li- 
berté et à leur repos. 

Ce ne fut pas un attachement aveugle et per- 
sonnel au Roi, niune fausse loyauté qui-porta 
M. Comte à publier sa première brochure inti- 
tulée: « De l’impossilité d'établir un Gouverne- 
» ment constitutionnel sous un Chef militaire, et 
» particulièrement sous- Napoléon »; c'est qu'il 
était persuadé que par cette mesure décisive ; 
conseillée par un homme éonnu comme l'auteur 
du Censeur, pour son opposition au Gouverné= 
ment, les amis de la liberté, dans la capitale, 
pourraient être en état de faire une distinction 
entre la réforme qu’il projetait et la tentative dé 
renverser le Gouvernement, et de-s’opposer aux 
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prétentions d'an homme plus dangereux à leur 
cause honorable que le souverain qu’il venait 
détrôner. I ne faut pas attacher trop d’impor- 
sance à la publication d'un pamphlet, qui dans 
notre pays pourrait comprendre quelque point 
spéculatif de théorie politique; et n’exposer son 
auteur qu'aux critiques des journalistes, ou tout 
au plus à Fanimadwersion d’un juge; mais en 
France, -et- lorsque surtout lon considère de 
quelle manière M. Comie se présente, l'écrivain 
semble faire agir la plime comme s’il maniait 
une épée dans un combat à outrance et qui doit 
décider de sa liberté; de ses biens et de sa vie. 
fl s’avance pour combattre dans une arène , où 
ceux qui, comme le trompette.de la fable, n’ont 
d’autres armes que leurs argumens, sont toutaussi 
exposésau danger que ceux qui portent des armes 
meurtrières. 

Les luttés de nos hommes d'état ebdénos écri- 
vains ne sont, En comparaison, qu'uñe continua- 
tion de nos discussions scolastiques-sur des ques- 
tiônis abstraites, que lon peut résoudre de tou- 
tés” les” mamières, sans produire aucun effet im- 
médiat-ét isible, soitsur les auditeurs, soit sur 
les cratéurs Mais lorsqu'un Français écrit on par- 
te politique, il doit trembler de la différence qui 
peut résulter pour ses plus chers intérêts, et pour 
ceux de ses: amis et de sa patrie, d’une période 
tournée à droité où à gauche, d’un paradoxe 
commencé par plaisanterie et soutenu par vanité, 
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d’un argument porté presque jusqu’à lingénuité, 
ou d’une fleur derhétorique tropattrayante pour 
un auteur. Quand nous pleurons ou que nous 
sourions à une déclamation, c’est pour Hécube; 
maïs en France, les auteurs sont acteurs, et jouent 
un rôle dans une tragédie véritable qui les re- 
garde: Ceux quin’ont pas demeuré quelque temps 
à Paris ne peuvent se faire une idée de l’impor- 
tance infinie que l’on attache aux ouvrages pé- 
riodiques et politiques, de lavidité avec laquelle 
ils sont lüs par toutes les classes de la société, 
des chuchotemens qui parcourent les salons sur 
l'apparition de tel ou tel article dans un journal 
que lon dit être d’une plume connue, et des 
peines que se donnent les chefs de parti pour 
avoir à leur-disposition un certain nombre de 
colonnes d’un journal populaire. Malgré la cen- 
sure, on a encore trouvé, du temps du Roi , les 
moyens de donner une couleur distincte à tou- 
tes les opinions. Le Naïn Jaune, petite brochure 
qui paraît cinq fois par mois, et dont M. Etienne, 
auteur dramatique, était regardé comme le ré- 
dacteur, s’est fait, depuis le 15 décembre, une 
réputation que ses numéros précédens ne lui au- 
raient jamais acquise. Les plaisanteries de cet 
ouvrage suffirent pour rendre ridicule le systè- 
me anti-libéral des émigrés, et on les trouva 
très-piquantes, quoiqu’un Anglais aurait pensé 
que la matière était trop sérieuse pour en faire 
un jeu. 
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Le Nain Jaune mêle la littérature à la poli- 
tique ; il se sert de cette espèce de critique 
amère dont M.Geoffroi fut l’heureux inventeur, 
mais qui, aux yeux d’un Anglais, paraît ennuyeu- 
se et insuffisante. Pour ce qui regarde la partie 
littéraire, on à eu un ouvrage nommé le Sati- 
rique, qui pouvait se COMPATEE 20 Nain Jaune. 
L'état de la critique ou de la littérature poliu- 
que est aujourd’hui bien déchu, sans doute parce 
que le sujet est trop important, et touche les 
écrivains de trop près, pour leur permettre de 
travailler avec le sang-froïd et limpartialité né- 
cessaire pour faire un bon écrit. Le Nain Jaune, 
qui a dû tous ses succés à son opposition Spui- 
tuelle à la cour, est tombé misérablement de- 
puis la chûte des chevaliers de l’éteignoir et de 
la girouette. Son esprit s’est désséché aux rayons 
du soleil de la cour de son patron. Plusieurs 
journaux étaient, de leur propre aveu, pour 
telle ou telle faction; parexemple, la Quotidienne 
parlait le langage des émigrés, et les articles de 
ce journal étaient lus avec inquiétude par les 
acquéreurs de domaines nationaux. Les feuilles 
périodiques étant sujettes à la censure , ne pou- 
vaient qu'indiquer une faute de temps en temps, 
puis hésiter à faire paraître leur mécontente- 
ment. Mais MM. Comte et Dunoyer dépassant le 
nombre de vingt feuilles prescrit par la loi, 
firent en sorte, dans Ze Censeur qu'ils publièrent 
une fois par mois, de se montrer Îles vrais amis 
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de la liberté et de la France, en dévoilant Ja 
_ conduite de_ceux qui cherchaient à contre-ba- 
lancer ou à rendre nuls les bienfaits promis par 
la charte constitutionnelle. Ils eurent le sort or- 
dinaire de ceux qui cherchent à éclairer leurs 
concitoyens. Ils furent traités d’ennemis de l'or- 
dre et des lois, de la morale, de la religion et 
de la politique, et dénoncés comme amis et com- 
plices du dernier tyran. 

À peine lanouvelle du débarquement de Napo- 
léon fut-elle arrivée, qu’ils donnèrent à entendre 
aux ministres qu’ils dévoueraient leurs efforts au 
service du Roi; qu'ils oublieraient toutes les inju- 
res ettoutes les calomnies qu'ils avaient essuyées, 
et qu'ils feraient tout leur possible pour servir 
leurs concitoyens de la manière qui leur semblie- 
rait la plus efficace pour la défense-de leur sou- 
verain. L'ouvrage fut publié. de nouvean il était 
écrit dans un véritable esprit de liberté, avec une 
honorable franchise , mais en même temps avec 
une confiance généreuse et loyale ; ils ne s’arré- 

__ taient point à des futilités, à des conditions ni à 
des distinctions ; mais ilsallaient droit au but, et 
disaient à leurs compatriotes quil était de leur 
intérêt et de leur devoir de s'attacher à un gou- 
vernement qui était cent fois préférable à celui 
que le retour de Napoléon ne manquerait pas 
de rétablir (1). 


mens 


“GYM nest pas douteux que des constitutionniels sen- 
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‘Telle est la différence qui existe entre les amis 
d'un système ou d’un gouvernement individuel 
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tirent d’abord , et qu'ils continuèrent à sentir ensuite un 
dégoût extrème pour Napoléon, et se montrèrent prêts à 
défendre le Roi, malgré la conduite des royalistes purs: 
Ils croyaient voir sous ce monarque une ombre de li- 
berté qui n'existait pas sous Napoléon. Ils convenaient 
que la liberté de la presse était attaquée, mais - alors elle 
ne Pétait que légèrement. Les propriétés nationales avaient 
hé menacées, il est vrai, Mais On ne les avait pas reprises, 
Les résicides avaient été expulsés de l’Institut, mais non 
comme régicides : cette institution avait été réorganisée ; et 
ceux qui déplaisaient en avaient été exclus. Le général 
Grouchy et autres officiers de mérite avaient été négligés, 
mais le duc de Bassano_ soupait avec le déc de Berri. 
Le Roi n’avaitrien fait pour décourager les royalistes purs 
ct pour blämer leurs violations de la charte; mais c'était 
une faiblesse et une modération qui, entre les mains de 
ministres honnètes , auraient pu être mises à profit. Telles 
sont les réflexions qui réconcilièrent les constitutionnels 
avec le Roi. D'un autre côté, is croyaient qu'ils auraient 
trouvé les principales classes de la nation disposées à 
agir. de. concert, avec eux pour repousser Napoléon. Ils 
croyaient même que l’armée était contre lui. Il est cer= 
tain que les généraux et Îles officiers supérieurs letaient; 
car ils voulaient conserver leurs dignités. En effet, Rapp; 
Miollis, Béliard.et Letort se déclarèrent contre lui le 19: 
Le général Sébastiani offrit ses services à la-cour le 17 
mars; l’armée elle-même ne se déclara pas pou? YEm- 
pereur aussitôt qu'elle apprit son débarquement; mais , 
comme on ne fit rien pour l’engager à épouser la cause 


du Roi, et pour lui faire voir que C'était celle du peu- 
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et les amis d’üne cause qui encourage et met en 
mouvement toutes les qualités honorables ; entre 


A 


ple, elle ñe put rester attachée 
cun eflort, ni pour 


à celui qui ne faisait au- 
lui-même, mi pour elle. Les consti- 


aient que Ja classe moyenne, ef sur-tont 
celle des négocians , étaient contr 


tntionnéls cxoy 


€ tout changement qui 
aurait pu ramener la guerre. Selon eux ; les acquéreurs 
dé biens nationaux étaient dans le même càs, parce qu'ils 
prévoyaient devoir eux-mêmes en être à la fin les victimes, 
ct parce que la Chambre, composée en grande partie de 
ces aëqueTeurs ; paraissait décidée À s'opposer à Napoléon. 
Ils savaient que les nobles, même ceux de la cour de 
Napoléon, préféraient le répos actuel aux troubles qui 
auraiont été la suite du rétablissement de là dynastie 
impériale. Le repos était leur motif ét la orale leur 
prélexte; car lun deux disait : 


Ii ne faut pas que ce 
domime règne 


;: ti me fera commettre cinquante cruautés. Vs 


Voyaient que la garde nationale du royaume, et parti- 


cülièrement celle de Paris, était de bonne volonté pour 


protéger la dynastie restaurée, À Rouen, à Amiens, et 


dans d’anires villes, Vorganisation s’en faisait avec enthou- 


Siasme, même au 18 mars. Îl arrivait des protestations 


de fidélité de tous les coins du royaume, On a dit depuis 
qu'elles n'étaient que des démonstrations traïtresses, mais 
il est certain qu'il n’y eut que la fuite du Roi qui occa- 
sionna là désertion de ceux qui venaient d’être abandonnés 
à eux-mêmes. Ce fut la nouvelle de Vabaudon du trône 
par Louis qui fit déployer le drapeau tricolore dans toutes 
les provinces ; elles ne quittèrent les Es que lorsqu'ils 
enrent cessé d'être les emblèmes dé la France. À Dra- 


-guignan et à Antibes, la nouvelle n’était pas connue €f 
1 


e-dre 


au Imperial n’y fut arboré que le 10 avril. 


te 


mar 
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les serviteurs d’un roi et ceux d’un:peuple dont 


a 


Les constitutionnels ayant jugé, par ces raisons, qu’ils 
avaient une cause à défendre et des moyens de défense , 
se mirent en avant pour protéger le trône. Deux jours 
après qu'on eut recu la nouvelle du débarquement à 
Cannes, MM. La Fayette, de Broglie , d’Argenson et 
B. de Constant s’assemblèrent chez M. Lainé, président 
de la Chambre des Députés, qui paraissait être dans la 
confidence du Roi. Quoique le duc de Richelieu n'y füt 
pas présent, il entra dans leur plan. La première propo- 
sition, qui , à la vérité vena d’une portion du ministère, 
fnt le renvoi d’une grand partie des membres du ca- 
binet, Montesquiou, Dambray; Ferrand et surtout le 
maréchal Soult, comme un préliminaire absolument né- 
cessaire pour regagner la confiance du peuple, qui avait 
été perdue en partie, de laveu du président Lainé dans 
son discours du 11 mars à la Chambre des Députés. Le 
renvoi de Soult devait être suivi de la nomination d'un 
ministre de la guerre, jouissant de quelque popularité, 
et de l'envoi de commissaires du parti patriote à tons les 
corps de l’armée et à la garde nationale. Les constitu- 
Gonnels ne voulaient pas forcer le Roï à choisir ün mi- 
nistre-qmi ne lui plairait pas. Jamais ils ne pensèrent au 
duc d'Otrante mi à aucun autre régicide. Il est pro- 
bable qu'on aurait proposé MM. La Fayette et de Richelieu 
à S. M., afin de convaincre le peuple qu'il avait quel- 
que chose à défendre, On fit circuler dans la capitale et 
dans les provinces des proclamations conçues dans le 
style de 1789. M. Lainé fit ane liste dé trente où qua- 
rante nouveaux pairs du parti populaire, et la Chambre 
des Députés aurait été complétée par cent quatre-vingts 


nouveaux membres, choisis parmi les patriotes dé la pre- 
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les intérêts ne variant jamais , sont plus faciles x 
à 
mière assemblée constituante ; et Lainé écrivit à Montes- 
duiou, pour demander que M. de Constant fût nommé 
commissaire, royal près de la Chambre. Telle était les- 
quissé du plan des constitutionnels. T’approbation géné- 
râle donnée au renvoi de Soult et au discours du Roi; 
le dévonement de trente. mille gardes nationaux, dix 


. mille étudians , et trois mille volontaires qui n’attendaient 


que des ordresset des chefs, lors même que Napoléon 
était. déjà à Fontainebleau, leur firent comprendre qu'ils 
avaient eu de justes raisons de croire à la nécessité de 
flatter encore le peuple. Que les patriotes vissent que, 
malgré l’acquiescement apparè t du Roi au vœu général, 
rien de matériel n'avait encore été fait; que le ministère 
n'avait pas été changé, excepté celui de la guerre, qui 
l'avait été, sans-succès;-qu'aucun officier -de réputation 
n'avait été envoyé aux armées ni auprès de la garde na- 
tionale ; qu'aucune proclamation utile n'avait été mise en 
circulation ; qu'aucun-préparatif de défense n’avait été fait ; 
soit à Paris, soit à. Melun où l’on disait que le camp 
se formait, ce qui n’était paswrai; ils persistèrent encore 
dans leurs tentatives pour ramener le peuple à la cause 
royale. Les conférences eurent lieu chez M. Lainé jus- 
qu'au 19, et ce jour-là, à la demande du Président , 
M. de Constant publia son fameux article dans le Journai 
des Débuts , dans lequel il promettait à la France un roi 
constitutionnel dans la personne de Louis XVII, et par- 
lait-du retour de Napoléon comme de Ja plus grande 
des calamités, Certainement, ni les constitutionnels, ni 
M. Lainé , ni aucun des députés, qui tinrent jusqu'au der- 
mer moment le langage le plus décisif, ni les ministres, 
excepté peut-être M: Ferrand, mi Je Roi lui-même, on 
peut le dire, ne prévoyaient l'événement quiallait avoir 
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apprécier et à protéger ; et dont les droits, com- 


Ne Une 
en dans vingt-quatre heures; c’est-à-dire Ja fuite de 
S. M. et.sa retraite Sur le territoire étranger. Vies cons- 
titutionnels furent consternés , et dans le premier moment 
d'alarme, plusieurs firent des tentatives pour sortir de 
France. Bientôt ils cherchèrent de sang-froid quels pou- 
yaient être les auteurs de cette désertion, € crurent 
les reconnaître dans les ennemis naturels de leur pays, 
les royalistes purs, Ce parti était conduit et excité, dit-on, 
par les princes dusang, qui n'avaient pas voulu faire un 
appel. au peuple parce qu'ils ne pouvaient pas 5€ fier à 
lui, ou parce qu'il aurait exigé de leur part de trop fortes 
concessions. Ils ne .voulnrent pas adopter Vavis de Mac- 
donald qui voulait se battre avec les volontaires et les 
gardes nationales, parce qu'ils persistaient dans leur mé- 
fance et dans leur haïne pour le peuple, et préféraient 
la troupe soldée et les ordres privilégiés. Enfin ils étaient 
si éloignés de contempler avec horrenr une deuxième 
conquête de la France; qu'ils croyaient que le Roi ne 
pourrait conserver son trône d'aucune manière aussi 
favorable que celle qui Île rendrait monarque absolu de 
la France, sans être lié à ses sujets. par la reconnaissance, 
sans être sonmis à-une constitution, sans être soutenu par 
d’autres droits que. ceux conférés par le fer des étrangers 
et confirmés par les échafauds. (1) 

On accnse la nation française davoir trahi son Roi au 
mois de mars 1815. Si nous ne disons pas que c’est le 


Roi qui a trahi la nation, soyons au moins justes et bor- 


(1) Cet ouvrage étant destiné à transmettre à histoire l'esprit 
et le langage de Pépoque, par respect pour la vérité, on les re- 
présente fidelement et sans altérer ni les préjugés ni les discours 


de l’auteur; mais par respect pour les personnages qui Y sont 
désignés , on se garde bien de les partager: 
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prenant des considérations chères à tous les indi: 
vidus. 


rm 


nons la trahison à ceux qui ont conseillé le départ subit 
de 8. M., qui fut si précipité, qu'il émpècha même la 
réunion projetée des royalistes du Nord sous le due 
d'Orléans. Les princes eux-mêmes répandirent la terreur 
Panique, puisque le duc de Berri, étant à Bruxelles, 
voulait engager une dame à fuir en lui disant : « Ah! 
> Vous êtes toujours imprudente , il sera trop tard cette 
> fois; Bonaparte sera ici dans deux Jours. » Sans don- 
ner mOn 6pinion sur la persuasion où étaient lés consti 
tutionnels de la possibilité de défendre Louis cottre Napo- 
léon, j'ai ajouté ces détails püisés dans une soures autlien. 
tique, pour faire connaître la politiqué et les senfimens 
des hommes de ce parti, à Pépoque du débarquement de 
Napoléon, et que l’on dénonce aujourd’hui comme des 
traîtres, parce qu'ils n'ont pas réussi, à cause des machi- 
nations des royalistés purs , à sé conserver un roi constitu= 
tionnel dans la personne de Louis XVIH » ét qu'ils n’ont 
pas dédaigné de s’efforcer d'en avoir un dans celle de Napo- 
léon. Si je ne me trompe, MM. d’Argenson , La Fayette et 
autres patriotes, commencent à regretler de n'avoir pas 
donné plus dé motifs à une semblable accusation, en dé- 
fendant mieux le trône impérial contre les étrangers. 
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LETTRE X. 
Paris y mai 1815. 


Lys mesures que Napoléon a adoptées depuis 
son retour, pour $e rendre populaire , sont une 
preuve qu'il n’est point remonté sur le trône à Pai- 
de dela popularité dont il jouissait auparavant. 
Il a eu soin dé reconnaître la souverainelé du peu- 
ple comme seule source du pouvoir légitime. Le 
nouveau Conseil-d’Etat a déclaré dans sa première 
séance « que la souvefaineté réside dans le peu- 
« ple, seule source légitime du pouvoir (1) ». 
On devait s'attendre à une pareille déclaration de 
lapartdes Carnot et des Benjamin Constant, dont 
la nomination aux places qu’ils occupent est une 
garantie dés intentions du gouvernement et de la 
confiance qu'il semble , au moins pour le présent, 
vouloir inspirer aux amis du bien public en Fran- 
ce. La nomination de Fouché, qu’on ne soup- 
çonnera pas d’attachement personnel à Napoléon, 


(i) Ce qui ne voulut jamais dire, qual la doive et la 
puisse exercer pax lui-même. 


(1949 
est regardée par les royalistes mêmes comme un 
moyen de prévenir le renouvellement des actes 
arbitraires, que Napoléon regarda trop long- 
temps comme une preuve de la vigueur du gou- 
vernement impérial. Napoléon doit voir que sil 


règne, ce doit être par le titre sur lequel ila fon- 


dé son droit ; car depuis quelques semaines qu'il 
possède le pouvoir, il a éprouvé la force de Popi- 
nion publique (à laquelle il a si heureusement 
fait autrefois un appel ) dans des cas trop décisifs 
pour admettre plus d’une interprétation , même 
dans l’amour-propre d’un souverain. Un décret 
du mars abolit la censure. On souffre en consé- 
quence qu’un journal nommé le Vieux Républi- 
cain prenne sur lui de rappeler périodiquement à 
Napoléon que le peuple la fait monarque , et 
qu'un monarque doit entrer dans les vues et ser- 
vir les intérêts de son peuple. Îl est tres-raisonna- 
ble qu’on fasse des objections sur la forme etsur 
le fond des nouvelles conslituhons , même dans 
un style acerbe ; mais on ne pouvait pas s’attén- 
dre qu’on permit la circulation aux Tuileries 
d’un écrit dans lequel un certain Louis-Florian- 
Paul de Kergorlay donne pour motif de son vote 
contre la constitution le passage suivant : «Je suis 
» convaincu que le rétablissement de cette dynas- 
» tie sur le trône est le seul moyen de rendre le 
5 bonheur aux Français.» Deux cents exemplai- 
res en ont été distribués gratisr Cet écrit’, ainsi 
qu'un mémoire justificatif du due de Raguse, 
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dans lequel Napoléon est traité sans aucun égard, 
est une réponse suffisante aux mensonges absur= 
des de nos concitoyens journalistes. Les journaux 
qui sont soumis à Une censure ne Contestent pas 
les droits de Napoléon ; mais les nonvelles étran- 
gcres et les proclamations des souverains alliés et 
de Louis lui-même, qui sy impriment, font voir 
qu'ilsne sont plus comme auparavant dansun état 
de servitude ét d’avilissement. Le Moniteur lui- 
même est encore publié sous la direction du duc 
de Bassano, et admet une liberté de discussion 
et une libéralité d'opinions dans ses -extraits et 
danssestraductions, que notre Courrier etle Times 
doivent trouver inconciliables avec ce qu’ils di- 
sent du renouvellement de Pesclavage en France. 

Le plan de la nouvelle constitution parut dans 
le Moniteur du dimanche 25 avril. On disait qu'il 


était l'ouvrage de M. Benjamin de Constant G}. 


(1) M: Benjamin Constant ayant fait tous ses efforts pour 
opposer Louis à Napoléon, avait quitté Paris et_avait 
cherché à sortir de France; mais il fut arrêté en chemin. 
Il obtint de Fouché un autre passeport qu'il avait dans sa 
poche, lorsqu'il reçut, par un chambéllan, l'invitation de 
se rendre auprès de l'Empereur. Il redoutait cette entrevue 
avec l’ancien despote de la France; mais-il fut tout décon- 
certé par l'air ouvert et franc, les aveux ingénus, les idées 
libérales, la facilité de conviction, lagätience, l’inrdulgence 
et l'humanité que-le nouveau souverain montra dans toutes 
ses paroles et dans toutes ses manières. {l-ne chercha pas 
un seul instant à tromper. Il avoua qu’il tenait ane dicta- 
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dont le nom s'associe à ceux des Lanjuinais, des 
Flaugergues, des Durbach et de tous ceux qui se 


EEE 


ture que les vœux des classes inférieures lui avaient donnée, 
et qu’elles sauraient lui faire conserver. Il confessa en 
même temps que, parmi les Français instruits, ily avait 
un retour aux principes de la révolution, et qu'un cri s'était 
élevé pour avoir une constitution; puis il ajouta : « Vous 
_ £ » direz que ce cri est celui du peuple, maïs cela n’est pas, 
» le peuple ne s'inquiète pas de cela, 2/ ne demande que 
» moi; je suis son homme, il me connaît. Jai eu des Mont- 
» morenci dans mon antichambre, la noblesse de France 
» s’est abaissée devant moi; et J'ai senti que le coursier se 
» courbait sous moi et s’apprivoisait, maïs qu'il était pas 
» fier de me porter. Je n'ai pas caressé le peuple; je Pas 
, : » même waité durement, J'ai plutôt repoussé que recherché 
» son aflection; mais maloré cela il y avait quelque chose 
» de sympathique entre nons. En dépit de mon extérieur, 
» il vit que j'entrais dans ses intérêts et que je connaissais 
» ses sentimens : de là viennent mes succès actuels. Les 
» paysans mont porté sur leurs épaules jusque dans la 
r » capitale. De Cannes à Paris, je Wai pas vaincu, j'ai ad- 
minuistré, Je sus LE ROI DE LA CANAILLE. Maloré tout cela, 
» je sens le besoin qu'a la France d’une constitution, et je 
veux contribuer de tous mes moyens à Ini en donner 
» une. Je crois véritablement que si je ne le faisais pas, je 
» serais incapable de régner. Les fortunes qui farent jadis 
» si prédominantes sont passées pour jamais. Je nai plus 
» qu'une mission. J'ai voulu être le monarque du monde, 
» mais le temps est passé; l’on n’est pas à 45 ans ce qu'on 
à » était à 25; mais on peut et l’on doit être mieux. Cepen- 
» dant je ne suis pas autant en état de faire le bien queje 

» le désirerais, Je voudrais être éclairé. » Aprè 


(a) 
sont distingués comme défenseurs de la liberté 
pendant le règne d’onze mois. On espérait qu'on 
ferait les plus grandes concessions au peuple , 
et que lesprit démocratique y. dominerait. 
Ceux qui connaissent le caractère français ne 
furent point étonnés d'entendre les plaisante 
ries lancées contre ce dixième essai de leurs mo- 
dernes Numa ; mais les amis de l'Empereur furent 


réellement alarmés, lorsqu'ils virent que dès sa 


face, Napoléon démanda à M. Constant dé rédiger une cons- 
titution: il y consentit, et il en apporta le modèle aux 
Tuileries. Dans cette esquisse, les droits du peuple étaient 
assurés, sans qu'ils fussent indispensablement liés à la dy- 
ñastie de Napoléon. L'Empereur rejeta ce projet, et son 
législateur fut encore requis de faire un code plus conve- 
nable. M. Constant jugea naturellement que tont en assu- 
rant les bases essentielles de la liberté, il était inutile de 
disputer sur la forme: il ne s’opposa donc point à parler du 
règne d’onge ans, et il ajouta ce malheureux préambule 
qui rendit suspecte la meilleure constitution qui ait jamais 
£té proposée à la France, Le samedi soir, l'Empereur et 
son conseil en arrêterent tous les articles. On le félicita de 
s’être assuré l’affection des patriotes. Lie lendemain la cons- 
titution fut publiée. Le rédacteur s’aperçut le matin qu'on 
ne le complimentait pas ; et le soir il entendit des plaintes. 
Il défendit son propre ouvrage, mais il fut vaincu par le 
nombre, M, Constant ne vit pas l'Empereur pendant 3 ou 
£jours. M. Sismondi écriviten faveur de l'Acse additionnel, 
ét une foule de publicistes riationaux et étrangers Contre 
lui: Cetle importante controverse a été analysée et jugée 
par M. Regnault de Warin dans son ouvrage intitulé: Cing 
Mois de l'Histoire de France. 
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naissance celte œuvre était attaquée par des as- 
saillans sérieux et plaisans. Je ne me rappelle pas 
avoir jamais vu, dans ce que l'homme est porté 
à nomwer l'opinion publique, un changement 
pareil à celui qui eut lieu à Paris, lorsque parut 
Acte additionnel aux constitutions de l'Empire: 
Les royalistes; les républicains ,; ceux qui étaient 
attachés à l'Empereur, tous tomberent dessus à la 
fois. Ils débutèrentpar le commencement. Le titre 
était-offensant :-«-A4cte additionnel-aux constitur 
tions de l'Empire!» etle Napoléon par la grâce 
de Dieu et les constitutions , empereur des Fran- 
ais, faisaient voir, disaient-ils, que Napoléon 
considérait l'ancien système de despotisme, PEm- 
pire, comme remis en activité; qu'on sautait par 
dessus sa propre abdication, la charte et le règne 
de Louis, comme si ces circonstances, qui avaient 
annulé ces constitutions, n'avaient jamais existé ; 
et qu'il était Empereur par la grâce-de Dieu , sans 
aucün intervalle, à la manière dû monarque dont 
5 tournait en ridicule les dix-neuf années de 
règne. 

Les constitutionnels crurent voir, même dans 
le renouvellement de ces prétentions et de ces 
formes, l'anéantissement de toutes leurs espé- 
ances , ét que Napoléon n’était pas changé. 
Ainsi que les royalistes, ils disaient qu’il aurait 
mieux valu prendre pour base de la conslitution 
cette charte de Louis que les patrioteseux-mêmes 


LA La « 
ivouent être, en général, une excellente garantie 


at 


C179 ) 
de la liberté publique ; que ladite char 


te, quoique 
octroyée, avait été virtuellement acce 


ptée par les’ 
représentans du peuple , et qu'il n’était pas sage 
d’avoir recours au moyen si usé de Proposer une 
Isajoutaient 
que; prétendre que le Roi n’ayait pas régné du 
tout, c'était détruire le principe de la SOuverai- 
neté du peuple, qui l'avait admis et qui s'était 
soumis à son autorité. 


constitution à l’acceptationdu peuple 


Les articles de la constitution furent critiqués 
en détail. Ceux qui étaient le sujet de plus d’ob- 
jections furent l'initiative de toutes les lois don- 
née au Gouvernement , ce qui était une des fautes 
de la charte royale, et l'établissement dela pairie 
héréditaire. On regardait cette mesure comme 
un retour aux: principes de la noblesse, sans az 
cuns des titres au respect que des noms tels que 
les Montmorency et autres étaient capables de 
commander. On disait que e’était une continua: 
tion de ces institutions monarchiques dont le re- 
nouvellement avait déjà eausé la ruine de la 
France, Lorsque Napoléon monta sur le trône, 
les Français formaient une république glorieuse 
par ses victoires ,et consolidée par son ambition: 
les nobles étaient sans honneurs comme sans 
Litres; personne-ne pensait à eux ni à leurs an- 
ciennes familles; les maréchaux et les comtes de 
Napoléon, les cérémonies de la cour, réveillé- 
rent les anciens préjugésde la naissance et du sang. 
he renouvellement de cesidécs préparä le retour 
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des Bourbons et des nobles, que la conservation 
des formes sévères du républicänisme aurait 
presque rendu impossible. Il y a aujourd’hui en 
France les anciens nobles qui ont émigré avec le 
Roi et qui sont revenus avec lui; les nobles qui 
avaient reconnu le Gouvernement impérial ; les 
nobles militaires et révolutionnaires de la cour 
impériale; et enfin Îles nobles de la dernière 
Chambre des Pairs, auxquels il faut ajouter les 
nobles de la Chambre des Pairs établie par la 
constitution actuelle et qui doivent être hérédi- 
taires. Tout cela heurte les espérances d'égalité 
que l’on croyait rétablies en France par le retour 
de Napoléon. C’est en vain qu’on cite l'exemple 
de l'Angleterre en faveur de cette institution : 
les priviléges de la pairie anglaise n’ont point été 
le résultat d’un pacte formel présenté au peuple 
et consenti par lui, mais ils sont. le fruit de l'am- 
bition courageuse et de la révolte des anciens 
feudataires des rois normands; et la seule fois 
que le Gouvernement passa entre Îles mains du 
peuple, ils furent annulés. Les pairiotes en An- 
gleterre considérent qu’un législateur hérédi- 
taire est tout aussi ridicule qu’un poëte ou qu'un 
peintre héréditaire ; et la Chambre des Pairs 
chez nous étant renommée par une basseservilité 
pour les ministres du jour, i y a long-temps 
qu'elle a cessé d’inspirer la vénération. Enfin les 
Pairs sont considérés comme une preuve que Na- 
poléon ne consentira pas à être le chef d’une mo- 
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parchie libre et constitutionnelle, convenable 
au siècle qui suit celui de la révolution, Je suis 
loin de dire que les rédacteurs de la constitu- 
tion, ou Napoléon lui-même, aient eu d’autre 
dessein en vue que celui d'établir un gouver- 
nement libre; je ne parle que des opinions. Un 
colonel français, qui était de service auprès de 
l'Empereur, à Fontainebleau, dans le moment de 
son abdication, m'a dit qu'il était à côté de Na- 
poléon, à la parade, lorsque Caulincourt lui 
apporta la première nouvelle de sa déposition. 
Elle lui fut dite à l'oreille. Napoléon recula d’un 
pas, se mordit les lèvres, et une légère rougeur 
colora ses joues; mais il se remit sur-le-champ 
et continua la revue. Pendant les vingi-quatre 
heures qui suivirent immédiatement sa chüte, 
il fut un peu agité, mais ensuite il reprit son as- 
siette ordinaire. C'était un triste spectacle: les 
longs corridors, les salons de ce vaste palais, 
l’anti-chambre de Napoléon même, étaient rem- 
plis d’une foule d’officiers et de soldats qui al- 
laient et venaient de chambre en chambre, né- 
: sligemment et sans subordination , mais sans tu- 
multé ni confusion; car non seulement toutordre 
était aboli, mais Pesprit même d’empressement 
avait disparu. Chaque malin, au lever, lorsque 
l'Empereur demandait un maréchal, ou un géné- 
ral, ou un ministre. il se trouvait qu'il était allé 
à Paris (1). Etant un jour en conversation avec 


1) Lorsque Napoléon sisna son abdieation, il Et deux 
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le colonel, il lui dit : « Ce ne sont pas les armées 
» qui m'ont détrôné, ni les souverains alliés, ni 
» les efforts extraordinaires de l'Angleterre ; 
» mais les. progrès des idées libérales. Si je lés 
» eusse adoptées il y a quatre on cinq ans, j'au- 
» rais consolidé ma puissance à jamais. Néan- 
» moins, dit-il gaîment, je ne l'ai pas fait, et la 
» choseest ainsi. » On rapporte que dans la même 
occasion il dit à une autre personne : & J'ai péri, 
» parce que je voulais m’opposer à l'esprit du 
» siècle :il y en a bien d’autres qui mourront de 
» la même mort.» 

Une semaine après la promulgation de la 
constitution, parut un décret qui prouva de 
suite que Napoléon avait écouté le vœu du 
peuple. Il avouait que le Gouvernement actuel 


ou trois ralures et une tache avec le bout de sa plume, où 
avec le dos de son canif, sur la petite table ronde de couleur 
jaune, à pieds de griffon, sur laquelle il la signa. Après 
avoir abdiqué. l'Empire, il passa son temps, soit à causer 
dans son appartement, soit dans unpetit jardin anglais at- 
tenant au palais, et qu'il avait fait consiruire lui-même, 
Au milieu se trouve une fontaine circulaire de marbre avec 
une statue de Diane, s’élevant au centre du bassin. Sur un 
banc de pierre, lout vis-à-vis et en face d’une alléeau bout 
de laquelleest une statue de Mercure sur un piédestal. Dans 
un de ces jours d’infortune, Napoléon resta seul assis pen- 
dant plusieurs heures, et s'amusa pendant ce temps à faire 
avec son talon nn trou d’an pied de profondeur dans le 
gravier qui était sousses pieds. Le concierge du palaisde 
Fontainebleau m'a montré la table et la fontaine, 
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était une dictature € dont nous nous trouvoris in- 
» vestis par les circonstances et par la confiance 
» du peuple, » et dont on avait voulu abréger la 
durée, en passant sur plusieurs formalités dans 
la présentation de la constitution. À cet effet 
les collèges électoraux devaient se réunir ; et la 
Chambre des Représentans devait être organisée 
pour pouvoir! s’assembler le même jour que la 
réunion du Champ-de-Mai. Quoique dans cette 
convocation de la Chambre il ne füt rien dit ou- 
vertement de la révision de la constitution, on 
pensait généralement que ç'aurait été le premier 
travail des représentans du peuple (1). C'était là 
un changement décisif dans le premier plan du 
Gouvernement impérial, que Napoléon annonça 
en ces termes : € En convoquant les électeurs des 
» collèges en assemblée de Champ-de-Mai, nous 
» comptions constituer chaque assemblée, éleelo- 
» rale de département en bureaux séparés, com 
» poser ensuile une commission commune à loutes , 
» ef, dans l’espace de quelques mois, arriver au 
» grand objet de nos pensées. » D'après ce plan, 
les représentans du peuple , le Parlement , dans 
lequel était placée la confiance de la nation, au- 


_raît été plusieurs mois sans se réunir, et les seules 


commissions des colléges électoraux choisies au 
Champ-de-Mai, corps irrégulier et hétérogène, 


(1) Napoléon le leur dit lui-même ensmite dans son dis- 


cours , et ils y procédèrent dans leur courte session. 
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auraient été chargées du grand œuvre de faire 
une législation pour la nation française d’aujour- 
d’hui et pour la postérité. ; 
L'assemblée du Champ-de-Mai ne fut jamais 
vue dun œil favorable à Paris; on disait que 


c'était éncore une charlatanerie impériale, un 
retour vers les institutions à la Charlemagne. 
On disait que c'était une fête puérile nommée à 
tort nationale , tandis qu’elle n'avait d’antre but 
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que de donner de la splendeur et un prétexte au 
retour de Napoléon, et dans laquelle la plus 
grande partie des convoqués neseraient probable- 


ment que les satellites armés de son trône; puisque 


\ 


sur les 80 mille électeurs en France, on suppo- 
sait qu'il ny en aurait pas 16 mille à assemblée. 
Ce fut donc un sujet de joie générale, lorsqu'on 
vit que la convocation de là Chambre des Repré- 
sentans avait toute importance prétendue du 


Champ-de-Mai, et ne lui laissait d'autre carac- 
tère que celui d’une cérémonie. La convocaiion 
de la nouvelle convention, car c’est ainsi qu’on 
nomme la Chambre des Représentans, a fait de 
l'acceptation de l'Acte additionnel une formalité 
indifférente ; et il paraît clair, d’après cela, que 
Napoléon a cédé, et que le peuple sera finale- 
ment chargé de faire sa constitution. 

Une troisième preuve de la püissance de l’o- 
pinion s’est montrée dans la douceur du Gouver- 
nement à l’écard des partisans de Louis; €t cela 
en contravention à quelques décrets précédens. 
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Par un décret Napoléon bannissait à trente lieués 
de Paris ceux qui avaient fait partie de la maison 
du Roi: il paraît que les ministres jugérent que 
leur présence dans la capitale n’était pas dange- 
reuse, et ils regardèrent cette mesure comme 
arbitraire ét impolitique. Le duc de Bassano dit 
même à l'Empereur qu'il donnerait sa démission, 
si elle était mise à exécution. Il est résulté que 
personne ne fut banni, et que la police même 
les laissa tous tranquilles; on fit au contraire 
des ouvertures pour donner du service à ceux 
qui désireraient entrer dans l'armée impériale, 
et l’on m’a montré l’autre jour une lettre du mi- 
nistre de la guerre , adressée à un jeunenoble qui 
avait postulé pour être mis en activité, portant 


/que le srade aw’il avait demandé dans la garde 
S $ 


impériale lui était accordé. Il n’avait pas demandé 
de grade, et je fus convainou par là des besoins 
du Gouvernement et de la confiance qu'il affecte 
de montrer. Sa modération, et lesassurances qu’il 
est déterminé à donner au peuple que le des- 
potisme impérial ne se renouvellera plus, se 
sont bien fait remarquer dans la circulaire de 
Carnot (1), en date de mardi dernier, dans 
laquelle ilreproche aux préfets de violer le se- 
cret des lettres, et menace de la vengeance des 
lois ceux qui se permettront d'ouvrir ou de ré- 


{1} Voyez les Correspondances de Napoléon ét de Carnot, 
pendant les Cent-Jours, == Chez Piancher, 
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tenir des lettres sous prétexte que le service pu- 
blic l'exige. Cette libéralité de la part de l'Em- 
pereur ou de ses ministres sera réglée, je n’en 
doute pas, d’après les mesures qu’adopteront les 
souverains étrangers, et sur la conduite que tien- 
dront les partisans des Bourbons. L'opposition 
fixe et les agressions continuelles des alliés for- 
tifieront naturellement le bras de Näpéléon, :et 
ferontmémequeles amisdelaliberté consentiront 
à lui confier un pouvoir nécessaire peut-être au 
salut de la France. Si l’on peut éviter la guerre, 
l'indépendance individuelle des Français est as- 
surée. 
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Paris, 19 mai 1815, 


À ceux souverain ne doit souffrir qu’on attente 
à son autorité : tant que Napoléon est sur le 
trône, tout effort en faveur de la dynastie déchue 
est une offense nationale, punissable selon les 
lois rendues contre latrahison. C’est dans ce sens 
qu’il faut considérer le décret du 10 de ce mois, 
et je suis étonné que l’on puisse regarder cette 
mesure comme arbitraire: Si Napoléon doit ré- 
gner, tout acte pour le détrôner doil être ré- 
primé. On convient que la détérmination de tous 
les alliés de détrôner Napoléon a mis en cam- 
pagne la petite minorité en France qui a le même 
but; et ces symptômes de mécontentement, que 
dans un meilleur temps le Gouvernement aurait 
méprisés, doivent être.comprimés, Rappeler aux 
révoltés que les lois contre leurs. tentatives sont 
encore en force, c’est plutôtun acte de clémence 
qu'un acte de rigueur; c’est conseiller de:s’amen- 
der et différer de punir: La prochaineréunion de 
la Chambre des Représentans empéchera l’exer- 
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cice de tout pouvoir illégal, ou lapphoation de 
tout châtiment injuste. 

Que M. de Kergorlay appelle le décret du 1© 
le renouvellement du terrorisme , C’est fort bien, 
parce qu’un bourbonniste décidé doit faire tout. 
son possible pour rendre le gouvernement impé- 
rial odieux , s’il ne peut pas persuader qu'il est 
ridicule :mais lhommeimpartial doit croire qu'il 
est permis de sévir contre des séditieux, d’en- 
voyer une armée dans la Vendée, et d'empêcher 
les royalistes de marcher sur Paris et d’égorger 
tous ceux qui portent la cocarde tricolore. 

Les journaux anglais parlent de nombreuses 
arrestations et de violences faites ici. Tout cela 
est faux, comme à l'ordinaire; et l’on ne fait 
courir ces bruits que pour engager les peuples 
dans une guerre contre Napoléon, comme sil 
était l'ennemi acharné de la hiberté. ‘ 

Au commencement du retour de Napoléon , les 
constitutionnels étaient regardés comme un corps 
séparé des napoléonistes, et surtout à l'époque 
du mécontentement causé par la publication de 
la constitution, lorsque des bruits tendaient à 
faire croire que l'Angleterre voulait rester en 
paix. On disait alors qu’on ferait un sacrifice pour 
calmer les craintes de l'Europe, et qu’un ehan- 
sement de Gouvernement aurait hieu, danstequel 
Carnot ou Fouché serait déclaré président de la 
République, et Napoleon généralissime des 
armées. Ce même bruit fut accrédité lors de la 


Mu 


Représentans, a décidé à faire prendre un rôle 


à 
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marche de VEmpereur sur Paris, pour 
apaiser les citoyens les plus braves et les plus 
puissans de la capitale. Un passage du rapport de 
Çaulaincourt à l'Empereur, dans lequel il don- 
nait à entendre que lintervention des étran- 
gers pourraitles empêcher de régler leurs affaires 
intérieures , fit naître le soupçon qu'on pourrait 
commencer laguerre pour excuser la nécessité de 
donner une constitution libre à la France. Mais 
l’'entétement de l'Angleterre à poursuivre cette in- 
juste agression , el la franchise avec laquelle lEm- 
pereur s’est jeté dans les bras des Français, a 
écouté leur voix, et a identifié leurs intérêts avec 
les siens par la convocation de la Chambre des 


dans cette lutte à ceux que noùs nommons les ja- 
cobins (1), c’est-à-dire aux quatre cinquièmes 
de la population de France , qui sont déterminés 
àsoutenir le choc des nations par un effort déses- 
péré, et à essayer Les chances de la hberté sous 
Napoléon. En conséquence, quoique le bonnet de 
la liberté ne soit pas arboré, l'aigle le remplace; 
la garde impériale marche au son de la Harseil- 
laise; et lon m'a fait remarquer l’autre jour aux 
Tuileries que, pour la première fois depuis l’en- 
fance de la République, les troupes passerent la 
revue pendant qu'on jouait le fameux Ça zra. 
Toutes les machines sont mises en jeu : le théâtre 


(1) Les libéraux. 
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Montansier est transformé en un café: on a mis 
des tables et des chaises dans le parterre, tandis 
que les loges sont toutes réunies en une seule. 
Sur le théâtre est un piédestal, au milieu d’un 
bosquet d’arbustes naturels , sur lequel est placé 
le buste de l'Empereur couronné de lauriers. 
Cet endroit est rempli tous les soirs au-delà de 
toute expression, el cependant il n’y a pas 
d'autre divertissement que des chansons que Pon 
chante à la louange de Napoléon et de la liberté. 
Je me rappelle que Pune d'elles a pour sujet /« 
Farce de l'an dernier quiavait fait donner à l’Em- 
pereur lenom de Nicolas. La hcence de ce rappro- 
chement montre que le Napoléon de 1815 n’est 
pas celui de 1812. Le chansonnier monte du 
parterre sur le théâtre par un escalier, de 
chaque côté duquel est un gendarme, ét il 
chante sur la scène: L'entrée du salon est gardée 
par des militaires ; qui règlent la proportion de 
ceux qui entrent d'après ceux qui sortent : et il 
ne faut pas attribuer cette assistance de la force 
armée à aucune innovation de la part de Napo- 
léon, mais c’est la continuation du vieux sys- 
tème français sous lequel les lois n’ayant malheu- 
reusement -pas assez de force , la police et_les 
autres agens de la justice ne commandaient pas 
le respect. 

Les chansons de Montansier respirent le plus 
avdent-amour de la liberté : non-seulement elles 
déclarent que la France a le droit d’être Hbre, 
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mais elles engagent les autres nationsà suivre son 
exemple. 
Si les peuples du continent 
Marchaient sur la patrie, 
La guerre, c’est mon sentiment, 
Serait bientôt finie. 
Nous voyant libres, ils diraient: 
Vivent les Francs ! la France ! 
Et iout bas, ils ajouteraient : 
Pour nous quelle espérance ! 


Princes du Nord, dansons en rond, 
Et soyez tous tranquilles, 
Ou vos soldats embrasseront 
Nos phalanges mobiles. 
Attaquez, et la liberté 
Ira de fibre en fibre! 
Votre sysième rejeté, 
Le monde:sera libre. 
: Je ne vous demande pas d'admirer ces vers, 
mais seulement d’en remarquer les sentimens. 
Dimanche dernier , 14 mai, un corps d'ouvriers 
des faubourgs de St.-Antoine et de St.-Marceau , 
représentant une fédération qui s’était formée de- 
puis quelques jours dans ces faubourgs au nom- 
bre de trente mille hommes , a défilé aux Tuile- 
ries devant l'Empereur. Le but-exprés de cette 
association était de former un corps de tirailleurs 
pour se battre en avant de la garde nationalé, si 
l'ennemi se présentait devant la capitale : ils dé- 
mandent des armes avec lesquelles ils promettent 
de garantir Paris contre le retour des alliés. Le 
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nombre de ceux qui étaient rangés en bataille 
dans la cour des Tuileries et qui défilérent devant 
Napoléon , avant la revue de quelques régimens 
de la ligne et de la jeune garde, était de douze 
mille ; ils avaient demandé à être présentés, mais 
ils n’avaient fait aucun préparatif pour paraitre 
devant l'Empereur ; la plupart avaient leurs ha- 
bits de travail et des casquettes sur la tête ; mal- 
gré cela, lorsqu'ils se mirent à manœuvrer, ils 
conservèrent si bien leurs rangs, et mirent tant 
d'ordre dans la marche, que dans tout autre pays 
on les aurait pris pour de vieux soldats. Aussi un 
grand nombre d’entre eux avait déjà servi. Ce 
mouvement des faubourgs fait l'envie de la gar- 
de nationale de Paris , qui est plus portée pour 
la paix, et dont le plus grand nombre pense plu- 
tôt à la conservation de leurs boutiques qu'à la 
gloire et à l'intégrité de la France. fl a paru une 
brochure sur la nécessité de réorganiser cette 
garde. Les hommes timorés commencent à lever 
les épaules; et je vois que même le Journal de 
l'Empire dit que leurs cris de wive l'Empereur se 
lient à d’autres qui rappellent les époques trop 
fameuses de la révolution , et qu’ils regrettent de 
ne plus entendre. Quant à moi, je mai entendu 
que Vive la liberté, vive la nation; mais ua de 
mes amis a entendu 4 bas les royalistes, & bas la 
canaille ! Le 17, une Fédération parisienne a été 
organisée sur le même pied que celle des fau- 


bourgs, mais il n’y a pas eu de présentation de 
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ces volontaires. On assure qu 
n’ont pas pris naïssance chez le 
il est certain que, soit par 


€ ces fédérations 
5 amis de la cour ; 


la crainte des excès ; 
soit par d’autres motifs, il n’a Pas encor 


e été fait 
de distribution d’armes gratuitement ; Car ceux 
qui vont en demander aux dépôts paient 19 
francs pour chaque fusil. Cependant on a com 
mencé l'organisation des volontaires tirailleurs 
de la garde, et des officiers de la ligne doi. 
vent les commander, Les départemens ont suivi 
exemple de Paris Particulièrement la Bourgo- 
gne et la Bretagne , où la fédération doit servir 
de contre-poids au royalisme d’une partie de ces 
provinces. 

Dans toutes les proclamations et les adresses 
de ces corps, les mots de PATRIE et de LIBERTÉ 
servent de point de ralliement et précèdent tou- 
jours le nom de l'Empereur, dont les droits sont 
établis sur sa qualité de Aéros national. Le Gou- 
Vernement est embarrassé sur la conduite qu’il 
doit tenir relativement à ces mouvemens, qu’il 
ne peut pas encourager entièrement 
moindre soupçon qu’on les voie av 
ne laïssérait plus à lEmper 
que le sabre de sa garde. En Conséquence , on a 
pris tous les soins possibles pour donner une for- 
me et une Organisation militaire À ces levées vo- 
lontaires qui ont mis l'Empereur en état de se 
créer des moyens de défense pour son trône sous 
toutes les dénominations de force armée'qu’il soit 
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possible d'employer , tels que partisans, corps 
francs, bataillons légers, volontaires et garde na- 
tionale mobile. Il n’y a que l'esprit national qui 
ait pu mettre le Gouvernement à même de pren- 
dre une mesure telle que celle de rappeler sous 
leurs drapeaux tous les anciens soldats congédiés 
par le Roi, et de les faire rejoindre avec joie. 
Tous les jours de forts détachemens traversent 
Paris en chantant la Marseillaise et autres chan- 
sons patriotiques. Ils sont vêtus simplement, mais 
leurs visages brunis par le soleil et leurs mousta- 
ches indiquent assez leur ancien métier, La cam- 
pagne $ ouvrira avec au moins trois cent mille 
hommés de troupes réglées ; si Pon attend encore 
un mois; et cependant, d’après le rapport quele 
duc de Feltre à fait à nos ministres, l’armée fran- 
caise, à la fuite du Roi, n ’était forte que de 
84,000 hommes. Au 2 mai, on avait formé huit 
armées ou corps d'observation. Ces efforts parai- 
tront moins extraordinaires à ceux qui se rappel- 
lent qu’en 1705 il yavait 14 armées eh campagne. 
Quatre cents bataillons sur Boo de la garde na- 
tionaäle mobile sont mis en campagne, et tous les 
préparatifs sont faits pour l’organisation de la le- 
véeén masse en Lorraine , en Alsace , en Éran- 
che-Comté, en Bourgogne,en Daup ee en Pi- 
cardie et dans le Lyonnais ; l’enrôlement de la 
garde nationale mobile est une mesure qui serait 
Asofonient impossible si le Gouvernement et le 
peuple n'étaient pas unis. Dans des communes 


(195) 

qui ne fournissaient que huit conscrits ( comme 
Malmaison par exemple }), soixante se sont pré“ 
sentés, et dans üne autre commune voisine, qua- 
rante ont marché au lieu de cinq. Le préfet dez 
mande au mairé la liste de tous les Habitans âgés 
de 20 à 4o ans, et s'ils sont célibataires ou mariés, 
avec où sans-enfans ; et lor$qu’il l’a reçue , ilor- 
donne qu’un certain nombre de chaque classe 
soit mis à la discrétion du magistrat qui fait et 
noûfie le choix d’un seul coup. 

Trois des jardiniers du château impérial de 
Malmaison sont partis une heure après avoir été 
prévenus. Les recrues ne montrent aucune répu- 
gnance; s’il y en avait, cette manière de recruter 
une armée serait impratiquable, ou plutôt je me 
servirai d'un paradoxe, en disant que cette me- 
suré.est si arbitraire qu’elle ne peut venir que du 
péuple. L'Empereur est aujourd’hui l’homme du 
peuple; le peuple est à la tête du ministère; le 
péuple compose son armée ; la cause ést celle du 
peuple; etenfin c’est contre le peuple plus que 
contre Napoléon que les alliés prennent aujour- 
d’hui les àrmes ; €L Surtout notre grand homme 
lord Castlereagh; qui ; à ce queje vois, a eu l’ex- 
trème candeur d’avouer , dans son discours du 7 
avril, que son intention a été depuis long-temps 
de rétablir V Europe dans cet ancien système s0- 
cial que les dérnières convulsions ayaient renversé. 
Quand on professe de tels Principes, on peut être 
cru , füt-on même un lord Castlereagh. L'ancien 
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système social de l'Europe! Vraiment on a au- 
tant de respect pour ces mots, soit ensemble, soit 
séparément, que pour le saint Empire romain, 
quoiqu'il ne soit ni ancien, ni social , ni un sys- 
tème. L'état de choses que Sa Seigneurie vou- 
drait rétablir, ne pouvant s'adapter aux divisions 
politiques du continent , mais bien aux relations 
entre les individus, ne peut être autre chose que 
l'invention , moderne en comparaison, qui suivit 
immédiatement le système féodal, et en vertu du- 
quel on apprend à toute une nation à regarderun 
seul individu comme la source de tout honneur, 
de la puissance, de la loi et du Gouvernement 
tandis que les dignités de la noblesse ne sont que 
le marche-pied du monarque ; tandis que toute 
la législation se réduit à déclarer sa volonté , et 
que toute justice dépend de ses décisions. Enfin, 
ce ne peut être autre chose qu’une monarchieab- 
solue, qui répugne aux institutions et aux mœurs 
nationales des ancêtres du peuple moderne de la 
chrétienté, que tant de souverains, en opposant 
les diverses classes de leurs sujets les unes aux au- 
tres, avaient réussi par degrés à établir, mais 
que l’esprit philosophique du siècle était parvenu 
à miner, et qu'il finira. par ruiner en dépit des 
obstacles causés par les excès intérieurs.et exté- 
rieurs de la France républicaine et impériale. 
Nous sommes habitués depuis long-temps à 
entendre déclamer contre l’ancienne tyrannie de 
Napoléon, et c’est avec justice; mais nous ou- 
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blions que les circonstances de son élévation ét 
de celle des hommes qui ont contribué à la 
force et à la splendeur de la cour impériale ont 
dû naturellement se présenter à tous les Français 
lorsqu'ils contemplèrent l’usurpateur, et les con- 
firmer dans les notions qu’ils avaient de la puis- 
sance, des efforts individuels et de l'égalité primi- 
tive de l’homme. Nous oublionsque ces notions 
doivent nécessairement survivre aux prétentions 
de Napoléon, et même leur être fatales : et cette 
perversité de jugement, où ce manque d’atten- 
tions, peut faire craindre aux libéraux de chez 
nous qu’en ce moment un esprit de turbulence 
et de mécontentement , et un penchant pour le 
changement, ne produisent ces efforts que, 
sans l'expérience de notre propre temps, nous 
aurions pu prendre à tort pour les effets d’un 
véritable amour de la liberté. 


Le caractère moral de l'Angleterre , par son 
opposition constante aux agressions de Napoléon, 
et par ses efforts qui étaient constamment tournés 
vers ce seul objet, était monté à un très-haut 
degré dans l’estime de toute l’Europe , et jusqu'a 
la paix de Paris il avait donné une supériorité 
présomptive à tous les individus de notre pays; 
il avait même rendu nos diplomates respectables. 
N'ayant pour manteau que sa vertu , l'Angleterre 
avait résisté à la tempête; mais lorsque le soleil 
du succès eut fait germer sa politique , les admi- 
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rateurs de notre générosité et de notre amour 
pour la liberté virent que s’il existait une véritable 
république au monde, elle devait être en guerre 
avec l'Angleterre. 
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LETTRE XII. 


Paris, 24 mai 1815. 


Lr Moniteur du 20 mars contenait la procla- 
mation de Louis XVIIL en quittant sa capitale, 
non parce qu'il ne pouvait pas en disputer l’en- 
trée aux rebelles, mais parce qu'il ne voulait pas 
répandre le sang de ses sujets. « La divine Pro- 
» vidence, qui nous avait rappelé au trône de 
» nos pères, permet aujourd’hui que ce trône 
» soit ébranlé par la défection d’une partie de 
» la force armée , qui avait juré de le défendre. 
» Nous aurions pu profiter des dispositions pa 
» triotiques et fidèles de l'immense majorité des 
5 habitans de Paris ,et en disputer lentrée aux 
» rebelles: mais nous frémissions & l'aspect des 
» calamités de toutes les sortes qu'une bataille 
>» dans ses murs attirerait sur les habitans. >» 
Tout Paris savait que le Roi, toujours dans 
linaction , n’aurait pas été en état de disputer 
avec succès l'entrée de la capitale a l’armée 
de Napoléon. Et tout Paris peut aujourd’hui 


juger combien ce prince est avare du sang de ses 
Sujets, 
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Sa Majesté Trés-Chrétienne N'a-t-elle pas ac- 
cédé au traité du 95 mars, par lequel onze cent 
mille baïonnettes doivent fondre sur la France ? 
Que fait dans la Vendée son serviteur confiden- 
tiel, Larochejacquelein 2 Sa conduite est-elle 
‘différente de celle de tous les autres monarques 
qui ont prétendu à une couronne > et ne croit- 
il pas que tous les moyens d’ÿ parvenir sont 
justifiables Par toutes les lois divines et hu- 
maines (1) ? 

Le Roi Partit des Tuiler 
malin ; à deux heures : 
bora le drapeau trie 


les à une heure du 
le général Excelmans ar. 
olore sur le dôme de ce pa- 
Jais. Les fenêtres , les portes et les colonnades - 
Qui avaient cté occupées par la garde nationale 
pendant les trois jours précédens, furent éva- 
cuées : et les jardins, Qui avaient offert une foule 
confuse de Spectateurs inquiels, silencieux et tris- 
tes, furent alors remplis de groupes de soldats, 
de peuple et d’autres individus de tous les rangs 
et de toutes les classes, s’embrassantavec trans- 


Port, riant, se prenant les mains et se félicitant 
mutuellement. 
Le lendemain 51, 


la première ligne de ce 
journal était ainsi c 


OnÇçue:« Ze Roi et les princes 
D sOnt partis dans la nuit. » 


D Sa Ma Testé l'Empereur est arrivé ce soir dans 


(1) La condute Paternelle du Roi est 
éloquente à ces reproches, 


Puis il continuait ainsi: 


sa réponse la plus 
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» son palais des Tuileries. Il est entré & Paris à 
» la téte des mêmes troupes qu’on avait fait sortir 
» ce matin pour s'opposer à son passage. L'armée 
» qui s'était formée depuis son débarquement n’a- 
» vail pas pu dépasser Fontainebleau. Sa Majesté 
» a passé sur sa roule la revue de plusieurs corps 
» de troupes. Elle a marché constamment au mi- 
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lieu d’une immense population, qui, partout, 
» se portait au devant d'elle. Le brave bataillon 
de la vieille garde, qui a accompagné l’Empe- 
» reur dequis l'ile d'Elbe, arrivera demain, et 
» aura fait ainsi en vingt-un jours le trajet du 
» golfe Juan à Paris. Nous donnerons demain le 
» récit de ce qui s'est passé sur la route de Sa 
» Majesté depuis son débarquement jusqu'@ son 
» arrivée & Paris. » 

Le même jour parut la nomination de S. A.S. 
le prince archichancelier au Grand-Sceau , du duc 
de Gaëte au Ministère des Finances, du duc de 
Bassano à la Secrétairie d'État, du duc Decrès au 
Ministère de la Marine et des Colonies, du duc 
d'Otrante à celui de la Police, du comte Mol- 
lien au Trésor ,du maréchal prince d'Eckmülh au 
Ministère de la Guerre , du due de Rovigo à l’Ins- 
pection de la géndarmerie, du comte Bondy à la 
Préfecture de la Seine, et du comte Réal, con- 
seiller-d’état , à celle de Police. 

Le même Moniteur contenait les proclamations 
de Napoléon, datées du 1%. mars, au golfe de 
Juan , et adressées à l’armée et au peuple fran- 
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çais, et tous les actes publiés durant sa traversée 
de Cannes à Paris. 

Outre ces proclamations, il parut neuf dé- 
crets impériaux, datés de Lyon le 13 mars. En 
vertu de ces décrets , tous les changemens opé- 
rés dans les tribunaux judiciaires depuis l’abdi- 
cation de Fontainebleau étaient annulés ; tous 
les officiers émigrés cassés ; la cocarde blanche, | 
la décoration du Lis; les ordres de Saint-Louis, 
du Saint-Esprit et de Saint-Michel abolis ; la 
cocarde et le drapeau tricolore étaient rétablis, 
et ce dernier devait être replacé aux hôtels-de- 
ville et sur les églises des villages; la garde im- 
périale était réintégrée dans tous ses honneurs 
et dans toutes ses fonctions, et la garde suisse 
éloignée à 4o lieues de Paris et de tous les palais 
impériaux; les troupes de la maison du Roi b- 
cenciées , et leurs chevaux et équipemens mis à 
la disposition de l'Etat. 

Les propriétés des Bourbons furent séques- 
trées , les biens nationaux rendus , la noblesse 
abolie, et les lois de l’Assemblée constituante 
mises en vigueur contre elle. Les titres féodaux 
furent abolis; mais les titres de ceux qui avaient 
obtenu des récompenses nationales furént main- 
tenus, avec la réserve de donner des titres à 
ceux dont les ancêtres ont illustré le nôm fran- 
çais, dans tous les temps et dans toutes les pro- 
fessions, soit dans les arts, soit dans les sciences; 
les émigrés non compris dans les amnisuies pré- 
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cédentes devaient quitter le territoire français en 
quinze jours; et s'ils étaient convaincus d'y être 
rentrés volontairement, ou d’ÿ être restés passé 
le terme fixé, ils devaient être traduits devant 
les tribunaux, et leurs propriétés séquestrées ; 
tous les changemens faits dans la Légion d’'Hon- 
neur étaient annulés, et cet ordre était remis 
sur son ancien pied ; une exception fut faite en 
faveur de ceux qui, quoique nommés par les 
Bourbons, seront maintenus par l'Empereur ; 
les Pairs furent supprimés ; la Chambre des Dé- 
puiés le fut également, et tous les membres ar- 
rivés à Paris depuis le 7 mars eurent l’ordre de 
retourner chez eux; les colléges électoraux de 
l'Empire furent convoqués pour le mois de mai 
suivant ; pour se réunir à Paris en assemblée ex- 
traordinaire du Champ-de-Mai, et prendre des 
mesures pour corriger et modifier les constitu= 
tions d’après le vœu de la Nation, et en méme 
temps pour assister au couronnement de l'Impéra- 
trice et du fils de l’Empereur. 

Le reste de ce Moniteur important contenait 
un rapport des événemens de Lyon et de Greno- 


ble, et l'ordre du jour du maréchal Ney à ses 
troupes. 

Il est remarquable que dans ses actes l’'Empe- 
reur parle partout du Gouvernement des Bour- 
bons comme ayant été illégal, et devant être 
considéré comme non avenu. C’est une grande 


faute que les constitutionnels n’ont pas manqué 
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de remarquer, puisque l’on ne peut nier que le 
peuple français avait accepté virtuellement l'an- 
cienne dynastie, et que la supposition contraire 
donnerait à entendre que la nation s’est engagée 
si entiérement à Napoléon, que, malgré son ab- 
dication, dont il ne veut pas qu’on parle, et lar- 
rivée des Bourbons, elle ne doit pas croire 
qu’elle ait jamais eu, par le fait, ou qu’elle ait 
Pu avoir un autre souverain que lui. Mais en 
même temps il faut avouer que l'Empereur 
allégua une raison , pour anéantir ainsi les 
prétentions des Bourbons, qui flatta autant le 
peuple que ses autres actions auraient pu Palar- 
mer; c’est que leurs droits n’avaient aucun fon- 
dement légitime , parce qu’ils ne provenaient 
pas de la volonté de la nation, et que ses pro-. 
pres prétentions n’avaient pas d’autre base ni 
d'autre prétexte. À Lyon, il tint le langage de 
la modération. « Nous devons oublier, dit-il , 
» que nous avons été les maîtres des nations; mes 
» droits sont ceux du peuple seul. Je dois igno- 
» rer pour toujours ce qui s’est fait, écrit ou dit 
» depuis la prise de Paris. » La supposition 
que ce qui avait été dit ou écrit pût être l’objet 
de recherches ou de châtimens, peut nous éton- 
ner et faire voir quelle était la rigueur de l’ancien 
Gouvernement impérial; maisil n’est pas moins 
juste de remarquer que Napoléon a tenu scru- 
puleusement sa parole, et qu'aucune poursuite 
hi persécution n’ont eu lieu pour ce qui s'était 
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passé depuis l'époque de son absence jusqu’à 
celle de son retour, à l'exception seulement du 

maréchal Aungereau, qui a été exclus de cette 

grâce et qui le mérite, ne füt-ce que pour avoir 
dit en 1814, dans une proclamation qu’il a bas. 
sement adressée à ses soldats, que Napoléon était 
un poltron, qui n'avait pas osé mourir en soldat. 
Il s’est contenté de ne pas l'employer, et de l’en- 
voyer à-sa terre. Des ordres furent donnés pour 
arrêter Brulart, qui avait tenté d’assassiner Na- 
poléon à l'ile d’Elbe, et M. de Vitrolles fut dé- 
tenu, pour sa conduite dans l'insurrection du 
Midi. 

En ce qui concerne Augereau, j'ajouterai que 
l'Empereur dit à ses amis que la cause de la dis- 
grâce de ce maréchal était le fait suivant: Napo- 
léon étant en route pour l’île d’Elbe , rencontra 
le maréchal, descendit de voiture, eut une lon- 
gue conversation avec lui, et Pembrassa en par- 
tant. Lorsqu'ils s’arrêtèrent le soir, pour cou- 
cher, le commissaire autrichien dit à Bertrand 
qu’il était étonné de la manière dont le maré- 
chal avait été reçu. par l'Empereur, puisque -de- 
puis quelque temps il était d'intelligence avec les 
alliés. Cette conversation fut rapportée à l’'Em- 
pereur , qui apprit aussi qu'on croyait a Lyon 
que le maréchal avait livré la ville pour une 


somme d'argent. Ce dernier fait pourrait bien 


n'être pas vrai, mais on y croyait à Lyon, où, 
lorsque le maréchal parut au spectacle, quel- 
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qu'un se mit a crier: Ÿ a-t-il encore des villes 


à vendre ? L'Empereur était convaincu du fit, 


ei il dit qu’i/ voulait bien pardonner l’injure per- 
sonnelle qu'il avait reçue, mais non celle qui 
avait été si fatale & toute la France. 

… Be 25 mars, M. Carnot fut proclamé comte 
de PEmpire, pour sa belle défense d'Anvers, et 
un autre décretle nomma ministre de l’Inté- 
rieur (1). Les gardesnationaux s’enrolèrentile gdu 
mois ; et les volontaires furent déclarés hors d’ac- 
tivité:, ainsi que les conseils-généraux de dépar- 
temens organisés le 11 mars par le dernier Gou- 
ernement. 

La nomination de Carnot et de Fouché était 
une preuve directe du parti entré les bras duquel 
FEmpereur avait résolu de se jeter; car quoi- 
qu’on représente ces deux hommes comme ayant 
des opinions différentes, lun étant attaché aux 
principes et l’autre seulement aux résultats de la 
révolution , ils sont cependant une garantie con- 
ire le renouvellement du despotisme impérial. 
L'ancien ministre peut être considéré comme un 
républicain, qui croit qu'aucun acte préliminai- 
re ne conviendrait mieux pour atteindre son but 
principal, que l’exclusion perpétuelle &’une dy- 
nastie ancienne et incorrigible , et qui pour cela 
s'est dévoué au service de l'Empereur entière- 
meñt et sans réserve; conduite qui, si élle ne 


(1) Voyez sa Correspondance dans les Cent-Jours. 
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s'accorde pas avec ses inclinations, peut être 
justifiée par les circonstances du moment, 

Le duc d’Otrante, de qui on pouvait attendre 
plus de complaisance, parce que ses principes 
ont une plus forte tendance vers les institutions 
monarchiques, est cependant soupçonné d’être 
moins napoléoniste que son collègue ; et étant 
regardé comme tel, on croit qu'il est une ga- 
rantie plus sûre de la politique modérée et po 
pulaire que l'Empereur veut adopter. 

Il est décidément la meilleure tête, à ce qu’on 
dit ; et en ce moment il possède la confiance de 
tous les partis : ce qui paraît incompréhensible, 
si l’on en excepte les hommes entièrement atta- 
chés à la personne de Napoléon. De tousles mi  ” 
nistres nommés par l'Empereur , je n’en connais 
qu’un qui ne soit pas recommandable par quel- 
que qualité particulière ; et, à cette seule excep- 
tion prés , leur nomination ferait honneur à quel- 
que cour de l’Europe que ce soit. Ressouvenez- 
vous toujours que je parle des Carnot et des Fou- 
ché de 1815, et non de ce qu’ils furent eh 1704. 
Le prince d'Eckmülh est regardé en Angleterre 
comme uñ monstre , à cause des extrémités aux- 
quelles il à réduit la ville de Hambourg ; mais ces 
mesures étaient nécessaires pour la défense d’une 
place qui lui était confiée; «&, quoique sévères , 
elles n’ont pas laissé ce maréchal sans admirateurs, 
même dans ceité malheureuse ville, où sa bonne 
discipline et Son désintéressement furent des su- 
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jets d’éloges, tandis que les faubourgs étaient dé- 
truits par ses ordres. 


Le duc de Vicence a été nommé depuis au dé- 
partement des affaires étrangères ; il conserve 
en même temps sa charge de grand-écuyer : c’est 
un homme très-populaire, ét il contribue beau- 


coup avec le comte Mollien à rendre le ministère: 


actuel respectable. À entendre des animalcules , 
tels que B*** et autres , ces hommes sont des re 
belles , et ils épuisent toutes les épithètes les plus 
injurieuses sur des personnes qu’on ne peutaccu- 
ser que de s'être placées au poste du péril: cela 
est bien fait pour remuer la bile des Anglais et 
des Français de tous les partis qui ont encore des 
sentimens de générosité et de candeur. Le Moni- 
teur est toujours le journal du Gouvernement, 
et reste entre les mains du duc de Bassano. Un 
décret impérial du 24 abolit la censure et la di- 
rection générale de Pimprimerie et de là librairie. 
Il en est résulté la libérté la plus illimitée , et l’on 
peut même dire la licence. Plusieurs décrets de 
la même date rétablissent les anciennes formes 
des établissemens civils et militaires. On a pris des 
mesures promptes pour s'assurer de tous les dé. 
partemens. Le ministre de l’Intérieur a écrit, le 
22, une circulaire aux préfets pour leur noti- 
fier le retour de l'Empereur, et réclamer leur as- 
sistance pour le rétablissement de son autorité. 
Des avis sont arrivés à Paris, le 25, portant que 
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le drapeau tricolore était rétah] dans presque 
tous les départemens , excepté dans le Nord où 
la présence du comte de Lille( Louis XFIIT) et 


de sa famille comprimait Pesprit public. Le due 


de Bellune, qui marchait sur Paris avec les tr 


S LEO 
pes de la deuxième division militaire, a &é obli- 
gé d'abandonner son commandement, les mili- 
taires s'étant déclarés unanimement pour l'Em pe- 
reur. Lies troisième et quatrième divisions ont 
aussi envoyé leurs adresses, qui ont été remises à 
l’Empercur , à la parade du 24. Le duc d’Albuféra 
et le général Gérard ont vu et encouragé, dés le 
23, l'enthousiasme de toute Alsace , de la Fran- 
che-Comté et de la Bourgogne. La Normandie et 
la Bretagne ont arboré le drapeau tricolore. Lé 
duc de Bourbon a quitté Angers au moment où 
les troupes marchaient contre lui ; il s’'embarqua 
sur la Loire le 26, après avoir abandonné le pro- 
jet qu'il avait formé d’enrôler.tous les habitans 
mâles du pays , depuis Pâge de 18 ans jusqu’à 5o. 
On dit que le comte de Lille est parti de cette vil. 
le ; quarante mille hommes détrou pes impériales 
sonten marché pour s’y rendre, Il en est partilé 
25 ; et. les jours suivans tout le Nord se déclara 
pour Napoléon, Le général Clausel s’est porté vers 
Bordeaux, où la duchesse d'Angoulême excite 
les partisans des Bourbons, par tous ] 
qui sont en son pouv oir, et par 
a faite à 18,000 Espa 


es moyens 
Pinvitation qu’elle 
gnols de venir l'aider à étoufs 
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fer l'insurrection (1), Le maréchal Masséna a vu 

Toulon hisser les couleurs nationales, et il s’oc- , 
cupe de tranquikliser Marseille, Bordeaux était au 

pouvoir des troupes de Napoléon le 2 d’avril ; @t 

telle fut Padresse du général Clausel, qu’il n°’em- 

ploya que deux cents hommes pour soumettre 

cette grande ville à l'autorité régnante. Le gé- 

néral fut lui-même spectateur de la scène exe 
traordinaire qui se passa sur le quai, où, après 
que Madame eut employé les menaces, les priè- 
res et les promesses, pour engager d’abord les 
troupes de ligne, puis les volontaires, âtirer sur 
le fort de la Bastide, une fusillade s’engagea parmi 
les volontaires mêmes, qui déjouérent les efforts 
des royalistes bordelais par cet acte de démence, 
en blessant plusieurs de leurs camarades et en 
tuant un capitaine.Les efforts du duc d'Angoulême 
durérent plus long-temps, mais ce prince fut dé: 
fait principalement par la garde nationale du Dau- 
phiné, et fait prisonnier, comme vous l’avez vu. 
La lettre que l'Empereur écrivit au comte Grou- 
chy, en date du 11 avril, et dans laquelle il ac- 
corde au duc la permission de's’embarquer à Cette, 
ajoute à cette permission une condition qui, 
je crois, n’a pas été remplie, quoique le ducsesoit 
embarqué : je veux parler de la restitution des 
diamans de la couronne que le Roi avait empor- 


(1) Ce bruit, que l'on se plaît à croire calomnieux, na 
jamais élé prouvé. 
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tés avec lui pour la valeur de 15,85 


Marseille arbora le drapeau tricolo: 
d'avril, c’est-à-dire moins d’un mois après lere- 
our de Napoléon aux Tuileries , la nouvelle Œuë 
la tranquillité était rétablie dans toute la France 
sous le gouvernement impérial, fut annoncée par 
des salves d'artillerie tirées à une heure des bar 
teries de toutes les parties de l'Empire. Jusqu'à ce 
jouf ; les adresses sont venues en foule de tousles 
départemens de la France, de la part des corps 
municipaux et militaires. À l'exception de Mar- 
seille,où lon a fait faire des patrouilles aux trou- 
pes dans les rues, on ne craignait la résistance 
d'aucune autorité constituée pendant tout le mois; 
pfais au commencement de mai, lorsque les émis- 
saires de Louis furent parvenus à faire courir le 
bruit que les alliés étaient unanimement détermi- 
nés à soutenir la cause des Bourbons, lés parti- 
sans de cette famille sortirent de leur engourdis-: 
sement, et commirent dans les départemens du 
Nord et de l'Ouest, de Maine-et-Loire et dela 
Loire-Inférieure, des excès qui donnèrent heu 
au rapport de Fouché , du 7 mai, et au décret de 
l'Empereur, du 10, qui remeltait en vigueur les 
lois constitutionnellées portées contre les émigrés. 
Fouché, dans une circulaire adressée aux pré- 
fets en date du 31 mars, leur recommande dene 
pas outre-passer les bornes de leur autorité, de 


mir 


(1) À ce qu'a dit le Moniteur zrpérial: 
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ne point renouveler la police d'attaque, mais de 
suivre celle d'observation. Il leur défend cette cu- 
riosité officieuse qui détruit tout bonheur so- 
cial, et toute espèce de conduite qui pourrait 
faire de la police le glaive plutôt que le flambeau 
de la justice. Cette politique sage et libérale du 
nouveau Gouvernement a été blimée par les 
royalistes. Vous observerez cependant que dans 
cette circulaire Fouché se borne à des assertions 
générales, à l'exception de deux cas particuliers : 
celui du renversement du drapeau tricolore dans 
le Calvados, et celui du massacre d’un major. 

Napoléon ne perdit pas de temps à réorgani- 
ser son Empire: ses premiers soins furent pour 
Parmée, dont il passa souvent en revue différens 
corps dans la cour des Tuileries. Tous Les régi- 
mens de l’armée lui ont envoyé leurs adresses, 
dans lesquelles ils protestent d'un dévouement 
sans bornes. Tous les officiers à la demisolde qui 
ont suivi l'Empereur et Qui étaient à Paris, ont 
été sur-le-champ mis én-activité, par un ordre 
du 24. Le 21, Napoléon passa la revue du batail- 
lon elboïs; le 24, il mspecta deux divisions , les 
chasseurs et les lanciers de la garde; le 25 , dix 
régimens d'infanterie, six de cavalerie et deux 
Wartillerie défilèrent devant lui. La pbiupart de 
ces corps sont arrivés à marches forcées à:Paris, 
pour assurer ou pour partager le triomphe de 
leur idole. 

L'Empereur a adressé.la parele:a presque tous 
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les officiers etsaldats à la parade, familiarité que 
méritait leur affection, et qui n’est indigne ni 
de lui ni d'eux. La ss semaine a été prin- 
cipalement employ ée à passer les troupes en re- 
vue ; et à prendre des mesures de réorganisation 
intérieure. Jusqu'au 28 il ne s’est pas passé un 
jour sans que plusieurs régimens ne défilassent 
devant l'Empereur. 

Le dimanche 26, les ministres allèrent trouver 
l'Empereur aux Tuileries, et lui présentèrent une 
adresse de félicitation, à laquelle il répondit 
ces mots: « Les sentimens que vous exprimez 
» sont les miens. Tout pour la nation et lout pour. 
» la France, telle est ma devise. Moi et ma famille 
» que ce grand peuple a élevés au trône des 
» Français et qu’il a conservés en dépit des vi= 
» cissitudes et des alarmes politiques, nous ne 
» voulons, nous ne devons et nous ne pouvons 
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pas prétendre à d'autres titres que ceux-la ». 
Le conseil-d’état présenta ensuite une délibéra- 
tion extraite du proces-verbal de la séance du 25. 
Elle déclarait légaux tous les actes par lesquels 
Napoléon fut autrefois élevé à la suprême puis- 
sance, et illégaux tous ceux qui donnaient des 
prétentions aux Bourbons, parce qu’ils n’éma- 
naient pas du peuple ét ne provenaient que des 
malheurs passagers de la patrie; enfin, elle por- 
tait que Î Napoléon, en remontant sur le trône, 
rend au peuple ses droits les plus sacrés. Ea ré- 
ponse de l’Enpereur fut courte, mais précise: 
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« Les princes sont les premiers citoyens de l’état; 
» leur autorité est plus ou moins étendue, selon 
» l'intérêt des nations qu'ils gouvernent. La sou- 
» veraineté même n’est héréditaire que parce 
> que Vintérêt du peuple l'exige. Hors de ces 
» principes,je né connais pas de légitimité. Jai 
» renoncé au proj jet de ce grand Empire, dont 
» en 15 années je n'avais pas encore posé les 
» fondemens. Désormais le bonheur et la conso- 
» lidation de l'Empire français seront l’objet de 
» toutes més pensées ». 

L'Empereur reçut les adresses de la Cour de 
cassation, de la Cour des comptes, de la Cour 1m- 
périale de Paris, et de la municipalité de cette ca- 
piiale. Li fit à toutes des réponses courtes et dans 
le même sens que celle faite au conseil-d’état , 
excepté qu'ii dit aux Parisiens qu'il avait donné 
des ordres pour recommencer les travaux de leur 
ville, et remis ceux de Versailles à uneautre épo*. 
que. À ajouta qu'il avait pris le commandement 
de ktearde nationale. Le général Durosnel fut 
nommé commandant en second. 

La nouvelle est arrivée que la maison du Roï. 
Sest soumise à Béthune; et à l'audience de di- 
manche, le duc de Trévise annonça que toutes 


les garmisons de la frontière du nord étaient à 


Vabri d'un conp de main. Une adresse d’Augereau 
5 


à la ‘6° division militaire, et datée de Caen, pro- 


ir et la fidélité de ses troupes.: 


bé37, Napoléon passa la revue de plusieurs ré- 


Cars 

gimens et d’un bataillon de l’école polytechnique. 
Il accorda des décorations de la Légion-d'Hon- 
rieur à deux élèves de cette école, pour la dé- 
fense de Paris en 1814. 11 confirma le même jour 
les commissions de capitaines , de lieutenans et 
de sous-lienténans ascordées par les Bourbons; 
et par un ordre du ministre de la guerre , du 2 
avril, une commission fat formée pour exami- 
ner les réclamations detousles officiers, jusqu’au 
grade de licutenant-général , nommés par le Roi. 
Le Moniteur du 28 contenait un avis portant que 
tous les étrangers qui voudraient quitter la Fran: 
ce trouveraient des passeports signés au bureau 
des affaires étrangères, Cet article fut inséré pour 
donner de la confiance à ceux qui craignaient 
de se trouver-dans. le cas des Anglais détenus à 
la suite de la rupture du traité d'Amiens. Effec- 
tivement aucun étranger n’a été arrêté ni géné 
depuis le retour de PEmpereur. 

Le même Moniteur donne le procès-verbal 
dressé par le ministre des finances et celui du 
trésor , relativement à l'enlèvement des diamans 
de la couronne; dont l’ordre a été donné et signé 
par le Roï', et par M. de Blacas, le 15 mars, ete 
reçu pour la remise aux mains de M. Hue, pre- 
mier valet-de-chambre et trésorier de la maison 
du Roi, le 19 mars , veille de la fuite de S: M: 
Une caricature du jour représente le Roi etM:de 
Blacas, fuyant avec ce butin national. Cette ac- 
tion n’a pas peu contribué à augmenter les sen- 
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timens défavorables quis’élèvent aujourd’hui en 
France contre Louis lui-même ; car lon dit ici 
que les joyaux de la couronne appartiennent à 
la couronne et non au monarque , et doivent 
être en la possession de celui qui occupe les Fui- 
leries, et non d’un habitant de Gand. Le dia- 
mant nommé le Régent, et estimé six millions, 
est au nombre de ceux qui manquent. Les parti- 
sans de l'Empereur disent que c’est la la manière 
dont les Bourbons montrent leur reconnaissance 
envers la nation, qui avait résolu de payer les 
dettes qu'ils ont contractées dans leur exil, et 
qui étaient presque toutes relatives aux dépenses 
des armées des émigrés et des agens employés 
conire la France. On doit se rappeler que pen- 
dant le règne de onze mois, une commission 
composée d’Anglais et de Français fut établie pour 
statuer sur es dettes contractées avec des Anglais 
portés sur la liste civile de Louis XVIIT, et dont 
Napoléon, sans y être obligé, avait liquidé une 
parue. Cette commission s’est assemblée plusieurs 
fois, mais on n’a pas encore payé un centime à 
nos compatriotes, qui obtinrent plus de la géné- 
rosité de l'Empereur que de la justice du Roi. Le 
général ..…. ..., qui avait élé ruiné par suite de sa 
détention à Verdun, et qui était créancier des 
Bourbons pour plus de cent livres sterling par 
an, réclama plusieurs fois et m’obtint jamais la 
moindre partie de sa pension. La commission , 
à ce qu'il m'a dit, n’a même pas encôre-été 
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jusqu ’a vérifier aucune des prétentions indivi- 
Quelles (x). 

Par un décret impérial du 29, la traite des nè- 
gres est abolie. M. Wilberforce, qui, dans la 
séance des Communes du 20 mars, déclara qu’il 
était pleinement satisfait de ce que lord Castle- 
reagh avait fait pour cette portion de la race hu- 
maine, dont ce philantrope a été si long-temps 
l’orateur, n’a jamais dit qu’il le fût de Napoléon, 
dont toutes les mesures pour le rétablissement 
de la religion ont été plus blâmées en Angle- 
terre que les opinions aihéistes, théophilantro- 
piques et mahométanes qu'on luiavait attribuées. 
Le rétablissement de l’ordre et de la décence, 
soit en morale, soit en politique, soit en fait de 
religion, ainsi que toutes les autres mesures qui 
tendent à guérir les plaies faites par la fureur ré- 
volutionnaire , étaient des crimes irrémissibles 
aux ie des amateurs de la légitimité, et aucun 
acte ma fait autant crier contre Bonaparte que 
le concordat. La raison en est simple: la vertu 
et la religion étaient regardées comme des cho- 
ses réservées et légalement accaparées pour lu- 
sage: et le bien-être des admirateurs de Vancien 
système social, des prêtres et des nobles, qui, 
à cette époque , en avaient bien besoin. Tant que 
l'anarchie et l’athéisme en France furent com- 
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(1) Une seule personne a 6u son compte réglé et ap- 
prouvé au mois de juin 1816. 
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battus par la morale-de ne on croyait la 
vicioire assurée, quoiqu’elle fût encore. éloignée; 
mais lorsqu'on vit que Napoléon ne voulait plus 
que lai oti.son-peuple füt mis hors du ban 
de ” civilisation chrétienne , et qu’il avait mis 
ses mains-profanes et laïques à ne œuvte de 
piété que.les purs partisans de l’ancien régimé 
auraient voulu que le monde crût qu’ils avaient 
le droit exclusif d'accomplir, les clameurs con- 


L 
Y 


tre l’usurpation devinrent plus violentes, et à 
Fexception de quelques expressions civiles mises 


en usage à la paix d'Amiens, et bientôt rétrac- 


tées, et d’un compliment de Louis XVII à 
M. Buonaparte, accompagnantune prétention àsa 
couronne, fous les actes, soit du Consul, soit de 
Ylmpereur, qui étaient favorables à l’église, ont 
été regardés comme une trahison impie ,-une 
tromperie et une insulte faite à Dieu et aux hom- 
mes. Tous les exploits qui contribuaïent à la sû- 
reté intérieure età la prospérité nationale, étaient 
attribués à la tyrannie et à l'ambition. Ces hon- 
rêtes géns, dont sans doute les vrais motifs pour- 
raient être soumis à un sévére examen, procla= 
mérent qu'ils ne se laisseraient pas Ho par ces 
démonstrations , ni même par les actions d’un 
homme dont L. vertus ne sont que des piéges 
dans lesquels Satan veut faire tomber la loyauté 
et Pauote , dont les propriétaires légitimes 
du royaume de France ont hérité avec tous 
les droits à l’ad dmiration , à la reconnaissance 


= 
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et à l’obéissance. Il est inutile d'observer que la 

véritable cause de cette colère et de cette antipa- 

thie, de la part dés royalistes , contre les réfor- 

mes de Napoléon, pre vient de la peur que cette 
conduite ne soit fatale aux espérances des prin- 

ces détrônés et de leurs partisans expatriés, ef 
faisant voir qué d’autres mains que les leurs pou 
vaient opérer le bien. 

Le 30 mars, on reprit les travaux de Paris à la 
fontaine de l'Eléphant, au Louvre, au nouveau 
marché de Saint-Germain et À l'hôtel des affaires 
étrangères; Ja semaine suivante ; le nombre des 
ouvriers fut doublé. Les rues reprirent leurs pre- 
miers noms : les édifices publics, leurs inscrip- 


tionsimpériales ; les théâtres furent remissurleur 
ancien pied , etle Conservatoire impérial, pour 
l'éducation et l'entretien des chanteurs et des ac- 
teurs des deux sexes, fut rétabli. Cet étahlissez 
ment est le seul de son genre en Europe” il fut 
fondé sous la République; mais perfectionné, sous 
Napoléon. Les représentations Ont lieu tous les 
dimanches à deux heures; les élèves, dans leur 
costume de ville, chantent et déclamentdesfrag- 
mens de pièces de théâtre, vis-à-vis d’un audi- 
toire payant, cé qui contribue à soutenir linsti- 
tution. Talma y est-professeur de déclamation. La 
suppression du Conservatoire par les Bourbons 


_est-une mesure dont l'économie qui en résultat 


n’était pas assez considérable pour balancer Vin- 


convénient de retrancher ainsi sur les amusemens 
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des Parisiens, qui préféreraient être rationnésdans 
leur pain, comme aux jours de la terreur, que 
d’être privés de leurs spectacles. Il n’y a que des 
Gouvernemens ignorans et entêtés qui négligent 
de consulter les sentimens de leurs sujets dans de 
pareilles vétilles. L'animosité d’un certain partia 
sans doute regardé le Conservatoire et les masca- 
rades du carnaval comme des innovations révo- 
lutionnaires etimpies ; mais il était du devoir d’un 
roi de ne pas écouter ces suggestions subversives 
d’un principe mis au nombre des maximes poli- 
tiques; savoir : qu’un souverain doit Loujours se 
ranger du côté de la majorité ; contre le parti le 
moins nombreux. 

Le buste de l'Empereur a été replacé par accla- 
mation dans la salle du Conservatoire, comme sa 
statue et les drapeaux étrangers pris pendant le 
dernier règne, et cachés du temps du Roi, lont 
été dans la salle du Corps législatif. Cette dernie- 
re mesure, ainsi que le replacement au Eouvre 

-du grand tableau de Carle Vernet, représentant 
la Bataille de Marengo, peuvent paraître peu im- 
portans d'abord, et cependant ils n’ont pas perdu 
leur effet ; car ils indiquent que le temps est ar- 
rivé où les Français ne doivent plus être honteux 
de leurs anciens exploits, ni contempler les tro- 
phées de leur gloire comme les emblèmes de la 
irahison et de l’usurpation. Les lis du dernier 
Gouvernement n’ont été que partiellement effa- 
cés des palais et des édifices publics, ei l’on ne fait 
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rien pour rétablir les initiales impériales qui cho- 
quent tant le goût et la modestie, et qui ont don- 
né lieu à un fameux calembourg, i/ à des N mis 
(ennemis) partout (1). Lorsque Napoléon était 
à l'ile d’Elbe, un Anglais lui dit qu’on avait effacé 
ses N mis; il se mit à rire et répondit : Peut-être 
aurais-je mieux fait de ne pas en avoir du tout. 
Il nefit pas la guerre aux symboles de la royauté, 
puisque le Moniteur même parut avec le timbre 
royal jusqu’au 20 avril. Il permit l’usage du tim- 
bre royal extraordinaire jusqu’au 1.” mai , et ce- 
lui du timbre royal ordinaire jusqu’au 1° juin. 

Le 31 marsil visita l'établissement de St.-Denis, 
destiné à l'éducation et à l'entretien des filles des 
membres de la Légion d'Honneur. Cette insu- 
iution ayant été créée par Napoléon , les Bour- 
bons la négligérent naturellement. Pas une seule 
fois , excepté après avoir reçu la nouvelle-dusdé- 
barquement de Cannes, cet établissement vrai 
ment national, associé par les liens les plus chers 
à l'honneur et à la gloire de la France; ne fut vi- 
sité par les princes. Le.même jour un décret re- 
mit l'Université sur son ancien pied, et nomma 
le comte Lacepède chancelier de ce corps. L’Ins- 
titut présenta une adresse le dimanche 2, à lEm- 
pereur, commençant par ces mots: « Sire,-les 
» sciences que vous cultivez, les léttrés que vous 


» encouragez, les arts que vous protégez, ont 


(1) Et Alexandre, des 4 is (amis) partout. 
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été en deuil depuis votre départ. L'Institut, at 
» taqué dans son heureuse organisation , Vit avec 
» peine la violation imminente du dépôt confié 
» à ses soins, et la dispersion prochaine d’une 
» partie de ses membres. » 

L'Institut parlait ici des changemens faits par 
une ordonnance du Roi, portant exclusion des 
Bonapartes, de Carnot, de David et d’autres 
membres de ce corps. Âu nombre des opinions 
des Français, qui font un malheureux paraliele 
entre les deux dynasties , est celle bien ou mal 
fondée que , comme Napoléon était connu pour 
être le protecteur et l'ami des arts ét des scien- 
ces, de même les Bourbons en sont les ennemis 
comme de ceux qui sy sont distingués pendant 
le règne qu’ils appellent de la irahison et de Pim- 
moralité (1). On suppose que cette inimitié s'é- 
end à toutes les améliorations de l'esprit; et de 
là l'Ordre de l'Eteignoir ; inventé pour coiffer les 
ennemis des lumières eb de tout pérfectionne- 
ment politique. Cette spirituelle allégorie est re- 
produite aujourd’hui partout dans les caricatu- 
res et dans les ouvrages périodiques. Je me rap- 
pelle avoir vu, l'autre jour, un individu qui se 
promenait au Palais-Royal, coiffé d’un énorme 


(1) Cette crreur de l'esprit de parti, commise par des 
ministres passionnés el maladroits, a jamais été partagée 
par le Roi, que sa supériorité en aurait garanti, quand 
même sa bonté ne Pauraitpas repoussée, ( Noce de l'éditeur ; 


comme tontes celles qui sont dans ce sens. ) 
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éteignoir de papier, au milieu d’une foule com 
posée de personnes qui se souciaient sans doute 
très-peu des progrès des sciences et de la Bié- 
rature ; cependant ils avaient droit de prendre 
quelque intérêt à des D 4 mens qui né 


IE 


PER Enr pas qu’ améliorer le sort de la < 


té en général. La plaisanterie de l’éteignoir d, 


son origine au Nain-Jaune, avant le 
Napoléon, et elle ne fit pas peu de 
un pays Où la plaisanterie est stpuissinte € 
liste de certains royalistes purs, en a nagramme 


ou autrement, aveé un ou des signes de l’étei 
gnoir à chaqe nom, fut pubhée, 

par une espèce de de proscrip 
attaché aux. amis : noüvel-an — 


4 
ie 


poléon a eusoin de visiter tous le 


T1 


scientifiques: ila .été au Jardin des 1 Plantes > 6 


ite à M, David, 
à TOR SO tar 
bleau du Passage des Tliermopyles: ant ces vi- 


avril ; et le même jour il ft une v 


} 
ü 


avec qui il passa 


Sites sans suite et sans se faire annoncer. Ceite 
simpheié réussit fort bien au successeur de Louis. 
Ce même dimanche 2, la garde impériale don- 
na une fête à la garde nationale et à ja garnison 
de Paris, dans le “ARE de Mars ; les Le sol: 
dats, au nombre de 15,000, étaient placés à des 
tables en plein air, tandis que les officiers di- 
naient dans les galeries du palais de l'Ecole midi 
taire. Après le repas qui fut servi en présence 
d'une immense multitude placée sûx les falus 
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de la plaine , et qui fut interrompu par des chan- 
sons militaires et des toasts en l’honneur de l'Em- 
pereur, de l’Impératrice et du Prince impérial 
( car c’est ainsi qu’on désigne maintenant le roi 
de Rome ) , portés au son de la musique et de 
décharges d'artillerie ; après le repas, dis-je, tou- 
te la masse des convives et des spectateurs se le- 
va à la voix de plusieurs qui crièrent & la Colon- 
ne! Le cortége, portant le buste de l'Empereur, 
accompagné de la musique, se dirigea vers les 
Tuileries, et se présenta sous les fenêtres de 
l'Empereur, en faisant entendre des acclamations 
non interrompues , auxquelles Napoléon répon- 
dit en se montrant au balcon et en saluant cette 
multitude enthousiasmée, qui alors se rendit 
près de la colonne de la grande-armée située 
place Vendôme , au bas de laquelle le buste de 
l'Empereur fut solennellement-imauguré. Au 
même instant , le piédestal de la colonne etles 
maisons de la place furent spontanément illumi 
nées, et les soldats, les gardes nationaux et Îes 
citoyens se mirent à danser autour du monu- 
ment de leur ancienne gloire. La soirée se ter- 
mina par une promenade sur les boulevards, 
dans le Palais-Royal et les rues principales des 
environs. Cette fête se passa sans désordre et sans 
excès; on n’insulta point lés royalistes ; on n’en- 
tendit point de crismenaçans; enfin on ne s’aper: 
çut pas du triomphe d’une partie des citoyens 
sur une auire partie. Les napoléonistes se sônt 


disingués par Poubli, la réconciliation et lu 

niôn, qui caractérisent la force etla bonne cause: 

et ce ne fut même que lorsqu'ils s’apercurent 
qu'il faudrait se battre pour leurs autels et pour 
leurs foyers, que les habitans des faubourgs don- 

nèrent l’essor à leur indignation contre leurs en- 
nemis domestiques par des clameurs qui furent 
bientôt apaisées, et ne produisirent rien de fà- 
cheux. Ce que la conduite des royalistes promet 
d’être, en cas desuccès, vous pouvez en juger par 
ce qu’ils ont fait, et par cequ'ils disent qu’ils fe- 
ront. On en aeu un bon échantillon dans une lét- 
tre interceptée écrite par un homme du parti 
d'Angoulême dans le Midi. Le comte de ,G*** 
écrivait à sa mère, du pont St.-Esprit, le 56 mars: 
Après lui avoir dit que le barbare Bonapar te'n’a- 
vait que 8,000 hommes avec lui, et que lui, comte; 
avec le duc d'Angoulême, étaient sur le point 
d'entrer à Lyon, sans coup-férir , il'ajoute: «Les 
maréchaux sont restés fidèles, à l’exception d’un 
seul que nous pendrons » , puis il continue : 


€MA BONNE MÈRE, 


» Je mesens inspiré; voici mon présséntiment.…. 
» Dans un mois, le roi de France sera dans sa 
» capitale. Je crois que nous devrons pendre ét 
» fusiller un bon nombre de ces misérables ils 
»-ont juré fidélité, et ils trahissent le meilleur des 
» maîtres | En-ce momenttous les Français sont 
»_passés au creuset , et la main de Dieu indique 


15 
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# la séparation que l’on doit faire du bon graim 
» d'avec la paille: il faut la jeter au feu; alors nous 
». sercns tous purs et dignes de note Gouverne- 
» meut et de notre Roi... 


« Le bonfils, 
« Comte DE G*** (1). 


Ce bon fils, qui entretient sa bonne mère de 
pendaisons et de fusillades , et qui lui demande 
si elle n’est pas heureuse d’apprendre qu'il est prêt 
à réussir! si je ne me trompe , a élé employé à 
l'œuvre divine de séparer le grain de la paille, 
depuis son enfance, en faisant de son mieux, 
contre ses concitoyens, dans les armées impé- 
riales. J'ai vu des lettres de Napoléon, lorsqu'il 
était à la tête de son armée victorieuse; mais le 
barbare Bonaparte ne consolait pas sa Joséphine 
dans un style aussi tendre , et ilne parlait de ses 
ennemis et de son armée, alors en présence, 
qu’en ces termes : « Le général Beauhieu et moi, 
» nous tâchons de nous dépasser mutuellement, 
» mais je crois que je réussirai le premier. Je 
» l’aime mieux que son prédécesseur. » 

Le comte de G*** parle le langage de tous les 
royalistes, et la publicité de ses sentimens et de 
ses intentions fraternelles a eu l'effet qu’on en 


eq 


(1} La réaction de 1815 'a réalisé une partie de-ces détes- 
tables vœux. 
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espérait à Paris et en France, de même que la 
distribution de la lettre, dans laquelle on eût 
mieux fait de se borner à recommander à celle à 
qui on lécrivait de faire u71 petit bulletin exagéré 
de laffaire du 30, et à se vanter d’avoir fair 21 
lieues presque toujours sur des bidets: ce qui n’est 
pas mal ; aussi ai-je le posiereur. légèrement en- 
dommagé. On pouvait bien faire une pareille 
course, mais On aurait encore mieux fait de se 
meurtrir tout le corps, que d’avoir écrit qu’on 
était sur le point de désorganiser l’armée : je vais 
travailler à désorganiser tous les résimens; puis 
d’avoir demandé au roi d’Espagne de faire entrer 
ses forces dans le royaume comme auxiliaires du 
Roi de France. M. de Vitrolles, commissaire extra- 
ordinaire du Roi dans le Midi, qui mandaït à 
Madame, dans une lettre datée de Toulouse le 
1.* avril, qu’on prenait des mesures peur reti- 
rer la garnison de Perpignan, et qui la priait d'en 
faire autant pour Bayonne, afin que les Espa- 
gnols ne rencontrassent aucun obstacle, n’était 
pas moins l'ennemi de sa cause. Plusieurs per- 
sonnes m'ont assuré à Paris que ia machine la plus 
forte et la plus efficace que le Gouvernement ait 
employée contre les royalistes du Midi, fut la 
publication de ces lettres; car avant cela les aHaïi- 
res de ce côté avaient un aspect tout au moins 
incertain. Mais quoique les Bordelais fussent por- 
tés pour les Bourbons, parce qu’ils aiment la 
paix et surtout le commerce ils se sont distin- 


( 228 ) 


gués par leur patriotisme pendant la révolution: 


et même sous le dernier Gouvernement ils ont 
fait de vives remontrances sur la conservation 
des droits réunis. {ls savaient fort bien, quelque 
différence politique qu’il y ait entre eux, que les 
poignards et les fusils des guérillas d’Espagne, qui 
ne sont ni les plus humains ni les plus modérés 
des hommes, ne devaient pas être la première res- 
source à employer pour arranger leur querelle, 
ÀAïnsi ceux qui auraient voulu rétablir l’accise et 
faire venir les Espagnols en France, commencé- 
rent à perdre leur popularité ; les paysans du 
Dauphiné coururent aux armes, les troupes de 
ligne se révoltèrent, et les forces royalistes cé- 
dèrent, tandis que les soldats de la duchesse 
tiraïent les uns contre les autres. Le commissaire 
extraordinaire et son Moniteur-V'itrolles, ne pu- 
rent tenir plus long-temps à Toulouse; le premier 
fut arrêté par le général Laborde, et ses papiers 
furent saisis le 4 avril; et l'opinion publique, qui 
avait forcé les Bourboñs à sortir de Paris, prit la 
même direction et acquit dans les départemens 
du Midi la même prépondérance qu’elle avait 
dans le reste de l'Empire. 

Cependant l'Empereur fut obligé de prendre 
des mesures décisives, lorsque l’on sut à Paris 
jusqu'à quel point on poussait la résistance. Le 
décret du 25 mars, qui éloignait la maison du 
Roi à trente lieues de Paris, fut publié le 8 avril, 
et le même jour les lois des assemblées natio= 


à 
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males contre la famille et les adhérens de la maï- 
son des Bourbons furent déclarées en vigueur. 
Mais ce décret, qui ne coûta pas une goutte de 
sang, et qui ne fut ni exigé ni mis à exécution, 
fut accompagné d’un autre du mème jour, dans 
lequel on voyait que le Gouvernement ne se con- 
tentait pas seulement de punir, mais qu'il vou- 
lait encore récompenser ceux qui auraient souf- 
fert pour. la cause nationale : la rentrée de 
certaines sommes éventuelles non portées au 
budget, et ce qui provenait des recettes du do- 
maine extraordinaire, furent destinés à former 
un fonds particulier dont la moitié devait servir 
à rebâtir les maisons détruites dans la campagne 
de 1814, et l’autre à assurer les dotations faites 
précédemment aux pensionnaires militaires, et 
annulées par Pancien Gouvernement. Le 8 avril, 
un édit régla les droits sur les boissons, et sup- 
prima les vexations qui avaient rendu les lois sur 
l'impôt, un des plus grands griefs centrele Gou- 
nernement impérialet royal. Le Roi avait promis 
deles réformer, et Monsieur, à son entrée en 
France en 1814, avait dit : Plus de droits réunis 
et plus de conscription, afin d’en faire une espèce 
de mot d'ordre royal assez intelligible pour sti- 
muler les citoyens et les habitans des campagnes. 
Louis conserva cet impôt en 1815, et crnt rem- 
phr sa promesse én annonçant que la Chambre 
devait examiner le projet dans sa session pro- 
chaine. Dans ce point, comme dans beaucoup 
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d’autres, il paraît que c’est Napoléon qui aécom- 
phlit.les promesses de Louis. Son décret sur cette 
malière commence par expliquer que le motif de 
sa jromulgation provient des plaintes du peuple, 
qui né permeitent aucun délai, et excusent la 
Précipiiation de cette mesure. Il faut dire en 
même temps que les changemens ne sont que dans 
la manière de percevoir : les visites odieuses des 
emyloyés, qui causèrent autrefois une si grande 
fermentation chez nous, sont abolies, et un autre 
moyen de percevoir est proposé aux délibéra- 
tions des municipalités. La réduction des dépen- 
ses publiques, à dater du 1.° juin, consiste dans 
la suppression des officiers de l’impôt, et à dé- 
charger de cet impôt toutes les communes ayant 
moins de 4,000 ames. 

Le premier acte public émané du Gouverne- 
ment, qui donnait à entendre qué la guerre était 
à craindre, fut la publication du rapport du duc 


de Vicence à l'Empereur, en date du 1°. avril, 
Ï 5 3 


et qui parut dans le Momiteur du 9; tous les 
extraits donnés auparavant dans cette feuille 
et dans les autres journaux , d’après les ga- 
zettes anglaises et autres , tendaïent à faire espé- 
rer que les puissances alliées ne se méléraient 
pas des affaires de la France ; mais ‘ce rapport 
donnait à connaître la demande faite par la diète 
des cantons, que les régimens suisses au service 
de France fussent renvoyés chez eux sur-le- 
Champ. Le duc de Vicence disait à l'Empereur 
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que cette démande était tout-à-fait irrégulièré 
et contraire aux articles de la capitulation con- 
clue entre la France et la Suisse, en 1812. Les 
régimens suisses n'ayant pas suivi le Roi, prou- 
vaient qu'ils se croyaient évidemment au service 
de la France, et non de tel ou tel monarque, et 
que par conséquent ils étaient tenus aux condi- 
tions de la capitulation en verlu de laquelle ils 
avaient pris du service. Ainsi leur rappel par la 
diète n’était pas conforme aux traités passés entre 
les deux puissances. Cependant Napoléon permit 
à tous les individus des quatre régimens de quit- 
ter le territoire de la France, en leur laissant le 
choix de s’enrôler dans deux bataillons de leurs 
compatriotes que l’on formerait à Paris et dans 
le département du Nord. 

Le même jour parut un décret de l'Empereur 
en date du 28, qui rappelait tous les militaires à 
leur poste, quels que fussent les motifs de leur 
absence, et ordonnait l’organisation de douze 
régimens de la jeune garde à Paris , composés 
d'hommes ayant les qualités requises, pour for- 
mer le noyau d’un cinquième bataillon pour 
chaque régiment d'infanterie. Il est à observer 
que par ce décret il ne fut fait aucune augmen- 
tation aux forces de l'Empire, en considérant ce 
qu’elles étaient ou ce qu’elles étaient supposées 
être sous le Roi. I était seulement ordonné aux 
officiers et aux soldats de rejoindre leurs dra- 
peaux. Il n’était pas parlé de nouvelles levées, et 
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même suivant l'article 6, des cinq bataillons de 
chaque régiment, trois seulement devaient être 
complétés et prêts à être mis en activité de ser= 
vice. Cette disposition ne contenait rien qui pût 
offenser les alliés. Cependant les Parisiens y virent 
fa confirmation des craintes inspirées par l’ab- 
sence de toute proposition amicale de la part 
des ministres étrangers, et par le peu d'apparence 
qu'il y avait de l’arrivée de l'Impératrice et du 
roi de Rome. Dans la revue de la veille, devant 
les Tuileries, où vingt régimens d'infanterie et 
de cavalerie, venusdes bords dela Loire, défile- 

rent devant lui, Napoléon adressa un discours 

‘aux troupes, et leur dit: « La France ne veut pas 
» se mêler des affaires des autres nations ; mais 

» malheur à celles qui voudraient se mêler des 

» siennes , ef la traiter comme on vient de traiter 

» Gênes et Genève! » 
Le 10 parut le message du Prince Régent, 


communiqué au Parlement le 6 avril, pour in- 


former les Chambres de Paugmentation de ses 

forces de terre et de mer, et des précautions 

qu'il avait prises de concert avec les alliés. 
Napoléon avait essayé en vain de plaire aux al- 


liés en prenant une attitude pacifique +ilne Jui 
} 


restait plus, pour conserver sa tranquillité, aue 
de faire voir que la nation était en état de se dé- 
fendre. Le lendemain de la publication: à Paris 
du message du Prince Régent, il rendit un cé- 
fret qui convoquait toutes les gardes nationales 
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“de l'Empire, c’est-à-dire tous les hommes de 


20 à 60 ans, sauf les exceptions faites par le dé- 
cret impérial du 5 avril 1813. Ceux qui paient 
cinquante franes et plus de contributions sont 
obligés maintenant dese munir d'armes ; les dé- 
partemens fournissent à ceux qui n'en ont pas 
lé moyen, Cette mesure fut prise au moment où 
une dépêche télégraphique annonçait la pacifi- 
cation du Midi. Le journal qui faisait part de ces 
préparatifs portait aussi, dans un article daté de 
Strasbourg, que le pont de Kell avait été coupé, 
ét que des régimens allemands s’approchaïent du 
Rhin. Depuis cette époque; on n’a plus fait un 
secret des immenses préparatifs de guerre. Cepen- 
dant la publication des débats sûr le message du 
Prince Régent, dans le Honiteur du 12, finissait 
par le rejet de l’amandement proposé par M.Whit- 
bread , sous prétexte que ladresse ne contenait 
pas de provocation à la guerre. Mais deux-jours 
après; M: de Caulaincourt, dans son rapport à 
PEmpereur, parut étre dé l'opinion de M. Whi- 
bread, et croire que le message était assez hos- 
tile pour inspirer des craintes , et pour justifier 
des préparatifs de la part de la France. Effecti- 
vement, la vérité devint trop évidente pour 
qu'on püt la cacher plus long-temps, ei le Honi- 
teur du lendemain donna la fameuse déclaration 
du 15 mars, contre Napoléon Bonaparte , -ow 
toute l'Europe s’'engageait à mettre-à exéeution 
Fanathème lancé par le consistoive politique as- 
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semblé à Vienne, et à effectuer les menaces de 
quelques individus plus ou moins connus, dont les 
noms étaient rangés par ordre alphabétique au 
bas de cette piece. La publication de cette pro- 
vocation à Passassinat, et lés observations du 
conseil-d’etat, furent avec raison accompagnées 
d’un état formidable de tous les corps de l’armée 
impériale et des postes qui leur étaient assignés, 
pour linformation des mititaires qui devaient 
rejoindre leurs drapeaux, Une circulaire de Car- 
not, en dale du 12, enjoint aux préfets de faire 
tous leurs efforts pour metire ceite mesure à 
exécution. Le Moniteur du 14, en donnant le 
rapport du duc de Vicence à l'Empereur , infor- 
mait les Français de ce qui avait été fait pour 
maintenir la paix en Europe; et en montrant les 
obstacles préliminaires, officiels où non, qui 
avaient élé opposés à tous les moyens d’accom- 
modement, il demandait à la nation 5il tétait 
pas temps de se préparer à la résistance? Les cou- 
ricrs français avaient été arrêtés à Mayence, à 
Kell, à Turin; Monaco était occupé par les Ans 
glais; un vaisseau fut pris par une frégate anglaise ; 
et cent vingt soldats venant de Russie,avéc douze 
officiers, furent forcés de rétrograder par ordre 
du prince d'Orange. 

Il était facile de conclure à quoi tous ces événe- 
mens allaient aboutir. Les pièces jointes au rap- 
port du ministre contenaient une lettre écrite par 
Napoléon à tous les souverains de PEnrope, et 


/ 
f 


mn. 
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celle de M. de Caulaincourt aux ministres des af- 
faires étrangères dans.les différentes cours. Elles 
sont datées toutes deux du 4 avril. 

Je pris la liberté, dans une conversation que 
j'eusle 14 avec Van des aides-de-camp de l'Em- 
pereur, lorsque jappris que la lettre avait été 
renvoyée par le Prince Régent,sans avoir été ou- 
verte, et qu’elle avait été transmise à Vienne , de 
conseiller de s'adresser À un autre souverain, 
pour prendre de nouveaux renseignemens, SOUS 
prétexte de lentière pacification de l'Empire, 
qui fut ensuite annoncée, comme je l'ai dit, 
le dimanche 17, et qi aurait pu avoir quelque ef- 
fet sur la justice du cabinet anglais, et le faire 
revenir de ses craintes. « Il n’y a que la plus 
» complète ignorance du véritable état des choses 
» en France, dis-je, qui puisse donner lieu à une 
» conduite aussi extraordinaire. — Nousavons es- 
» sayé, dit le général, de leur faire connaître 1 
5 vérité; maisils ne veulent pas nous entendre : 
» cependant le Honiteur va en Angleterre; ils Y 
» verrontlav érité.—Certainementqu'ilsla verront, 
» mais ilne voudront pus y croire : ils croiront 
« plutôt l'Observateurautrichien.—Fortbien, mais 
» “votre compatriote est alléà Londres; illeur dira 
, Le véritable état des affaires. 7/s ne le croiront 
» pas non plus: — Si cela est ; à quoi bon cher- 
» cher encore à négocier ? Cependant je ne puis 
» m’empêcher de croire quelon sait tout à Lon- 
» dres aussi bien qu’à Paris, et que voire Gou- 
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* Vernement a des Yeux, mais qu'ikles ferme. » 

Au lieu. d'ajouter foi au Morileur, nos bons 
ministres ont cru Observateur autrichien ; qui 
dit, dans sa feuille du 19 , que lé palais des Tui- 
leries ressemble à un camp retranché , et qu'il est 
rempli de troupes et de canons avec la mèche al- 
lumée ; mais le ministre a voulu qu'il y ait le 
moins de communication possible entre les deux 
Pays, de crainte que des faits désagréables ne 
parvinssent au Parlement et à la nation; car, 
lorsqu'un commissaire français fut envoyé à 
Douvres le 8 avril, pour demander léchange 
mutuel des lettres et des journaux entre ce port et 
celui de Calais, on lui répondit que non seule- 
Menton ne pouvait pas écouterses propositions, 
mais qu’il fallait qu'il quittât l'Angleterre dans la 
journée. Cependant les paquehots n'avaient pas 
été arrêtés , aucune hostilité n’avait eu lieu ; car 
six bâtimens français ayant été arrêtés et visités 
par: des vaisseaux de guerre anglais, furent 
relächés et continnèrent leur voyage. On n'avait 
méme pas encore hasardé la moindre violation de 
icrritoire, jusqu'au. 21 et jours suivans du mois 
dernier, que des soldats étrangers maltraitèrent 
cs douaniers de S.-Amand et ceux de Nussdorff, 
afin quelques bateliers de Strasbourg farent at- 
tiqués sur la rive droite du Rhin, et.on leur prit 
icurs batéaux (1). L'Empereur voyant qu’on ne 


1) Cé ne fut que le 29 avril qué la Aipomène fut prise: 
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disait pas sés lettres, et que ses couriers étaient 

arrêtés , fut obligé d’avoir recours aux journaux, 

cornime le seul moyen de pouvoir communiquer 

avec les autres souvérains (1); mais depuis la pu- 

blication de sa lettre du 14 avril, il ordonna de 

{ire encore une tentative dont le sucoës parais- 

sait certain. Le ministre des affaires étrangères 

écrivit au prince de Metternich Le 36 avril, et 
iransmit sa lettre par un courrier; Ce Courier Ênt 
arrêté à Linitz, mais la léttre fut envoyée à Viéns 
me : ilest assez démontré qu’elle mañqua son.ef- 
fet, puisque dès le 19 toutes communications . 
furent interdites avec la frontière d'Allemagne; 
et ce blocus ayant lieu en même temps que Pare 
rivée de l'archidue Charles à Mayence, indiquait 
assez qüellés étaient les intentions du cabinetau- 
trichien (2). 


les armes ne furent débarquées dans la Vendée que dans la 
première semaine de mai. 

(a) Le duc de Vicence déclare, dans sa lettre du 16 avril 
au prince de Métternich, que l’empereur d’ Autriche devais 
avoir lu, dans Les papiers publics, la lettre que lui écrivait 
Napoléon, = Nouvelle tanière de correspondre entre deux 
souverains, entre-le père et le sendre, 

(2) Depuis que.cette lettre est écrite, jai vu, par le rap- 
port du duc de Vicence à l'Empereur, en date du 7 Juin , 
renfermant la lettre de lord Clancarty à lord Castlercagh,. 
que le porteur de sa lettre fut M: de Flahaut;, que ni lé 
lettre du duc, ni celle de Napoléon à l’empereur Frañçois, 
ne furent ouvertes avant d’avoir été montrées au 605 gres, 


= ru 0 er 


(258 ) 

M. de Flahaut fut chargé de porter une lettre 
particulière de Napoléon à l'empereur François; 
mais on ne lui laissa pas continuer son voyage. 
Le duc de Vicence chargea son courier de la 
même lettre ou d’une semblable de l'Empereur 
à son beau-pére. Je crois que ce fut là le dernier 
effort officiel pour renouveler une correspon- 
dance avec les souverains ou avec le congrés; 
et depuis que M. de Montron a dévoilé l’inutilité 
de toute communication personn elle avec Vien- 
ne, l’on cessa de parler le langage de l'espoir, 
soit directement, soit indirectement , au sujet des 
dispositions du père de Marie-Louise. L'on craint 
que l'héroïne de la fête ne paraisse pas au Champ- 
de-Mai. Bien des regards inquiets sont tournés 
vers elle et son fils, qui , s’il était présent, dit- 
on , serait le prétexte d’une abdication en sa fa- 
veur. Cependant la circulaire du duc d’Otrante 
aux préfets, datée du 15 avril, disait: Nous som 
mes en paix; el à l'exception de quelques ma- 
raudes sur la frontière belge, aucun acte d’hos= 
tilité ouverte n’a encore été connu dans la capi- 
tale, où beauconp de personnes pensent encore 
que tout finira bien. Le ministre aurait plus ap- 
proché de la vérité, s’il avait dit: Nous ne som- 
mes pas en guerre, eb cela aurait peut-être été 
ns 
par ordre de l’empereur; et que la résolution prise par Les 
plénipotentiaires fut de ne répondre à aucune, et de ne 
pas prendre les propositions en considération. 


plus conforme aux do cumens dont sa lettr 
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e fut sui- 
jour, qui publhiait 
de la guerre aux 
soldats rappelés à leur poste par Je 


du 28. 


vie dans le Moniteur du même 
une proclamation du ministre 


décret 


Vous avez voulu votre Ernpereur ; il est arrivé. 
ous l'avez secondé de tous vos efforts ; venez, 
afin d'être tout prêts à défendre la patrie contre 
des ennernis qui voudraient se méler de régler les 
couleurs que nous devons porter, de nous imposer 
des souverains, et de dicter nos constitutions. 

Présentons une frontière d’airain à nos ennemis, 
et apprenons-leur que nous sommes toujours les 
mêmes. 

Soldats ! soit que vous ayiez obtenu des congés 
absolus ou limités, soit que vous ayiez obtenu votre 
retraile , si vos blessures sont cicatrisées > SZ VOUS 
êtes en état de servir, venez ; l’'Honneur, a Pairie, 
l'Empereur vous appellent. 

Quels reproches n’auriez-vous pas à vous faire 
si celle belle patrie était encore ravagée par ces 
soldats que vous avez vaincus tant de fois ,; et si 
l'étranger venait effacer la France de la carte de 
PEurope ! = 

Signé Le Prince D'ECKMULH. 

Le même jour, le journal publiait les fameux 
papiers trouvés dans le coffre de M. de Blacas : 
que l’on à jugés propres à mettre à côté de l'appel 
du ministre de la guerre aux soldats : ils faisaient 
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voir combien iétait nécessaire que toute la France 
présentât une frontière d’airain contre ces princes 
assez mal conseillés pour qu'au moment de leur 
restauration, et avant leur retour, ils en vou- 
Jussent à l'indépendance de leurs sujets. Dans ces 
papiers vous verrez à quelle époque on conseil- 
lait déja aux Bourbons de mettre en jeu tous les 
mauvaissentimens et touteslespassions du peuple, 
son amour el 565 craintes ; la peur qu’ils avaient 
d’un membre de leur famille , la confiance qu’ils 
avaient en eux-mêmes pour frustrer les Français 
du Gouvernement constitutionnel qu’ils espé- 
raient voir émaner de leur propre volonté, mais 
que la dynastie restaurée devait tâcher de ne pas 
laisser promulguer ; à moins, dans le cas d’ab- 
solue nécessité, que ce ne fût par concession et 
par une condescendance de l'autorité légitime (). 

Vous pouvez VOIr dans la dernière pièce une 
vérité qui devrait instruire ceux qui s'imaginent 
qu'il y a beaucoup de Français essentiellement 
bourbonnistes , et quine veulent pas reconnaitre 
le fait réel que l'enthousiasme avec lequel.le Roi 
fut accueilli en France ne provenait pas de l’at- 


Ê 


tachement à Sa Majesté ou à sa famille , qu'on ne 
ou qu'on avait oubliée , mais de 


connaissait pas 
sonne la nation au- 


la persuasion que dans sa per 
Re 
(1) Tout cela, en accusant les auteurs de ces misérables 


écrits , excuse les princes, que d’ailleurs leur conduite pos 


trieure a probablement justifiés. 


(o4 
rait un roi constitutionnel et une paix assurée. 
Je vais vous donner un extrait de cuite lettre , 
dans Poriginal. 
° Q , 4e ï 
Les, Moniteurs, depuis.le 14 d'avril jusqu’au - 


jourd’hui, contiennent tous les jours des détails 
plus ou moins circonstanciés sur les Préparatifs 
de guerre des alliés, et des efforts que lon fait 
dans les départemens pour lever la garde natio- 
nale. Le ministre de l’intérieur a écrit aux pré. 
fets le 12 avril, pour faire accélérer l’organisa- 
tion de cette armé; et la première revue de Ja 
garde nationale de Paris, dont je vous ai parlé, 
eut lieu le 16. Ce corps a rendu, le 18, la fête 
que Jui avait donnée la garde impériale , par un 
banquet-qui eut lieu dans la salle du Conserva.- 
toire des arts et métiers, et où 720 convives fu- 
rent placés. L’emblème principal de cette soken- 
mité fut le buste de l'Empereur couronné/par la 
France , qui de l’autre main tenait des tablettes 
portant ces inscriptions : Constitution, Liberté À 
Patrie. Le duc d’'Otrante Porta un 10ast 4 la Cons- 
tilution du Champ-de- Mai ;-et la santé de l’Im2 
pératrice et du Prince impéfial , proposée par le 
ministre de l’intérieur »>-aihsi que le vœu pour 
leur prompt retour, Prouvérent que la cour 
voulait encore entretenir l'espoir de Ja pañx. Pen- 
dant toute cette fête, il ne fut pr 


que vous pouvez voir en entier 


oféré hi menaces 
ni cris d'enthousiasme Suüerrier, ni mémeaueune 
expression de confiance.quii aurait pu offenser:les 
étrangers , pas même les Anglais. Cette retenue, 


16 
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si souvent manifestée dans d’autres occasions ,' 


vient de ce-que la France souhaite de rester en 
paix. Ce souhait est si unanime ,; si sincère et si 
ardent, qu'il est du devoir des alliés de recon- 
naître dans cette inclination la garantie la plus 
complète et la plus satisfaisante contre l'ambition 
de Napoléon, qu'eux seuls veulent rendre l’a= 
gresseur , en justifiant aux yeux de tous ses su 
jets ses mesures défensives. 

Le même sentiment causa le chagrin qui fut si 
évident à Paris, lorsqu'on apprit la nouvelle que 
le roi Marat s’avançait sur le territoire du Pape , 
et de l'ouverture de la campagne entre lui et les 
Autrichiens, La proclamation du roi de Naples 
aux Italiens parut dans le Moniteur du 22 avril, 
et celle du général Bellegarde ; dans celui du 20. 
La nouvelle de ses succès n’a jamais été crue fer- 
mement, quoiqu’elle ait été confirmée par dés 
lettres particulières, cachées dans un sac d'argent 
adressé à un banquier de Paris; et les gens les 
mieux instruits virent, dans ce renouvellement 
des hostilités par un membre de la famille im- 
périale, un nouvel obstacle à la paix de la France. 


Le programme de la constitution qui parut le 


93 d'avril manifestait le désir qu'avait lEmpe- 
reur de rester en paix avec toutes les nations de 
l’Europe. Ce désir n’empéchait cependant pas de 
faire toutes les dispositions pour une résistance ; 
sar , le 22, un décret impérial portait qu'il serait 
formé des corps francs dans Îles départemens 
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frontières de Empire, par des officiérs commis 
sionnés à cet effet, qui nommeraient leurs Ca= 
pitaines ; lieutenans et sous-lieutenans, qui se- 
raient tirés soit de la garde nationale, soit des vo: 
lontaires, et qui ne recevraient ni solde, ni armes, 
ni habillemens; on ne devait leur donner que les 
vivres en campagne. Un décret de la veille réor- 
ganise les-canonniers gardes-côtes, licenciés par 
une ordonnance du 4 juin 1014, Le 24, fut formée 
la fédération de la Bretagne ; on a choisi exprés 
cetie partie de la France, parce que c’est là où 
les partisans du Roi sont le plus remuans. Une 
semblable fédération avait été signée en 1790 à 
Pontivy, aujourd’hui Napoléonville. Le premier 
article de ce contrat d'union montre de quelle 
manière On croit qu'il convient Le mieux de s’op- 
poser aux royalistes en France. « Le but de cette 
» fédération, disent ces patriotes Bretons, ést 
de consacrer tous ses moyens à la propagation 
» des principes libéraux ; d’opposer la vérité à 
limposture , d'éclairer ceux qui sont dans l’er- 
reur ; de soutenir l'esprit public au niveat des 
» circonstances actuelles , 


de Sopposer à tout 
» désordre, 


de maintenir la tranquillité inté- 
» rieure , d’employer 
> crédit pour retenir 
» devoirs env 


toute son influencé et son 
chacun dans la ligne de ses 
€rS Son prince et sa“patrie ; dé don- 
ner des secours Prompts-ct efficaces à 1 
» miere TréquIsition 

» lorsqu'ils seront né 


a pre 
des autorités constituées , 
cessairtes; dé protéser les 
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» villes et villageslorsqu'ils seront menacés; de 

» déjouer tous les complots contre la liberté: la 

» conslitution et le souverain de l'Etat ; et enfin 

À » de.se prêter les uns aux autres assistance et 
»_ protection mutuelle, selon les circonstances 
» et les événemens ». 

Parmi les couplets qui furent chantés à un re- 
pas donné à Rennes, le 13, à l’occasion de cette 
fédération , il s’en trouvait plusieurs sur l’air de 
la Marseillaise, qui expriment ee que je crois 
être le sentiment général de la France. 


Aux jours où notre belle France 
Voulut recouvrer son honneur, 
4 Nous avions bien de la vaillance; 
Nous n'avions pas notre Empereur, (bis.) 
Des paris souillaient la victoire; 
Tous vous marchez au même rang; 
Vous verserez bien moins de sang, 
Et vous n’aurez pas moins de gloire. 
Braves confédérés ! brave peuple Breton! 
Servons la liberté, l'honneur ; Napoléon ! 


Le 30 avril, Napoléon confirma cette union 
2 d'intérêts entre les sujets et le souverain, par son 
décret relatif à la formation des écoles primaires, 
sur le rapport de Carnot ; et il donna le.lende- 
main, par la convocation des représentans. et 


es modifications de son premier décret concer= 


nant la constitution, un gage de plus de la sin- 

cérité de ses intentions en faveur du bonheur 
Ets +7 > 

et de l'indépendance des Français. L€ Moniteur 
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du 3 mai a publié la proclamation de Justus Grit 
ner, datée de Dusseldor{f, où il promet le pil 
lage et le partage de la France aux braves Alle- 
mands ; et pour répondre à tette menacé et à Ja 
proclamation du, roi de Prusse, le même jour- 
nal contient le détail des forces militaires déja 
prêtes et.de toutes celles qui se préparent sur 
tous Les points de PEmpire. Une circulaire du 
ministre de la guerre aux préfets , Sous-préfets et 
maires ,.les exhorte à inspirer aux habitans des 
villes, bourgs et villages, cet esprit patriotique 
qui a disüngué Tournus, Châlons, St.-Jean-de- 
Losne, Langres et Compiègne, pendant la cam- 
pagne de 1614. Les fortifications des hauteurs de 
Montmartre ont élé construites vers la même 
époque; on y empioya d’abord six centsouvriers, 
et ce nombre fut ensuite porté à dix mille: Ces 
hommes, en traversant les rues pour se rendrea 
l'ouvrage, chantent la Marseillaise etautres chan- 
sons patriotiques- 

L'Empereur a visite le Ole faubourgSt.-Antoine, 
où il vi les nouvelles fabriques d'armes, et il pro- 
mit aux habitans de ce quartier ( dont le plus 
grand nombre vint Ventourer ) que cette année 
quarante mille fusils et de bons gficiers les -met- 
traientà même de défendre la capitale (r). Napo- 


(1). Avec les détails journaliers qu'amenaientices prépa- 
rotifs, Paris mettait au nombre, de ss occupations, qui 
alors étaient ses amusemens, les préparatifs qu'il faisait lui- 


( 546 } 

léon n'était accompagné que de trois officiere 
lorsqu'il fit cette visite dans les fauboures. La 
fédération de la Bourgogne et celle des Angevins 
ont suivi celle de la Bretagne; ét, comme vous 
l'avez vu, cette. mesure s’est étendue aux fau- 
bourgs de Paris le 10, et à cette cité même le 19 
de ce mois. Les proclamations des alliés ; et sur- 
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même sous les yeux d’une administration vigilante. Le 
chef de l'état, plus actif encore ; était à Ja fois l'âme de ces: 
conseils supérieurs, où se balançaient les destins du monde: 
et le véhicule de ces travaux de détail, que néglige trop 
souvent le génie, mais dont Fambition, obligée de tout 
employer, tire un parti si avantageux, On répétait souvent 
que Napoléon, qui, des Tuileries Pruyantes , s'était retiré 
dans le tranquille palais de l'Elysée, s’y dérobait aux poi- 
gnards vengeurs, où du moins aux obsessions de la foule 
mécontente. Erreurs où mensonges auxquels 1] répondit en 
sé montrant sans appareil, sans préservatif et sans suite, — 
C'est ainsi que s'exprime, au sujet du Séjour et des habi- 
tudes nouvelles de Napoléon, un historien remarquable 
par son imparlialité : « Fe le vis, ajoute-t-il, dans une de 
ses promenades nationales, où, apres avoir jeté sur les for- 
tifications le coup d'œil de l'ingénieur, il portait, parmi 
les flots qui pressaient son cheval, un front populaire ét le 
sourire de Paffection. Il venait de proposer à la sanction 
naticnale son trop fameux acte additionnel. J’eus Occasion, 
continue M. Regnault-Warin, de lui dire: « Rassemblez, 
» modifiez nos constitutious ! qu’elles soiént faites pour le: 
> peupleau niveau du siècle et dignes dn trônel»Il me sourit, 
dit un signe,et répondit en montrant le ciel: « Dreu pr 1# 
> reurs » ! (ing Mois de l Histoire de France, page 367 }. 
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tout celle du roi de Prusse, sont les motifs de 
cette levée en masse. Les contributions volon- 
taires sont encore une autre mesure de défense 
nationale , que la crise actuelle a fait fournir par 
les bourses déjà épuisées des Français. Dans le 
département de l'Aisne, on a recueilli jusqu’à 
onze cent mille francs; et à la parade du 14, une 
dame remit entre les mains de l'Empereur un 
billet de vingt-cinq mille francs. Dans le même 
temps, c'est-à-dire dans la deuxième semaine 
de ce mois, les débats du Parlement anglais et 
la pétition de la ville de Londres en faveur de la 
paix, ont fait naître lespoir que l'attitude im- 
posante de la France opérerait un changement 
favorable dans la politique des alliés. On dit fa 
notice suivante dans le Moniteur du 11: € Be 
» ministre de la police générale a reçu une dé- 
» pêche télégraphique du préfet du département 
» du Nord, conçue en ces termes: — Lille, 10 
» mai. — Le duc de Wellington a défenda à ses 
» soldats de mettre le pied. sur le territoire fran- 
» çais, sous peine de mort. » Des lettres de 
Vienne, publiées dans le Moniteur du 12, com- 
mencent ainsi: « Je ne crois pas encore à la 
» guerre, et l’époque du départ des souverains 
» étrangers et de l'Empereur m'est pas encore 
» fixée. » Cependant le maître de poste de Menin 
annonça au directeur dè la poste de Lille, que 
toute correspondance entre les deux pays allait 
désormais cesser. Le 20 , Le ministre de la guerre 
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renouvela l'ordre à tous les officiers, quel que 
fût leur grade, de prendre des feuilles de route 
pour rejoindre leurs corps ; e* un ordre du jour 
du comte de Lobau, commandant de la 1° divi- 
sion militaire, avertit les troupes sous ses ordres 
de la nécessité de maintenir une exacte disci- 
pline et une grande vigilance, surtout pour em- 
pêcher la désertion, parce qu’on avait fait parve- 
nir à Cambrai une note par laquelle on offrait 80 
francs aux sous-officiers et 20 francs aux soldats 
qui. abandonneraient ‘Zes aigles de la France, 
pour Se ranger sous les lis de Gand. Le rapport 
du duc d’Otrante, du 7; avait déjà dévoilé les 
manœuvres des royalistes dans les autres provin- 
ces, et je crois qu'il ne fut publié que pour 
montrer que les ennemis de la France, qui es- 
pêrent trouver dans Les sentimens libéraux de 
l'Empereur nne ‘arme à employer contré lui- 
même, verront que le Gouvernement a été jus- 
qu'ici dans l'inaction sur ce point, non par i8n0- 
rance ni par crainte, mais par des motifs de mo- 
dération et de clémence. Tels ont été les princi- 
paux événemens politiques qui se sont succédés 
depuis le retour de l'Empereur, jusqu’à la date 
de cette lettre; et vous verrez par ces détails que, 
dans la situation où se trouve l'Empire depuisde 
débarquement de Napoléon jusqu'à ce jour, on 
peut remarquer trois grands changemens; le 


premier, qui comprend trois semaines, est le 
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départ des Bourbons de la capitale ; le second, 
comprenant le même temps, est le rétablissement 
de la puissance de Napoléon dans tout l'Empire; 
et le troisième, aussi en trois semaines, est 
le repos de la paix converti en préparatifs de 
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LETTRE XIIE 


Paris, 28 mai 1815. 


J E présume que vous aurez lu la réponse à la 
déclaration du 13 mars: elle passe pour un chef- 
d'œuvre de raisonnement, et contient une décla- 
ration de l’abdication virtuelle des Bourbons ; en 
imitation , sans doute , d’une semblable pièce ré- 
digée par les lords et par les communes d'An- 
gleterre contre Jacques IL. Il y a quelque chose 
d’ingénieux dans la supposition que cette décla- 
ration n’est qu'üne imposture de Talleyrand et 
des pléni potentiaires français. Ce n’est pas que le 
Gouvernement y ait été trompé; il sait assez que 
les réprésentans des alliés et que le duc de Wel- 
Engton, ont misleurs noms à cette pièce absurde; 
mais il veut donner l'exemple de la civilité, en 


adressant à un Français des reproches qui sont 


destinés aux souverains alliés, Il y a peu à ajou- 
ter à ce document; car l'opinion publique en An- 
gleterre s’est déclarée contre cette pièce, dans 
laquelle les journalistes ont vu l’heureux réta- 
blissement des formes et des cérémonies an- 
eiennes. Le patron de l’ancien système social a 


ne, 
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lui-même gratifié les journaux ministériels, de la 
première ban dé la déclaration dans laquelle 
Bonaparte est mis au ban !!! La déclaration elle- 
même ne fait pas mention de cet excellent terme, 
quoiqu’en excluant le coupable de toutes ue 
tions civiles et sociales avec le genre humain, 
elle provoque à lassassiner. Il est cependant des 
hommes qui ne se contentent pas de faire une 
folie sans la désigner par un nom où par une épi- 
thète ridicule. Le dilemme dans lequel semblent 
s'être renfermés les artisans de cette excommuni- 
cation politique est celui-ci: 

Si Bonaparte n’a été regardé que comme quel- 
qu'un qui cherche à exciter une rebellion avec 
des moyens imsuffisans ; les souverains du con- 
grès n'auraient aucuns motifs pour se mêler des 
affaires de la France, pas plus qu’ils n’en auraient 
pour se déclarer contre toute tentative faite pour 
détrôner le roi d'Angleterre ou leémperéür de 
Russie. Dans une telle supposition, le congrès 
de Vienne ne peut être considéré que comme 
une conspiration contre la liberté de l’Europe; 
et un Anglais qui assiste à une semblable réunion 
mérite de perdre la tête comme traître, en ce 
que les négociations pourraient conduire dans 
son pays une Invasion de cent mille Prussiens ow 
Russes : car tel était le secours mutuel stipulé 
par les hautes parties contractantes. Or, si leur 
entremise est exigée, Napoléon Bonaparte ne 
peut être regardé que comme un simple rebelle 
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envers lé Roi de France. Et s; on ne le considé- 
rait pas comme tel, mais comme un souverain 
Qui fait une invasion sur le territoire d’une pro- 
vince que les alliés étaient obligés de secourir x 
On pourrait déclarer la guerre à ce prince, mais 
non dans destermes qui le traitentde rebelle, D'un 
autre côté, cette pièce n’est pas moins ridicule ; 
car si lagresseur était dans une condition qui 
lui rendit la déclaration du congrès formidable, 
Où aurait pu l’écraser sans compromettre ainsi 
la dignité des souverains ; tandis que s’il était 
Op puissant pour que ces meraces l'intimidas- 
Sent, C'est-à-dire s’il était maître de la France, 
le désir de satisfaire une rage impuissante deve- 
Nail également absurde. 

À peine ceite objection à l’article 8 fut-elle faite, 
à peine avait-on prétendu que l'Angleterre ne 
pouvait pas consentir à faire la guerre dans le but 
d'imposer wre forme quelconque: de gouvernement 
& la France, mais seulement pour renverser Bo- 
nabarte, que linterprétation de l’artiel original 
se trouve donner de la latitude de tous les côtés ; 
et dans la leitre officielle de lord Clancarty à 
lord Castlereagh, qui est une espèce de déclara- 
tion renouvelée et raisonnée, datée de Vienne le 
6 mai, la malice de notre cabinet fut réduite à 
sa vraie nullité par l’aveu que «les souverains 
» n’ont pas l'intention d'influencer la conduite des 


» Français relativement à telle ou telle dynastie, 


>» ou à telle ou telle forme de gouvernement, 


(205) 
n excepté en ce qui pourrait être essentiel à la sé> 
» curité et la tranquillité permanente du reste de 
» l’Europe.» S'il'y avait en Angleterre quelqu'un 
assez faibie pour se laisser prendre par cette ap- 
parence de modération, les mois que je viens de 
citer suffiraient pour les corriger de leur crédu- 
lité, etpourréduire à sa juste valeur la générosité 
dont nous faisons parade en disant aux Français 
qu'ils peuvent établir une autorité souveraine 
quelconque, à l'exception d’un seul homme, sans 
que l'Angleterre s’en mêle. En admettant même 
la sincérité de cette déclaration , il y a quelque 
chose de ridicule à avancér qu’on laisse la liberté 
du choix à la France. C’est comme si l’on disait 
à un homme renfermé dans une maison en feu, 
qu’on lui laisse la faculté de sauter par une croi- 
sée pour se sauver. Les alliés ont assez de bonté 
pour offrir d'adoucir la chûte de la France; 
cependant il n’est pas étonnant qu’elle cherche 
à ne pas tomber du tout, mais bien plutôt à 
adopter les moyens de salut le plus à sa portée. 
Napoléon est maintenant en possession de la 
puissance. Le détrôner n’est pas le moyen de se 
sauver. En considérant la manière dont il est 
monté sur le trône, et celle dont son compétiteur 
Pa abandonné, il ne faut pas s'attendre que la 
grande majorité des Français, après avoir re- 
connu tacitement ses droits, se décide, par ordre 
des étrangers, à avouer qu’elle a agi injustement 
et inconsidérément. Les ‘Français peuvent 4d- 
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mettre la nécessité de donner des süretés pour 
la paix de l'Europe, mais il ne faut pas les em- 
pêcher de le faire de la seule maniére qui soit 
d'accord avec leur honneur et leur sûreté propre. 
On dit que les puissances alliées ne sont pas 
contre la France, mais contre N apoléon, qu’elles 
veulent empêcher de faire de nouvelles agres- 
sions. Si la France elle-même prive Napoléon de 
ces moyens, en établissant un Gouvernement 
constitutionnel qui rende les actes du mOnarque 
dépendans de la volonté nationale ; le but des 
alliés sera rempli ; et s'ils ne se fient point à la 
France, s'ils pensent qu’elle-même deviendra 
Pagresseur, alors c’est à la France qu'ils font la 
guerre; et s'ils font la guerre à la France Pour ce 
motif, c’est non seulement un mensonge d’as- 
surer que lobjet des hostilités est Napoléon , 
mais encore c’est une chose absurde ; Si cela est 
réel ; puisque, quel que soit celui qui succédera 
à Napoléon, s’il est vaincu, il sera forcé de se 
plier à la volonté nationale, en servant ses pro- 
jets ambitieux. 

Il est plus que probable que les alliés auraient 
une garantie suffisante contre le pouvoir absolu 
de Napoléon, par la formation d’un Gouverne- 
ment représentatif, et cela est prouvé par l’'as- 
cendant que le peuple y a gagné dans notre pays. 
La constitution qu'il a proposée lui-même, em 
mettant le trésor de l'Etat entre les mains des 
représeytans de la nation, rend la déclaration 


| 
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âe guerre aussi dépendante de ce corps, qu’elle 
l'est en Angleterre de la Chambre des Com- 
munes; mais dans les changemens que la Chaw- 
bre proposera, lorsqu'elle sera assemblée, il 
est douteux qu’on laisse à la Couronne le ‘droit 
de déclarer la guerre; car je vois qu'un écrit 
adressé aux représentans leur recommande for- 
tement d'enlever cette prérogalive au souverain, 
et de meitre l'armée entre les mains d'officiers 
responsables et nationaux (x). 
fl n’y a que trois manières de calmer les ap 
préhensions des alliés : le détrônement de Napo- 
léon , l'impuissance de l’ambition de Napoléon , 
en changeant le despotisme de son premier règne 
en une monarchie constitutionnelle, ou l'entière 
destruction des armées françaises. On a vu que la 
première manière est aussi déraisonnable à at- 
tendre de la part des alliés, qu’elle serait peu 
efficace pour atteindre le but proposé. La se- 
conde n’est praticable qu’en France; car, ou 
les souverains s’aveuglent sur les dispositions ac- 
tuelles et sur l’état moral de ce peys, ou ils fer- 
ment volontairement les yeux: et on adopte la 
dernière , la méthode d’extermination, comme 
la seule ressource, conformément à cette poli- 
tique si populaire en Angleterre, qui a donné 
lieu à l'argument de fer, le ratio regum, et qui 
Re 
(1) D’aprèslaconstitution faite pendant le siége de Paris, 
le souverain ne devail jamais commander les armées. 
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est le premier axiôme de la dialectique des rois, 
tandis qu’il devrait être lé dernier. La force des 
armées doit faire descendre Napoléon du irône. 
Supposons qu'on y soit parvenu, et que seule- 
ment un demi-million d'hommes ait péri, et que 
25 millions d’autres aient été ruinés et rendus 
malheureux : le trône est vacant, la guerre cesse, 
et les Français se choisissent un nouveau souve- 
vainz c’est-à-dire, si l'interprétation de larti- 
cle 8 est sincère, et que les conquérans #y con- 
forment. Mais la paix de l’Europe est-elle assurée? 
quelle garantie a-t-on contre le souverain qui 
seranouvellement élu , surtout en supposant qu’il 
soit absolu, ce qui ne peut manquér d'arriver; 
comme le croient les alliés ? L’anéantissement 
del’arméefrançaise n’anéantirait pas la vengeance 
de la France, ni même sa puissance, si on Ii 
laisse son intégrité. Ainsi la guerre que les alliés 
ne déclarent qu’à Napoléon seul ne laisse dans 
le fait aucune alternative à la France; et cômme 
Vobjet-que les alliés proclament comme le vrai 
motif de cetté guerre n’est pas praticable par la 
méthode que lon se propose de suivre, il faut 
bien-én conclure que les réserves et les excep- 


tions, indiquées dans la lettre de lord Clancarty, 


ne seront pas uñe excuse suffisante pour imposer 
un souverain choisi par le congrès où pour un 
démembrement dela France. Les constitution- 
nels d'ici, qui ne peuvent pas encore se récon- 
cilier-avec Napoléon, prétendent ajouter quelque 
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foi à la déclaration des alliés, et que la guerre 
n’est dirigée que contre Napoléon; mais ce n'ést, 
à ce Que Je crois, que Pour accréditer le bruit 
qui circule sourdement que l'Empereur abdi- 
quera au Champ-de-Mars, et pour exciter cette 
abdication. Il n’est pas facile de prévoir quelle 
serait la suite d’une telle démarche : quant à 
moi, je Crois que comme rien n’embarrasserait 
autant Îles alliés, de même aucune nouvelle ne 
serait reçue avec autant de consternation, quoi- 
que tout se terminerait, je pense, par l’invasion 
en France de onze cent mille baïonnettes, qui 


viendront chercher les garanties raisonnables de 
lord Clancarty. 
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LETTRE XIV. 


Paris, mai 1815: 


J UsQU’rer je n’ai considéré la guerre que par rap- 
port àla France. Vous pouvezme demander main- 
tenant pourquoi Napoléon ne fait pas ce sacrifice 
personnel, et qu'après avoir ainsi délivré son pays 
d’une dynastie que plusieurs considèrent, peut- 
être àtort, comme aussi dangereuse qu'incapa- 
ble de régner; après avoir enfin convoqué une 
représentation Vraiment nationale et réorganisé 
son armée dispersée; après avoir rendu la France 
heureuse au dedans êt respectable au dehors, il 
ne se retire pas de cette grandeur pénible avec 
plus de gloire que Dioclétien et avec un dévoue- 
ment digne d’un Codrus? À cela je réponds que 
peut-être Napoléon est aussi pleinement persuadé 
que vous que son abdication n’assurerait pas l’in- 
dépendance et l'intégrité de la France. Au moins 
ses proclamations et $es discours sont dans ce 
sens , etses amis, avec la majeure partie des cons” 
titutionnels, rient des protestations des alliés. 
Napoléon peut justement regarder son abdica- 
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tion comme üne condescendance À une‘demande 
injuste qui ne serait ni honorable pour lui, ni 
utile à la France. Sans cette conviction, le motif 
qui l'empêche doit être l’égoisme et Pamour-pro- 
pre, dont, à la vérité, il est fortement Soupcon- 
né, même par ses admirateurs les plus zélés ; 
motif, qui , réuni à une Juste confiance dans ses 
propres talens etdansle courage de l’armée, peut 
le porter à confier ses destinées et celles de son 
Empire à la décision de la force. Il a fait couler 
assez de sang, sans adopter tous les moyens et 
sacrifier ses intérêts personnels pour conserver la 
paix à la France et à l'Europe: que la haine de 
tous les honnêtes gens, maintenant dispersée par- 
mi les souverains du congrès, se rassemble en un 
seul foyer, et tombe sur sa tête coupable. 

Les amis de l’ancien système social se sont 
joints à l’honnête Metternich, à l’éclairé Harden- 
berg, au franc Razumouski, au vertueux Talley- 
rand,, et à notre Clancarty, pour jeter les hauts 
cris contre le retour de Napoléon, comme étant 
un acte Sans exemple, qui montre plus de perfi= 
die, plus d’ingratitude et plus de fureur qu’il n’est 
permis à l'ambition d’en avoir; comme une espèce 
detrahison envers Phumanité, etun crime de lèze- 
majesté divine et humaine > tel que celui que le 
parlement de Rouen reprochait à Henri IV. Si 
Von considère ces accusations comme les expres- 
sions que les alliés ont voulu employer pour ré- 
diger leur déclaration contre la France , elles 
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sont peu importantes. Les nations de la moderne 
chrétienté ont toujours paru aïmer qu’on leur 
dise, pour la forme, pourquoi elles devaient s’é- 
gorger et se piller mutuellement. La raison ne 
fait rien pour le fonds ou pour lutilité, pourvu 
que Von dise pourquoi il faut se battre. Louis 
XIV a dit dans le temps à ses sujets qu’il fallait 
porter le fer et la flamme dans les Etats de l'Em- 
pire, et que ses lovaux et fidèles sujets devaient 
courir aux armes , eb tout cela pour reprendre 
quelques vieilles tapisseries qui avaientappartenu 
à la duchesse d'Orléans. 

1] est tout-à-fait indifférent que ce soient d’an- 
ciens systèmes où de vieilles tapisseries qui 
donnent lieu à la guerre : il y a toujours eu quel- 
ques raisons légitimes où non et bien ou mal 
circonstaneiées pour la déclarer; et quels que 
{fussent leur nombre où leur nature, on n’en à 
jamais offert ni exigé d’autres. Mais on n'#jamais, 
jusqu’à ce moment ,- pu s'attendre qu'aucun 
homme censé fût la dupe de simples formalités; 
jamais on ne s'est imaginé que des souverains 
dussent agir et se regarder comme les patrons et 
les conservateurs des droits de la religion et de 
la morale. 

Celui qui croit au droit divin de certaines dy- 
masties peut bien penser que intention de dé- 
trôner Pempereur Napoléon, étant légitime par 
Le but, la violation des traités ne peut servir d’ex- 
euse vour une semblable conduite à un homme 
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qui n’est point né avec le privilége de regarder la 
nécessité et la convenance comme un droit. 
Mais un Anglais envisage ces choses tout diffé- 
remment ;.et quoique les formes des hostilités 
aient pu justifier son Gouvernement dans le re- 
fus-qu'ila fait: de reconnaïître-le titre par lequel 
Napoléon était ‘investi du souverain pouvoir, 
où, en d'autres mots, de l’appeler Empereur 
plutôt que Consul, cependant il ne peut un seul 
instant hésiter à reconnaître que les prétentions 
de ce grand homme à tous les droits de la son- 
veraineté sont aussi valables que celles que peut 
mettre en avant tout. fondateur de dynastie (1). 
Si le Gouvernement anglais avait voulu faire la 
paix avec cet Empereur, et si elle avait été faite 
réellement, il n'aurait jamais osé faire l’injure 
a la justice et à la grandeur d’ame de ses conci- 
toyens, d’alléguer le défaut de titres héréditaires 
comme le motif de la violation d’une telle paix 
à la première occasion favorable. 

UnsAnglais ne peut done regarder l'infraction 
du traité de-Fontainebléan par Napoléon sous 
un autre point de vue qu'il ne le ferait pour 


meme «ur son 


(1) Conquête, usurpation ; élection, usage et continuité 
d’un pouvoir émané de sa source, reconnu par la politique, 
consacré par la religion et justifié par le génie : Kapoléon a 
rassemblé en sa personne les différens moyens par lesquels 
les fondateurs des dynasties ont Substitué leur puissance À 


celle d’une dynastie éteinte ou suspendue, 
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toute violation du même traité ou d’un autre 
traité quelconque par un autre souverain. On a 
toujours cru que l'appareil de la force était une 
excuse suffisante pour faire et pour rompre des 
traités. On n’a jamais commencé de guerre sans 
que les puissances belligérantes m’aient eu mu- 
tuellement des motifs de blâme ou d’excuse pour 
leur manque de foi; et personne n’a reproché 
aux souverains de l’Europe les efforts qu’ils ont 
faits pour se délivrer de l’asservissement auquel 
ils s’étaient solennellement soumis ;, en signant 
Vacte de la confédération du Rhin. Tout le monde 
a pensé qu'il était naturel au roi de Prusse, ré- 
duit à quatre villes et à une telle dépendance, 
qu'il ne pouvait voir sans frayeur aucun étranger 
à sa petite cour de Koœnisberg, dans la crainte 
que celui-ci ne fût porteur d'ordres de Napoléon 
pour enlever, de saisir la première occasion de 
remonter sur son trône : chacun à regardé sa dé- 
sertion de la cause dela France commeune ten- 
tative honorable de se relever de l’état de nullité 
auquel il n’avait été réduit que par la force. 

La violation des engagemens que l'Empereur 
d'Autriche avait pris avec son gendre n’a point 
été appelée perfidie : au contraire on Va regardee 
comme un sacrifice qu'il faisait au bien général. 
Je crois que ce n’est ni lun ni l’autre ; car jé suis 
persuadé qu’on aurait pu, par des négociations 
plus poliesavec ML de Metternich , assurer la neu- 

xralité de l'Autriche, Toute l'Allemagne connait 
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le dicton de Napoléon, lorsqu'il parlait de lui : 

J'ai Metternich dans ma manche, lui qui a un Em: 

pereur dans sa poche. Ce ministre Sest trouvé of- 

fensé de la manière avec laquelle Napoléon a ou- 

vert avec lui la conférence de Dresde , en lui 

disant de but en blanc : F’oyons, Metternich, 

combien vous ont-ils donné? Car il devint pâle, 
né fit aucune réponse , et bientôt se retira. «€ De- 
puis ce moment, >» dit le ducde Bassano, qui était 
à cette entrevue, «nous n'avons jamais pu lavoir 
» pour traiter, el nous n'avons pas tardé à nous 
» apercevoir que l'Autriche avait pris Son parti. » 

Si, au lieu de nous fâcher contre Frédéric ou 
contre Francois, nous les applaudissons de s’être 
soustraits au: vasselage de Napoléon, et d’avoir 
cessé de se rendre ses complices, pourquoi se- 
rions-nous indignés de la résolution qu'a prise 
Napoléon de combattre la force qui avait réduit 
son ancien empire à un simple rocher de la Médi- 
terranée ? Certes, il avait autant de sujét de se fà- 
cher. d’être empereur de l’iled’Elbe,que Frédéric- 
Guillaume en avait d’être roi de Koœænisberg; je 
conclus donc que Peffort de recouvrer une cou- 
ronne perdue est une passion aussi honorable, et 
une actiôn aussi légitime dans l’un que dans l’autre 
de ces deux infortunés souverains. L’un et l’autre 
peuvent être jugés coupables de cette violation du 
droit pour la gloire de régner : gloire que, mettant 
à part toutes les petites considérations d'intérêt 
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particulier, nous sommes convenus de regarder 
comme la maladie des grandes ames(r). 
L'empereur d'Autriche ; qui se vantait, dans sa 
déclaration de guerre en 1815, d’être de la plus 
ancienne famille de la chrétienté, et qui se plai- 
gnaït d’avoir tant souffert, après avoir condescen- 
du à donner à tous ses quartiers une place dans 
le simple écusson de la maison d’Ajaccio, voulait, 
au mariage de.Marie-Louise ; employer quelque 
généalogiste au service du Tout-FTaut ( titre que 
Von donne en Autriche sur tous les billets des 
barrières, aux esclaves ministériels ou militaires), 
pour dresser un arbre pour son gendre futur, 
depuis la souche de Toscane., où les Bonapartes 
avaient. anciennement eu des titres de noblesse. 
Napoléon rit de cette proposition ; et dit: « Ma 
» famille ne date pas plus haut que du 18 bru- 


» maire. » On.consentit à.ce que le noble sang 


de Hapsbourg se mélât à ce-sang ignoble; et 
s'il faut en croire la fille de cette maison, elle 
n'eut pas lieu d’être mécontente de-cette union. 
Elle donnait & Napoléon des noms tendres, et 
elle a dit à une dame anglaise de ma connaissan- 
ce, que, s’il n’eût été ni empereur ni un héros, 


(1) Ni en morale, ni en politique, cette série de raison- 
nemens n’est tolérable, et chaque conscience saine trouvéra 
dans soi des réponses que nous n'avons pas assez d'espace 
pour énoncer. Exposer ces sophismes dans leur nudité, 


c’est mettre le lecteur sur la route de la réfutation. 


; 
| 
( 
| 
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elle l'auraitencore préféré par-dessus tout. Il est 
certain cependant que les sentimens par lesquels 
l'empereur François a voulu acquérir des droits 
à l'estime publique, au commencement de cette 
lutte, ont pris maintenant toute leur force dans 
les succès de ses efforts, et qu’il faut qu’il fasse 
autant aujourd’hui pour exclure sa fille du trô- 
ne de France, qu'il avait fait auparavant pour y 
maintenir sa tante. La balance des pouvoirs, Les 
jalousies anciennes, toutes les convenances du 
sang , toutes les considérations de grandeur de 
famille doivent être mises à part, plutôt que de 
ne pas donner au monde l’heureuse lecon de 
faire voir la fin funeste de toutes les révolutions, : 
et plutôt que la volonté d’un peuple paraisse en- 
trer pour quelque chose dans le choix ou la dé- 
position d’un souverain. Dira-t-on que, si par 
hasard le dauphin Louis X VIT eût été mis par un 
parti, après la révolution , à la tête- des armées 
républicaines ; qu'il eût montré le même génie 
et eût eu ln même ambition ; qu'il-eût parcouru 
la même carrière de gloire et de défaites ,ileût 
été abandonné avec la méme indifférence ; aeCa- 
blé des mêmes Outrages, poursuivi avec le même 
acbarnement, et voué aw même sort que celui 
que l’on prépare à Napoléon ? L’Autriche, après 
lui avoir donné une épouse, la Séparerait-elle 
de son époux et renverserait-elle son trône con- 
ire tous les sentimens de la nature et de l'intérêt ? 
Voici la seule solution de cette question : Napo- 


® 
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léon n’était pas né sous la pourpre; voila toute 
son offense. En cela ila offensé les souverains de 
l’Europe , mais non les peuples: il a offensé Geor- 
ges, prince régent, mais non vous et moi (1). 
Je n'ai pas parlé des infractions au traité de 
Fontainebleau dont Napoléon accuse les autres 


parties contractantes; du traitement deson épouse : 


Marie-Louise; de Joachim , roi de Naples , son 
beau-frère ; du refus de lui payer la pension sti- 
pulée, ni de la tentative que le gouverneur de 
Vile de Corse pour les Bourbons fit pour l’as- 
sassiner. Je ne puis pas supposer que ces préten- 


tions aient été la véritable cause de l'invasion de: 


la France, mais je crois qu’elles en furent l’ex- 
cuse apparente; cela prouve encore mieux qu’on 


Vavait mis hors du rang des souverains, et c’est: 


pour cette raison qu'on ne cherche point à ré- 
fuier cette accusation. Au contraire, les apolo- 


gistes de Louis XVIIL conviennent qu'il chercha, 


à déposséder Murat de la couronne de Naples, 
et quilne paya point la pension de Napoléon ; 
et ils l’excusent én cela. Le séquestre des pro- 


QG) Æugues Capet, Rodolphe de Hapsbourg , les Bruns- 
æick, les Romanoff, étaient-ils Nés sous LA POURPRE ? Où 
est né Charles-Jean Bernadotte ? L'origine de l’empereur 
otioman en ‘est-elle plus illustre? et quelle est celle des 
papes ? ce que le temps décide, ce que la religion sanctifie, 
ce que veulent les nations, Dieu l’approuve;et c’est du con- 
cours de toutes ces volontés qu’émane la légitimité : Vox 
popudi, vox Dei. 


L 
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priétés de Bonaparte fut ordonné par un décret 
portant la date du 14 décembre 1814, comme 
vous avez pu le voir dans le Moniteur du 11 avril. 
Quant aux tentatives d’assassinat, je dirai seule- 
ment que les officiers qui accompagnèrent l'Em- 
pereur à l’île d'Elbe assurent que le fait est avéré. 
Le colonel Jermanousky m'a informé que l’état- 
major impérial avait établi uue police dans son 
sein, et que le district de Porto-Longone lui était 
confié. Il employa comme espion le médecin du 
consul anglais. Îls eurent d’abord connaissance 
de l'individu envoyé par Brulart, gouverneur 
de l'ile de Corse; et lorsqu'ils lui firent connai- 
tre à son arrivée qu'ils étaient instruits de son. 
projet, ils le désarmérent d’une carabine qu'il 
avait apportée avec lui, et le firent sortir de l'ile. 
Un autre Corse, nommé Pompeio, fut découvert 
avec les mêmes intentions, et l’on se contenta de 
même de le renvoyer. Il était tout naturel que, 
voyant avec quelle inexactitude où remplissait 
les conditions stipulées avec lui et sa famille , Na- 
poléon se soit attendu à quelque chose de pire, 
et peut-être à la violation de Particle principal 
des conditions sous lesquelles il avait abdiqué la 
souveraineté de la France. Le bruit, vrai ou faux, 
qu’on avait proposé dans le congrès de le trans- 
porter à Sainte-Hélène (1) , parvint jusqu’à lui. H 
a 
= (1) Gette mesure fut proposée par les émbassadebrs de 
France ct d’Espagne; mais l’Autrichesy opposa: 
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en parla un jour à un-Anglais de ma connaissan- 
ce, etilajouta: «Ilne sera pas facile de me chas- 
» ser, moi el mes'grenadiers, de ces rochers ; 
» aucun dé nous n’en sortira vivant (1). » Non, 
de quelque côté que je l’envisage, je ne vois dans 
l'entreprise de-cet homme rien, si ce n’est la bar- 
diessé, qui la distingue des autres violations de 
traités déterminés, comme le sont toutes cestran- 
sactions, par des motifs d'intérêt excusables d’un 


côté et inexcusables de l’autre. 


L'événement a montré jusqu'ici que, pour ce 
qui concerne la France , le sceau du SuUCCes, VÉ= 
ritable preuve du droit dans des efforts de cette 
nature, à donné à cette entreprise le caractere 
qu’elle doit avoir vis-à-vis d’une impartiale pos- 
térité, Ceux qui croient que l'amour que Napo- 
léon témoigna pour la France était véritable, 
ne chercheront pas à excuser sa conduite, ils la 
glorifient; car, lorsqu'on devine, selon ses ex- 
pressions, d’après la position de la France, 
qu’elle était à la veille d’une révolution pour 
établir un Gouvernement hbre, en renversant 
une dynastie qu’il jugeait être arbitraire et usce, 
il avait raison de croire qu’un aussi noble projet 


: - : 

(1) Quelquefois Napoléon parlait un autre langage, sur- 
tout aux agens étrangers : il-avait l'air abattu, et disait 
qu'il était prêt à se résigner à tout, mème à aller à Sainte- 


Hélène, ou J’oilà ma poitrine. 


\ 
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pouvait être accompli par lui, plnôt que par le 
patriousme réuni de démagogues divisés, 

Bonaparte , prévoyant l’abdication de Louis 
XVIII, et croyant avoir le droit de profiter des 
circonstances qui la rendaient indispensable , à 
donné, par sa conduite ultérieure, la preuve la 
plus forte que son ambition prenait la direction 
prescrite par Harrington (1). J'avoue que la for- 


mation d’une constitution convenable à la France 


ne peut être alléguée vis-à-vis des alliés comme 
un prétexte pour violer le traité de Fontaine- 
bleau : au contraire, je proteste que je crois fer- 
mement qu’une telle entreprise, loin de pouvoir 
excuser , ne ferait qu'aggraver l’offense à leurs 
veux. Car quel danger n’y aurait-il pas pour les 
voisins, si vingt-sept millions d'hommes de la 


portion la plus industrieuse et la plus éclairée 


des peuples de toute la chrétienté constituaient 
une république bien organisée ? 


-Le-traité de Paris n’a été conclu ni avec Ne 


-poléonÿ ni avec Louis, mais avec lé monarque 
-dela: France: On peut objecter à ce sujet que les 


cohtlitions accordées n'auraient pas été aussi fa- 
vorables au premier qu'au dernier, mais je nie 


(1) « Un législateur sage, les yeux fixés sur le bien pu- 
« blic et la postérité, à droit dé prétendre au gouverne- 
«ment, si, dans des cas extraordinaires, son intervention 
« peüt constituer, oïganiser, säuvere l'état 


. » Harringt. 
Océana: 
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que tel eùt été le résultat; car les conditions 
offertes à Napoléon, à Châtillon, étaient pour 
lé moins aussi bonnes que celles accordées à 
Louis lorsqu'il était à Paris. Je vois que cette 
objection est proposée par lord Castlereagh ; 
mais je le renvoie aux propres offres qu'il a 
faites à Châtillon. Le traité de Paris est encore 
maintenu par le monarque de la France; il im- 
porte peu Si cest Louis X VIIT ; mais en supposant 
qu'il soit ce même Napoléon IL” qui sest en- 
gagé par un traité à ne plus régner en France, 
et qu’ainsi C'est à lui seul que les autres signa- 
taires de ce traité ont droit de s'opposer, ils 
ont par cela même un droit de ne pas le faire; 
car ils ne se sont pas engagés mutuellement à 
l'exclure du trône. 

Je vois dansle Moniteur d'hier, que lord Li- 
verpool a dit que nous devions nous considérer 
en état de guerre depuis le message du Prince 
Régent, du 22, et que lon pouvait mettre un 
embargo à chaque instant: Cependant les com- 
munications sont parfaitement libres, et Von 
trouve encore les journaux anglais au cabinet 
de lecture de la rue Vivienne. Beaucoup de per- 
sonnes prétendent que; malgré tout cela, l’An- 
gleterre n’entreprendra pas la guerre; il paraît 
si évident, dit-on, qu'il n’est ni de son intérêt 
ni de son devoir de soutenir les prétentions des 
rois contre les droits des peuples ! Mais c’est 
précisément par cette raison que je regarde: la 


Car) 
guerre Comme Cerlaine; car, que peut-on atten- 
dre de lord Castlereagh ? A propos, sa note offi= 
cielle relative à la Saxe a atterré tous ceux qui 
honoraïent ici ce prophète autant qu’il fait hon- 
neur à son pays. Quel chef-d'œuvre ! 
en envoie l’original français. 

Quoi! #’avoir aucune objection morale ni poli= 
tique à opposer à la réduction d’un peuple en- 
tier à Pesclavage! l’incorporer à une puissance 
rivale, pour le punir de la politique adoptée 


Je vous 


\ 


-par son roil Tout ce qu’on. peut déméler dans 


ce labyrinthe de phrases et de pensées, c’est 
que Sa Seigneurie a été éponvantée par la Rus- 
sie, et qu’elle est la dupe de la Prusse. De son 
propre aveu, les prétentions de la première sont 
alarmantes pour les Russes eux-mêmes; et il ny 
a rien de trop bon à donner pour récompenser 


les vertus de la dernitre.….. pourvu qu'elle ñede- 
mande rien, 
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LETTRE XV. 
Paris,  Mmat1815. 


V ; : 

ous pensez que.si on souffre que Napoléon 
reste.en paix, il se rendra tout aussi formidable 
qu’il Pétait pendant son premier règne. Mais pour 
moi , ilime semble que rien n’est-plus capable de 
lui rendre une-ombre de son ancienne ‘autorité 
qu’an triomphe brillant et décidé sur les alhés, 
dans. une guerre-où la-nation se regarde comme 
la partie-offensée; et-peut par conséquent se join- 
dre à Ini pour tirer la-vengeance la ‘plus- écla- 
tante. Vous dites qu'un état de paix doittoujours 
être précaire avec un tel homme, et que pour 
maintenir le traité de Paris pendant qu’il est sur 
le trône, il faudrait entretenir des armemens 
constans et faire faire des préparatifs hostiles 
plus insupportables que la guerre elle-même. 
Quant à moi, cela-me paraît ressembler à l'étour- 
dissement d’un homme qui se jette dans un pré- 
cipice de peur de tomber. Vous pensez donc que 
Louis ou tout autre prince étant sur le trône, la 
paix serait durable, ou tout au moins plus qu'on 
ne pourrait l’'espérer sous Napoléon, Ainsi donc 


Sous RSR RE Aa een ne mu 
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mé faites jamais la Paix, parce que tôt ou tard 
vous serez forcés de recommencer la guerré : 
ez que les bot- 
tes se salissant encore, elles n’ont pas besoin d’é- 


commele laquais de Swift, vous dir 


tre nettoyées. Je vous répète néanmoins que , si 
les Français restent en paix, le pouvoir de faire 
la guerre ne sera pas dans les mains de Napoléon, 
L'établissement d’un Gouvernement constitu- 
tionnel est inévitable ; les élections pour la Cham- 
bre des représentans se font, en ce moment, de 
maniére à assurer une grande majorié au parti 
indépendant ,.et l’on espère que les patriotes de 
£9 prédomineront. L'esprit de liberté s’est réveil. 
lé; on ne saurait plus l’enchaîner , et une assem- 
blée de six cent vingt-neuf personnes de tous les 
états et de différens caractères, dans les circons- 
tances présentes , doit être maîtresse de la nation. 
française. 2 
Je ne cache pas la difficulté qu'il y ade choi- 
sir les hommes les plus propres à représenter la 
Nation. Premièrement, la noblesse des provinces 
tâche de discréditer la nouvelle Chambre , et y 
a réussi jusque là que plusieurs députés nommés 
ont refusé. Secondement, tel est le vil amour 
des distinctions que le renouvellement des usa- 
ges monarchiques. par l’ancien Gouvernement 
impérial a fait naître dans tous les rangs, que des 
hommes qui seraient fiers de porter ün bout de 
ruban à leur boutonnière, dédaignent de fire le 
moindre effort pour représenter leurs CONCi- 


18 
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toyens (1). Troisiémement, dans certaines prü- 
viuces les nobles sont tellement suspects au peu- 
ple, que des jeunes gens de cetié classe, ayant 
les talens ét la bonne volonté de servir, ne peu” 
vént obienir un seul vote dans leur ‘province ; 
et comme. le pius souvent, on paraît prévenu 
contré és étrangers, ceux qui ont essayé ailleurs 
ont échoué: Plusieurs jeunes gens bien connus à 
Paris par leur indépéndance et par leurs talens, 
se sont présentés sans suëces à des colléges élec- 
toraux éloignés de la capitale. 

Je vois dans le Moniteur que la cour voudrait 
abattre l'ambition de ces patriotes suspects; 
car on loue hautement la prudenñcé des colléges 
électoraux qui les ont rejetés. On blâme aussi le 
mode de voter , qui se fait par écrit, sans qu'il ÿ 
ait ni pourparlers où discussions entre les candi- 
dats. L'état d’insurection partielle amène une au- 
tre difficulté , qui sans doute sera bientôt levée 
par les succès de Napoléon ; car, à Marseille , six 
membres ont été nornmés par treize électeurs, et 
dans les départemens de la Vendée il n’y a pas eu 
d'élection. Lacour n’a pas manqué de faire quel: 


(1) Get amour des décorations est devenu si ridicule, 
que dernièrement un paradeut ee a paru sut 
les trétaux avec une brochette de cing à-six ordrés. Celti 
de Saint-Louis etla Légion d'Honneur échappent à cette 
prostitution, et aux risées qui en sont la conséquence 
naturelle. 
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qués efforts poûr s’assurer d’une partie des 13 
présentans : ainsi le ministre Regnault de St. Je 
d’Angely a été nômmé deux fois, et il yad 
tres exemples de ce que nous appe 


an 
aus 
Ilerions des 
nominations ministérielles , Parmi les maires et 
les p'ocureurs impériaux. Cependant, maloré 
toutes ces objéctions, le Parti constitutionnel 4 
unè prépondérance décidée; et Ja voix de ceux 
qui ont de l'attachement pour l'Empereur ou 
mème pour$son Gouvernement, sera perdne pars 
mi les crisde la liberté et de la Nation. Plus d’une 
fois on a choisi d'anciens terroristes. Ce choix 
est dü en partie à la propension ou à la faveur du 
républicanise pur, eten partie à l'influence des 
candidats, qui.se sont acquis depuis nombre 
d'années la réputation d'hommes doux et géné- 
reux: La portion estimable de la Chambre des 
députés du Roi, que nous pouvons nommer les 
Constitutionnels ; en tout soixante membres, ont 
été réélus ; et l’on espère que ceux-ci ; ayant La- 
fayette à leur tête, témpéreront la violence -des 
plus ardens ennemis du despotisme. Le bruit 
court que le prisonnier d’Olmutz Sera président 
de Passemblée, et que Lucien Bonaparte à aussi 
été nommé; maisila paru dans l’Indépendant 
un article qui fait voir linconvenance d’un tel 
choix. 

Lucien est maintenant Un prince impérial, et 
il à obtenu Pour sa femme et pour 


ses enfans des 
dignités que Napoléon avait jadis 


Fr \ 
refusées à ce 
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frère récalcitrant. Sa demande fut rejetée même 
après le retour de l'Empereur; mais enfin il 
a réussi : il a‘accepté le grand cordon, s’est logé 
au Palais Royal, et est oublié. Je l’ai entendu ces 
jours derniers réciter à linstitut une ode en 
l'honneur d'Homère, au milieu du silence so- 
lennel des membres et du public. Ilaété élu 
représentant sous le simple nom de Lucien Bo- 
naparte , ce qui indique l'esprit qui règne à pré- 
sent; cr d’après la constitution, il devrait siéger 
à la Chambre des pairs; et cette-élection a dû 
avoir lieu dans la supposition que cette Cham- 
bre n'aurait pas d'existence : et dans le fait, en 
dépit de la volonté impériale , plusieurs person- 
nes assurent maintenant queles pairs seront sup- 
primés; le Moniteu varde le silence sur ce pont. 
La Chambre actuelle est composée en grande:par- 
tie de propriciaires,. d’avocais.et dofficiers; et 
elle formera la meilleure-représentation nato- 
nale qu'il soit possible-d’avoir dans_les :circons- 
tances actuelles. Je le répète, .elle sera maîtresse 
dela: France, et ne sera pas la dupe , et encore 
moins l'instrument du despotisme impérial. Si 
l'Angleterre reste en paix avec la France, la Cham- 
bredesseprésentans, loin d'encourager Napoléon 
dans ses projets ambitieux contre elle, la regar- 
devra comme amie, comme la protectrice de la 
liberté naissaute de son pays. Tous les Français 
éclairés et libéraux ont les yeux tournés sur elle. 
Axec plus de chagrin que de colère ; ils deman- 
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dent pourquoi elle reluserait l’encens de tant 
de millions de disciples, prêts à la respecter 
comme le modèle de toutes leurs institutions , 
comme la source de tout leur bonheur ? Pour- 
quoi elle voudrait borner la lumière de la véri- 
té à ses régions fortunées, et condamner au 
rôle passif d’esclaves et aux peines réservées aux 
sacrilèges ceux qui voudraient participer de ce 
feu sacré ? 

Je vous prie de ne pas croire aux histoires que 
l’on débite en Angleterre des jalousies que l’on 
concoit contre nos compatriotes, et des insultes 
que l’on fait à ceux qui sont restés ici. La vaste 
machine mise en jeu par notre seul Gouverne- 
ment, pour anéantir l'espoir de la France et pour 
effacer son nom de la liste des nations, pourrait 
cependant justifier cette jalousie et excuser pres- 
que ces insultes; mais à l’exception, d’un seul 
article qui finit par la fameuse prédiction de 
Montesquieu, que l'Angleterre périra comme 


Rome-et Carthage ont péri, les journaux mêmes 


n’ont pris d'autre ton que celui des remontran- 
ces; et le langage de la société, c’est-à-dire de 
celle qui tient le plus près à la cour, est tel 
que celui qu'on pourrait tenir dans les salons de 
la place St.-James sans en être offensé. Une al- 
lance entre la France et l'Angleterre serait très- 
probablement cimentée dans cemoment par tous 
les principes d’union qui peuvent donner de la 
durée à une amitié entre déux nations. Les ef- 
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forts que nous avons déjà faits et les préparatifs 
qui se font, en faisant voir que ce n’est pas la 
peur qui nous relient, inspireraient de la re- 
connaiSSance à nos voisins; et la conviction que 
nous avons renoncé à nos soupçons, et cédé le 
droit que nous aurions pu prétendre avoir d’être 
en guerre avec Napoléon personnellement, par 
amour de la justice et de humanité, et pour le 
bonheur de tonte une nation, commanderait 
alors leur respect et leur estime. L’imitation de 
nos institutions ferait naître une analogie entre 
les mœurs et les goûts des deux nations, et leur 
ancienne rivalité se perdrait dans l’affection du 
maître et dans le devoir du disciple : cet avan- 
tage ne saurait manquer d’être mutuel; car tant 
qu'ils chercheraientà nousimiter, nous pourrions, 
chercher à nous réformer ; «et profitant de leur 
exemple, être enfin persuadés que la seule chance 
d’avoir une vertueuse administration pour la ré. 
publique, est de diviser le pouvoir surveillant 
entre le plus grand nombre de ceux qui sont in- 
téressés à sa conservation et à sa prospérité, 


Alors Pémulation entre nous se bornerait aux 
arts de la paix, et l’augmentation de liberté et 
de puissance des deux peuples désarmant leur 
ambition, empécherait les querelles entre leurs 
Gouvernemens. Les principes de l’indépendance 

3 


ne S’arrêteraient pas aux frontières de ces na- 
lions; ils s’étendraient du Rhin au Danube, du 


ares satfn. 
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Danube à la: Vistule , et feraient des progrés in- 
nocens et rapides dans toute la chrétienté. 

L'union de deux semblables républiques serait 
si imposante, et la consolidation des droits de 
la nature humaine si irrésistible et si stable, 
que les monarques eux-mêmes s’y soumettraïient 
en silence, et consentiraient sans effort à mettre 
le bonheur et la liberté de leurs sujets dans leurs 
propres mains (1). 

. Supposons que Napoléon soit déjà batiu et dé- 
irôné, et que les armées coalisées soient aux por- 
tes de Paris: pensez-vous que les alliés consen- 
tiraient à ce que la France nommät au trône va- 
çant ? Ne prétendront-ils pas que la Chambre des 
représentans. est l'instrument de l’usurpateur, et 
que sa volonié ne peut être consultée dans l’é- 
lection d’un monarque ? Cette Chambre ne sera- 
t-elle. pas dispersée peut-être par la force des 
baïonnettes? Si vous pensez que tel serait le résul. 
tat de la défaite totale des napoléonistes, vous ne 
devez, Vous ne pouvez pas voter pour cette guer- 
re, dont la suite la plus heureuse, souhaitée par 
ceux qui la régardent comme nécessaire, produi- 
rait l'injustice de la part de PAngleterre, et des 
maux incalculables pour la France. 


Vous avez trop de franchise pour voir avec 


(1) Le républicanisme de M. Hobhouse n’est que la monar- 


chie constitutionnelle; il est bon de le répéter expressé= 


ent, afin d’ôter tout prétexte à la malveillance.. 
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défiance les préparatifs qui.se font ici, et qui ne 
sont occasionnés que par les menaces du reste de 
l'Europe, et auxquels la nation ne consentirait 
pas pour aucun autre motif. Je vois cependant 
qu'iky en à parmi vous qui ont lexcessive har- 
diesse d'imputer les efforts que l’on fait pour main- 
tenir lexistence actuelle à l'ambition de lEmpe- 
reur et de l’Empire. C’est parce que vous croyez 
que la dernière révolution en France n’est qu’une 
simple opération militaire, que vous jugez né- 
cessaire de vous y opposer. De quelque manière 
que Napoléon ait recouvré le trône, il n’y a pas 
de doute qu’il en est en possession d’après la vo- 
lonté du peuple. Vous dites que c’est la lie du 
peuple: vous pouvez donner tel nom qu'il vous 
plaira à la grande majorité des Français, mais 
vous ne changerez pas les faits; et pour ce qui 
concerne larrangement des classes maintenant 
en usage, je ne risque pas d’être contredit lorsque 
affirme que cette lie est peut-être la plus saine 
partie-de lamation. Rappelez-vous que le D." Bur- 
net n’a pas balancé à appeler canaille le peuple 
qui contint les jacobites à époque où la liberté 
anglaise était en danger; et cependant, lorsqu'il 
n’y avait dansl’île qu'une armée de 7000 hommes, 
lorsque la floite de lord Torrington était battue 
à la pointe de Beachy, et lorsque toutes nos-eôtes 
étaient menacées par les Français, cétte canaille, 
par son zèle et son affection pour le Gouverne- 
ment, et même en touspillant les gentilshommes 
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campagunards du parti jacobite, a mis la reine 
Marie et ses ministres en état de résister aux 
traîtres en Angleterre, pendant que son époux 
Guillaume tenait tête aux armées du tyran qui 
étaient en Irlande. 

Les. armées françaises, toutes nombreuses et 
toutes dévouées qu’elles sont,peuvent être battues 
ou détruites; Paris sera occupé par les conqué- 
rans;et Louis, comme auparavant, ÿ rentrera 
avec leurs bagages: la famille impériale, leurs ad- 
hérens et leurs soldats, les représentans du’ peu- 
ple, peuvent être chassés et finir leur carrière sur 
les échafauds ou dans les places publiques. Après 
avoir arrangé tous ces événemens à votre fantai- 
sie, que ferez-vous de la France conquise ?croyez- 
vous qu’elle retournera paisiblement sous le joug 
paternel de Louis XVIII , et qu’elle acceptera de 
lui la liberté et sa charte? Un tel acquiescement 
ne peut avoir lieu, parce qu'il est incompatible 
avec les passions du cœur humain, et de ceux qui 
sont vicieux naturellement et de ceux qui por- 
tent le masque de la vertu. Quoique la victoire 
des alliés soit dans le cas-de donner l'essor à la 
fureur de ceux qui demeurent attachés à la cause 
des Bourbons, je suis assuré qu’elle diminuerait 
le nombre de leurs partisans. Quand même Louis 
et sa famille remonteraient sur le trône sans és- 
prit de vengeance, sans avoir recours à aucun 
moyen de réaction, et avec la ferme volonté 
d'établir un Gouvernement-constitutionnel, les 
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soixante-dix départemens de la France, qui re 
gardent les Bourbons comme la cause des mal- 
heurs dont ils sont menacés, voudraient:ils rece- 
voir de leurs mainsles bienfaits même dela liberté? 
Si on les abandonne à leur propre force , le Rois. 
les membres de la famille royale , les nobles , les 
prêtres ; les royalistes , tous seront massacrés 
quinze jours après la seconde restauration. Il est 
vrai que des armées étrangères pourraient proté= 
ger le souverain et ses adhérens contre la haine 
et la vengeance, mais non, peut-être, contre le 
désespoir du peuple. Pour exécuter des promesses 
trompeuses, on inventera des formules dérisoi- 
res, On convoquera des fantômes de Parlemens 
qui carésseront des millions de patriôtes aussi 
long-temps que la crainte leur fermera les yeux. 
Mais, déirompés sur la possibilité de conserver 
Louis sur le trône, et dégoûtés du soin d’entrete- 
nir des armées qui deviendront nécessaires pour 
la sûreté du trône et de la personne du Roi, les 
souverains alliés pourront enfin se résoudre à 
démembrer le Royaume, comme étant, selon eux, 
le moyen le-plus sûr et le plus raisonnable de 
garantir la paix de ce pays ou de l’Europe 
enüére (1). 


(1) Toutes ces hypothèses, que l'événement a résolues, 
exigcraient une longue discussion, si, au lieu d’en présenter 
lexpose, on en devait examiner Pesprit. Telle n’est point 
la tâche de l'éditeur qui rend un compte impartial, c'est-à- 
dire comme l’auteur l’a conçu, 
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Le dénrembrement ou l’assujétissement de la 
France à une armée permanente d'étrangers doit 
être la suite et l’effet de la déposition forcée de 
Napoléon , à moins que les Bouchons ne se per- 
suadent malheureusement poureux,etne fassent 
croire à leurs alliés, qu'ils sont assez puissans 
pour se soutenir; et alors ce serait le signal d’une 
nouvelle révolution aussi sanguinaire que la pre- 
mière. Pouvez-vous désirer voir lun ou l’autre 
de ces résultats? Dans les déux premières suppo- 
sitions, la cause de la liberté serait reculée d’un 
siècle, car elle ne peut être que retardée ;:et un 
sentiment d'humanité et lexpérience que nous 
avons du passé, nous défendent de regarder le 
dernier événement comme désirable, et de nous 
reposer sur les avantages qu’il ne pourrait à la 
fin manquer de produire. 
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LETTRE XVL 


Paris, 29 mai 1815. 


O: ne peut résister à l'esprit du siècle. Il est vrai, 
comme l’observe un publiciste , que cet esprit 
a une sorte de représentant sans lequel il ne 
peut acquérir toute son énergie ; la manifes- 
tation et le développement de son influence doit 
donc en quelque sorte dépendre du caractère et 
de la destinée de ce représentant. Mais /’Aomme 
du siècle lui-même est si peu le maître de ses opi- 
nions, qu’il ne réussit que par sa persévérance à 
suivre la ligne que lui à tracée Pimpulsion 
commune à tous ses contemporains. S'il s’écarte 
de cette ligne, il est arrêté dans sa carrière ; quOI- 
qu’il n’y ait rien de changé dans sa nature et dans 
son but; et, comme disait César , lui et les autres 
héros ont plutôt trouvé ouvert qu'ils ne se sont 
frayé un chemin à la grandeur. Aussi long-temps 
que Napoléon a suivi légèrement le courant , son 
triomphe n’a pas été douteux; lorsqu'il a tenté 
de l’élever plus haut quelasource, il a dù à ses ef- 
forts et àson propre génie son exaltation momen- 
tanée; mais le premier relâchement dans ses tra- 
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vaux à mis fin à sa carrière , les eaux sont 
retombées précipitamment dans leur lit naturel 
et l’ont laissé a/sec sur les rochers, Ce ne fut point 
la cause qui périclita, ce fut l’homme ,et cet 
homme tomba, parce qu’il avait abandonné les 
principes qui avaient servi à son élévation. 

Les souverains alliés peuvent croire qu’il est 
plus aisé d’anéantir l'esprit du siècle, parce qu'il 
n’est représenté que par un seul au lieu de l’être 
par plusieurs : il n’est pas douteux qu’une répu- 
blique aurait mieux soutenu l’épreuve qu’une mo- 
parchie, qui concentre moins le pouvoir que le 
point d'attaque, et réduit le jeu à une simple 
chance. En 1705 il y avait en campagne quatorze 
armées françaises, commandées par autant de 
généraux dont la rivalité pouvait faire triompher 
la République sans que la défaite de l’un d'eux 
soit dans le cas de la ruiner. Lorsque le sort de la 
France a dépendu d’un Empereur et d’une grande 
armée, un seul accident individuel est devenu 
décisif. La même objection peut être faite contre 
la République impériale actuelle , par les consti- 
tutionnels, quitremblent que les destinées de 
leur patrie soient confiées àune seule main; mais 
ils enseignent qu’elles peuvent être sauvées du 
danger, et ils commencent l’action , non pas tant 
avec l'espoir de remporter la victoire, qu'avec la 
résolution de ne point se laisser décourager par 
le manque de succès. Plusieurs écrivains ont pro- 
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jusqu’à un moment de tranquillité, et en mêtié 
temps de conférer la dictature à Napoléon avec 
une confiance généreuse qui lui permette de fairé 
usage de toutes les ressources de son génie et des 
moyens de la France. Pour cet effet, lés auteurs 
de certains pamphlets ont conseillé de proroger 
la Chambre des représentans aussitôt qu’elle se 
réunirait, et de rétablir momentanément le 
pouvoir impérial dans touté sa plénitude. Une 
partie des constitutionnels qui ont des soupçons 
sur Napoléon, ét qui ne voudraient pas lui voir 
remporter la victoire, s'opposent à cette mesure; 
mais malgré ces jalousies , il n’y a pas de douie 
qu’elle serait adoptée par ses ministres patriotes, 
s'ils nétaient pas convaincus que la conduite 
qu’ils tiennent exige qu’ils fassent Les plus grands 
efforts, et qué le peuple, qui est instruit par 
les actes du Gotivernement que c’est pour sa 
propre cause qu'il combat ; se lève en masse 
imposante. On convient en effet que les efforts 
du plus absolu despotisme ne pourraient être 
mieux dirigés que ceux que l’on fait maintenant 
pour la défense de l'Empire ; ainsi tout retard à 
faire jouir la nation des bienfaits que le retour 
de Napoléon semble promettre serait impossible, 
quand même il ne donnerait point matiere aux 
soupçons de ses sujets ét sux accusations de ses 
ennemis. En même temps que la convocation du 
pouvoir législatif donne au peuple un degré de 
confiance dans le Gouvernement, il engage 
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aussi une grande partie de la populatiôn et uñ 
certain nombre d'hommes instruits et aisés du 
pays à suppoñter le nouvel ordre de choses, 
et répond en quelque sorte aux Objections que 
l’on a déjà faites relativement aux risques d’un 
commandement individuel, en assurant au peu: 
ple une retraite, el'à la cause elle-même un 
refuge dans les cas de nécessité. 

Vous pouvez croire que ce n’est pas sans in- 
quiétude que lon attend la réunion dela Chambre 
dont le jour n’est pas encore déterminé. On ne 
parle point encore de celle des pairs, et on fait 
courir le bruit qu’il n’y en aura point où qu'ils ne 
seront pas héréditaires : cela dépendra des repré- 
sentans ; et je vois que l’auteur d’une adresse aux 
députés déclare qu’il est d'avis que leur premier 
décret devrait expulser pour jamuis de l'Empire 
français tous les nobles qui n'ont rien Jait pour 
leur patrie. Il ÿ en à d’autres qui s'opposent dis 
rectement à l’organisation de l'aristocratie: mais 
il ÿ en a qui essaient de faire adopter la consti- 
tution telle qu’elle a été proposée par Napoléon. 
Je vous ai dit que l'historien des Ré 
d'Italie en a publié cinq extr 
et M. de Constant rédige u 
que je présume , servir 


publiques 
aiisdans le Moniteur, 
n petit traité qui, à ce 
a de manuel pour les mem- 
bres du nouveau Parlement. Quant au Champ- 
de-Mai , qui était fixé pour 
paraît qu'il est différé. Les 
monie du Champ-de 


le 20 de ce mois, il 
iravaux pour la céré- 
-Mai sont aussi très-avancés ; 
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mais il y a encore des gens qui disent que Île bä- 
timent sera la seule partie du projet qui sera mise 
à exécution, Ou, pour mieux dire, qu'ilny 
aura point de pareille assemblée. On garde le 
secret sur les mesures du Gouvernement ; mais 
comme la guerre est inévitable , on parle jour- 
nellement du prochain départ de Napoléon pour 
une de.ses armées, sans dire encore pour laquelle: 
Le duc de Wellington est généralement désigné 
comme son antagoniste; mais je remarque qu'il 
ya un peu de fatalité dans ce que j'ai luiky a un 
jour.ou deux dans un journal qui à trouvé qu’un 
lieutenant-général était un assez digne adversaire 
pour Sa Grace; et un officier de marque m’ædit 
à cette occasion : 14 fera très-bien d'y aller lui- 
InéIme. 

Comme j'allais rendre visite à un aide-de-camp 
de l'Empereur ,jeletrouvai occupé à tracer une 
carte du pays sur Les frontières de la-Belgique , 
et il me demanda si, après avoir séparé les ar- 
mées-prussienne et anglaise , une marche rapide 
sur Bruxelles ne surprendrait pas n0S politiques 
en Angleterre. Nous pouvons d'abord battre Blu- 
cher, et ensuite, ajouta-t-il en souriant’, nous té 
terons voire Wellingion. Personne ne doute -de la 
bravoure intrépide des soldats anglais ; mais la 
perte de 20,000 hemmes ferait un peu pélir le 
peuple.de Londres. Vous êtes avares de sotre-pro- 
pré saig-; quoique l'on ne puisse pas dire gwil em 


soit de même de celui de vos amis. Le général avait, 
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je crois, raison dans la première partie de sa 
remarque; quant à la dernière, je présurne qu'il 
avait nouvellement lu l'évaluation comparative 
de la chair et du sang que lord Castlereagh a faite 
le 24 à la Chambre dés éomminnes » lorsqu'il a 
estimé qu’un Anglais valait de 6o à 70 liv. ster- 
ling; pendant qu’il assurait ses amis et le publie 
qu’il avait fait marché pour des créatures du con« 
tinent ayant les mêmes qualités pour combattre , 
à raison de one livres deux sbillings par tête, 
et qu'il disait qu’il les vendrait à ses compatriotes 
au prix coûtant, 


L'équitable marchand ! mais il est vendeur d’horimes ! 
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- LETTRE XVIL 


Paris, 30 mai 1815, 


J ?Ax fait mention du nom de Murat dans ma 
dernière, et je vous ai dit que son entreprise sur 
Yltalie n'avait non seulement aucun rapport-avec 
celle de Napoléon , mais encore qu’elle était vue 
de mauvais œil ici: cependant il n’est pas à sup= 
poser que la cour n'ait pris quelque intérêt au 
succès de ses projets qui auraient pu désarmer au 
moins un des ennemis de la France. La réplique 
faite à l'attaque de lord Castlereagh sur l'honneur 
et la bonne foi du roi de Naples, et que vous 
avez lue dans le Moniteur, a dû vous en convain- 
cre; mais je doute que lon eût entrepris la dé- 
fense de Murat, si ce n’eût été pour faire voir la 
loyauté du Gouvernement des Bourbons et la 
fourberie de notre secrétaire-d’état, que je crois 
être le premier ministre qui ait pris une lettre 
forgée , j'ajouterai même une lettre particulière 
de famille, pour prétexte de déclarer la guerre à 
une puissance amie. 

Après que le Moniteur eut donné un exposé 
complet de ces fabrications impudentes, je fus 
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étonné que lon en ait fait si peu de casen Angle- 
terre. Je vous assure que j'ai profité de CRE 
faite à tout Anglais résidant à P aris, d'examiner 
les minates et autres documens qui ont servi de 
baseà cette fabrication. Le 23 de ce mois, M. L.: 
et moi nous avons été aux archives, où le duc de 
Bassano et M. Joan nous ont montréle papier en 
question. Ce dernier était secrétaire du cabinet de 
l'Empereur pendant son premier règne, et i] l'est 
‘encore maintenant. Ce fut lui qui, sous ia dictée 
de Napoléon, écrivit les minutes dont on se servit 
pour fabriquer ces lettres préten ues; et ce fut 
par un pur accident qu’en lisant le discours de 
lord Castlereagh et la correspondance qu'il ren- 
fermait, ilse rappela, à l'expression remarquable 
pisser dessus, qu ‘il avait écrit ces mots d’ après 
Pordre de Napoléon ; mais dans un autre temps. 
On fit aussi des recherches dans ce coffre-fort qui 
fut si mal-adroitement oublié-par M. de Blacas À 
Phôtel des gardes-du-corps, et danslequel, outre 
plusieurs matériaux d’impostures ministérielles, 
on trouva des détails de toutes les intrigues des 
princes français depuis la cour de ce Z, avec 
les noms de leurs agens en France. Lors de ia 
découverte de ces papiers, l'Empereur ordonna 
que ceux qui comprométtaient des individus fus- 
sent brûlés, et que lon conservât seulement ceux 
quiravVaiént immédiatement HE aux affaires 
de PFiat, : 


On sait à présent, et er même en Ân- 
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gleterre, que l’un des premiers objets qu’avait'en 
vue le ministère des Bourbons, était de dépossé- 
der Murat de la couronne de Naples. Lord Cas- 
tlereagh montre dans son discours qu'il avait |. 
d’abord eu le désir de défendre au congrès la 
cause de ce roi, et je n’ai pas été surpris lorsque 
vous m'avez marqué dans une de vos lettres qu'un ; 
agent de Murat à Londres avait fait à notre Gou- 
vernement l’offre de 80,000 hommes, pour être 
employés partout où nous jugerions à propos, et 
qui ne seraient soldés que lorsqu'ils auraient 
quitté le territoire napolitain ; et que lord Liver- 
pool avait témoigné beaucoup d'incertitude et de 
crainte, en priant plus d’une fois cet agent de ne 
point faire de réponse à la cour de Naples avant 
d’avoir donné au cabinet anglais le temps de la 
réflexion. On était instruit à Paris de cette négo- 
ciation, qui ne contribua guère à donner de la 
popularité à Murat. 

Les premières pièces que l’on nous montra 
furent les minutes originales, écrites pur M. Joan, 
deslettres réelles de Napoléon: elles étaient écrites 
sur la partie droite de feuilles de papier pliées en 
deux, à la manière des pièces officielles. Les pas- 
sages omis dans les citations de lord Castlereaglr 
avaient été marqués au crayon rouge pour que 
l'Empereur en fit laremarque. Nous vimesla lettre 
adressée à la reine de Naples, et datée de Fon- 
tainebleau le 24 janvier 1813, dont les mots qui 
suivent la première phrase ( votre mari a beau- 
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coup de bravoure lorsqu'il est sur le champ de ba- 
tuille; mais quand il n'est pas en présence de l’en- 
nemi, il est plus faible qu'une femme ou qu'un 
moine ; il na point de courage moral) ont été 
employés dans la première rédaction de la lettre 
de M. de Blacas(r}, datée de Nangisle 17 février, 
et écrite, selon lord Castlereagh, à une époque 
où Napoléon ne désespérait pas du succés , et où 
il traitait Murat en maître. La lettre réelle com- 
mençait ainsi: Le roi a quitté l'armée le 16; mais 
ces mots ont'été omis par M. de Blacas, parce 
qu’ils auraient fait voir que cette lettre ne pou- 
vait se rapporter à la date de Nangis. 

Nous iûmes ensuite la lettre de Napoléon, da- 
tée de Fontainebleau le 26 janvier 1815, qui com- 
mence ainsi : Je ne parle pas du mécontentement de: 
la conduite que vous avez tenue depuis mon départ 
de l’armée, ei qui est conçue dans les termes les 
plus forts contre Murat ; il le traite comme un 
valet, lui dit de prendre garde à sa couronne, de 
faire son profit de cet avis qui sera le dernier , et, 
de ne pas croire que le lion soit mort et qu'oz 
peut pisser dessus. Il était nécessaire que M. de 
Blacas fit croire que cette lettre avait été écrité 
après les combats des 11 et 12 mars en Champa- 
gne. De là les nombreuses ratures et additions 


(1) Ces lettres ayant été transmises à lord Castlereagh 
par M. de Blacas, je les lui attribue: peu importe si c’est. 
Jui qui les a forgées ou M. de Talleyrand. 
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que l’on trouve dansla copie falsifiée lue par lord 
Castlereagh, et qui finit par ces mots : gardez 
votre pa role; comme si Murat avait dans ce temps- 
là juré à Napoléon que son alliance avec les enne- 
mis n'était que temporaire et forcée, et que 


bientôt il ferait voir ses intentions réelles et sa 


bonne volonté en faveur de ‘son beau-frére. La 
véritable lettre ne contient rien de semblable , 
mais elle est pleine d’invectives si grossières, que 
si l’on pouvait soupçonner le ministère français 
actuel de quelque fausseté, personne n’oserait 
croire qu’il ait assez peu de respect pour le carac- 
tére de son maître, pour dire qu’elle est de lim. 
La troisième lettre dictée par Napoléon et 
écrite par M. Joan, était datée de Compiègne, le 
30 aoû! 1811 ; elle renfermait des expressions fort 
dures, dont quelques-unes ont été copiées mot à 
mot dans la falsification. Le duc de Bassano nous 
dit que, quelque temps ayant le commencement 
de la guerre de Russie, Napoléon avait remarqué 
dans Murat une certaine répugnance à fournir 
son contingent de 12,000 hommes; et que l’'Em- 
pereur lui avait donné des ordres répétés d’é- 
crire au roi à ce sujet d’une manière vive et 
pressante. Murat ne répondit point à la lettre du 
due ; mais il écrivit directement à Napoléon: ce 
qui finit par exaspérer celui-ci à un tel point, 
qu’il se servit dans sa lettre d’une expression que 
M. de Blacasasupprimée, et qu’il lui signifia de ne 
correspondre à l'avenir qu'aveé ses ministres, ct 
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de ne plus lui écrire directement. Vous avez dû 
observer que l'addition adroite des mots à An- 
cône, dans la troisième lettre du 7 mars, qui a 
été communiquée au Parlement, quoique lord 
Castlereagh ne l'y ait pas lue, change comple- 
tement le sens de la phrase véritable dont l’'Em- 
pereur ne s'est pas servi-en 1814, comme On l’a 
préténdu, mais bien en 1811 : Je verrai par votre 
conduite (à Ancône) si vous avez vraiment le 
cœur français. M. de Blacas ne mit aucune date 
x ceute troisième falsification; mais par les ratures 
et les additions qu’il y fit; il voulait la faire ca- 
drer avec le 7 mars 1814, époque à laquelle lord 
Castlereagh la donne comme une preuve que 
Murat devait montrer d Ancône que son cœur 
était véritablément français, malgré tous lés 
soupçons de Napoléon et les propres déclarations 
que ce roi avait faites aux alliés. La falsifieation 
de ces lettresest la gaucherie la plus grande que 
Von ait jamis pu hasarder. Nous demandâmes au 
duc de Bassano ce qui avait porté M. de Blacas 
à produire de tels chiffons de correspondance , 
dont le plus simple examen aurait fait assez éon- 
naître l’'absurdité, au lieu de forger le tout : il 
nous dit que da dernière mresure aurait été la 
meilleure des deux ; que l'Empereur ayant seu- 
lement à nier l'existence de ces lettres, et à op- 
poser son nom à celui de Blacas, serait fort eim- 
barrassé d’une telle conduite; mais que; pour 
Jui, il ne pouvait donner aucune autre raison de 


ne on 
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cetté manœuvre qu’en supposant que le comte 
était aveuglé par l’impudence et la sécurité, et 
par l'amour - propre Puérile d’imiter le style 
privé de Napoléon, en employant quelques= 
unes de ses phrases. M. Joan ajouta qu'il croyait 
que c'était là le vrai dessein de Blacas, mais que 
Ceux qui étaient tant soit Peu accoutumés à ce 
style ne sy tromperaient pas. Nous fimes la re- 
Marque que leffronterie était d’antant plus 
grande, que les lettres originales écrites sur les 
vraies minutes devaient être entre les mains de 
Murat, qui pourrait dévoiler la fourberie. Le duc 
nous répondit que lorsque M. de Blacas commu- 
niqua ces lettres supposées à lord Castlereagh, il 
ne s'attendait pas qu’elles seraient publiées, ou 
qu'il croyait que Murat serait battu et perdu 
avant la découverte de cette fourberie. 

Pendant que l’on nous montrait les minutes 
falsifiées, on nous fit voir aussi celles de la cor- 
respondance fabriquée mentionnée par lord 
Castlereagh , et écrites de la main de l'abbé de 
Fleuriel, secrétaire de cabinet de Louis XVIH 
pendant dix-neuf ans, et nous les comparâmes 
avec les minutes originales. Si le duc ne nous 
avait pas assuré qu’elles étaient de l'écriture de 
labbé, les citations de lord Castlereagh auraient 
suffi pour nous en convaincre sans voir les ori- 
ginaux. Ce qu’elles contiennent rend irréfutables 


les conséquences exposées dans le Moniteur du 


14 mai. Au mois de janvier 1815, M. de Blacas 
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voulait persuader au duc de Wellington que 
Murat trahissait les alliés; à cet effet il lui fit 
transmettre quelques papiers dont le duc prit 
lecture, et qu'il envoya le 4 janvier, én répon- 
dant , comme Pilate, qu’il n'y trouvait rien à la 
charge de Murat. Nous vimes la note du duc 
qui était d’une écriture que mon compagnon 
assura être celle de Sa Grâce, et que je remar- 
quai avoir été écrite sur le même papier que 
celui dont on se sert dans les bureaux du ministre 
des affaires étrangeres à Londres. Cette note est 
insérée mot à mot, même avec un néologisme de 
peu d'importance qui se trouve dans le préam- 
bule, au Moniteur du 14. M. de Blacas, voyant 
son dessein avorté, fut forcé de trouver d’autres 
raisons pourinculper Murat. Le 4 mars suivant, 
il écrivit donc à lord Castlereagh une note, dont 
nous vimes la minute en tête de la fausse lettre 
de l'écriture de l’abbé ; il y dit : « Outreles pièces 
» que je vous ai déja fait voir, j'ai encore trouvé 
» dans une autre liasse trois minutes de lettres 
» écrites par Napoléon, dont une est sans date. 
» J'ai honneur de vous en transmettre des co- 
» pies, et elles ne sont pas les moins intéressantes 
» de toutes les pièces que nous avons décou- 
» vertes dans immense quantité de papiers par- 
» mi lesquels nous avons été obligés de faire nos 
> recherches, » 

Ce passage se trouve à la fin d’une lettre écrite 
dans une autre circonstance par M. de Blacas à 
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lord Castlereagh ; on en voit un extrait dans le 
Moniteur, à l'exception des mots qui sont au 
commencement, et que j'ai soulignés. Je fis re- 
marquer au duc cette omission, et je lui deman- 
dai de quels papiers M. de Blacas voulait parler. 
T1 me dit «qu'il n’en savait rien; que peut-être il 
> 


© 


s'agissait de ceux que M.deWellingtôn avait vus; 


» ou bien d’autres falsifications : mais une chose 
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» qui était évidente, c’est que les trois lettres 
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additionnelles étaient la fausse correspondance 
» basée sur les minutes véritables que nous 
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avions Vues auparavant; Car il est sûr que le 
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duc de Wellington n'aurait pas pu faire allu- 
» sion aux trois minutes telles qu’elles avaient 
» été montrées à lord Castlereagh, autrement il 
» en aurait tiré la même conclusion que le noble 
» secrétaire.» Le Moniteur da 14 dit que autorité 
du duc de Wellington prouve que ces pièces 
sont vraies, c’est-à-dire, à ce que je présume, 


© 


que Sa Grâce devait avoir vu les minutes origi- 
nales que Blacas a ensuite falsifiées. Mais nous 
représentâimes au duc de Bassano qu'il m'était 
pas probable que le comte de Blacas se fût ha- 
sardé à montrer des lettres véritables à un mi- 
nistre anglais, et les fausses à un autre, ét qu'il 
était à croire que les papiers qu'avait vus le due 
de Wellington étaient ceux desquels il est parlé 
dans la premiére phrase : Outre les pieces que je 
vous ai déjà fait voir. Le duc de Bassano ap- 
prouva cette raison et nous dit: « Nous avons 
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» trouvé hier dans le même coffre une liasse de 
» papiers qui, selon toute apparence, sont céux 
» sur lesquels lord Wellington a basé son opi- 
» nion. » Ensuite il nous les monira, et nous re- 
connûmes qu'ils étaient de la même écriture 
que les trois pièces fausses, parce qu'il était à 
supposer que les originaux étaient entre les mains 
du comte de Blacas. 

‘La feuille d’enveloppe indiquait qu'il y avait 
sept pièces; mais il n’en restait plus que six, la 
troisième étant perdue. Elles consistaient en deux 
lettres de Fouché, datées de Lucques, 1814; üne 
lettre de la princesse Eliza Borghèse à Napoléon ; 
une autre lettre du duc de Feltre ; et la dernière 
était une communication faite par le consul de 
France à Lucques. Nous lümes ces papiers avec 
beaucoup d’aitention , et lon répondit très-com- 
plaisamment à toutes les questions que nous ju- 
geàmes à propos de faire dans le cours-de nôtre 
lecture. Ce fut la mention faite par le duc de 
Wellington , dans sa note au comte de Blacas, 
de la lettre du général Clarke, qui fit espérer à 
M. de Bassano qu'il pourrait trouver celles sur 
lesquelles lopinion de Sa Grâce était fondée. Il 
n’est presque pas possible de douter que ce soient 
là ces papiers ou que c’en soient des copies. Ce- 
pendant je vois, par la mention que fait lord Cas- 
tlereagh de la réplique insérée dans lé Moniteur, 
qu'il les regarde virtuellement comme telles , et 
vous vous rappelez qu’il a mentionné la fettre de 
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la princesse Borghèse dans son premier discours 
du 2 mai. De plus on peut croire à leur identité 
d’après la conclusion qu’en tire le duc de Wel- 
lington, et qui est la plus raisonnable que puisse 
en former tout homme intègre , de bon sens, et 
qui n’est influencé par aucun intérêt politique. 
Ces papiers sont extrémement curieux ; la lettre 
de la princesse est écrite d’un style digne de son 
caractère décidé, et fait connaître son entier dé- 
vouement à son frère, et la résolution qu’elle a 
prise de hasarder sa fortune et sa vie pour amé- 
liorer sa destinée chancelante. Elle dit que ce 
qui a déterminé Murat à se ranger du côté des 
alliés, c’est une lettre que l’empereur d'Autriche 
a écrite à ce dernier , dans laquelle se trouve un 
postscriptum de M. de Metternich ainsi conçu : 
« L’Autriche est la seule des puissances alliées 
» qui lutte pour la dynastie napoléonne ; si vous 
» persistez dans votre alliance-avec la France : 
» vous ne lui rendrez aucun service et vous per- 
» drez voire couronne : tandis qu’en vous unis- 
» sant à l'Autriche, vous vous conserverez vous- 
» même; et lorsqu'on traitera de la paix , vous 
» serez en élat de faire pencher la balance’en 
» faveur de la dynastie impériale de France. » 
On nous répondit par un sourire à la remarque 


que nous fimes sur la singularité de ce POsisCrip=, 


tum, et on nous donna à entendre que M. de 
Metternich devait être en ce moment trop bien 
connu pour que l’on trouvât rien d’extraordi- 
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naire dans ce qui se faisait à sa cour. Les incli- 
nations de l'Autriche, en les supposant sincères, 
ne doivent pas surprendre ceux qui savent que 
empereur d'Autriche, quant à ce qui peut l’in- 
téresser , n’a été porté à prendre part à la guerre 
contre son gendre, en 1815, que par les in- 
trigues de M. de... Ce ministre disait qu’il con- 
naissait bien l’empereur; que les caresses des 
souverains alliés ne feraient rien sur lui; qu’il 
n’y avait qu’un moyen à employer , celui de l’ef- 
frayer. Pour cet effet, la Russie déclara que si 
l'Autriche n’accédait pas immédiatement à lal- 
liance , elle ferait sa paix avec la France, et aban- 
donnerait l’empereur François à la vengeance de 
Napoléon ;, qui, selon des pièces réelles ou sup- 
posées que l’on mit en évidence , serait bientôt 
disposé à faire le sacrifice de son présomptueux 
beau-père à la première apparence de réconci- 
liation avec Alexandre. L’empereur d'Autriche 
crut que l'alternative d’une guerre directe était 
préférable à une neutralité prolongée ; et quant 
à une alliance avec Napoléon , les ministres au- 
trichiens avaient alors changé de politique, par 
suite de diverses considérations et de ces événe- 
mens qui déterminent la conduite des hommes 
d'Etat, comme celle du vulgaire. Un des oppo- 
sans les plus décidés au système français dans le 
conseil privé de François, était alors ….…. le fa- 
vori, que l’on peut ajouter 


À ces illustres noms que l’amonr a soumis. 
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Tous ceux qui ont fréquenté les salons de 
Vienne ne peuvent ignorer que la vengeance 
implacable d’une femme doit être comptée parmi 
les causes qui ont contribué au déclin de Pin- 
fluence française dans le cabinet autrichien. Le 
grand schisme qui a divisé le monde occidental 
pendant quarante ans s'explique par ce peu‘de 
mots : Un souflet peut devenir la cause des 
guerres et de l’anéantissement des empires. 

Le duc de Bassano fut assez honnête pour ac- 
quitter notre secrétaire-d’état de toute compli- 
cité dans la fraude de M. de Blacas; mais il ne 
put s'empêcher de nous donner à entendre qu’il 
était surpris que Sa Seigneurie eût avoué qu’elle 
avait été la dupe d’une imposture si grossière. 
Ïl a grande raison d’être surpris ; car ceux mêmes 
gui connaissent nos ministres ne peuvent s’ima- 
giner comment expliquer l’aveuglement et la fa- 
cilité avec lesquels ils sont tombés dans le piége 
que leur tendait un Gouvernement qu'ils savaient 
être intéressé à les tromper, après avoir été si 
souvent témoins , tant au congrès qu’à Paris, des 
efforts qu'il faisait pour faire rendre une décision 
conire Murat. On supposait que les minutes des 
trois lettres communiquées à lord Castleragh par 
M. de Blacas , avaient été écrites en 1814, apres 
que Napoléon eut pour la dernière fois quitté 
Paris; mais M. de Blacas avait dit à lord Castle- 
reagh qu'il les avait trouvées à Paris. Maintenant, 
comment se fait-il que Sa Seigneurie nait pas de- 
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mandé par quel moyen elles sont parvenues dans 
un endroit où l'Empereur n’est jamais revenu 
depuis le temps auquel on Les suppose avoir été 
écrites, au fieu d’avoir été emportées à lle 
d’Elbe avec les autres papiers du Gouvernement 
écrits ou reçus dans l'intervalle? Etait-il vraisem- 
blable qu’ils eussent été envoyés aux archives, et 
qu'ils fussent les seuls documens de cette date 
qui ÿ aient été transférés? Le fait est qu'aucun 
papier du cabinet privé, et surtout de pièces 
telles que les lettres de PEmpereur à son beau- 
frère, n’a été ou n’a pu être envoyé à Paris, après 
que Napoléon Peut quitté pour aller ouvrir la 
campagne de 1814; et il était impardonnable à 
lord Castlereagh de ne point avoir coneu l’im- 
probabilité d’une telle supposition, et de ne pas 
avoir soupçonné que la correspondance en ques- 
tion fût controuvée. Lord Castlereagh a sans 
doute eu d’autres raisons pour faire déclarer la 
guerre à Murat; mais cé ministre, dans son dis= 
cours, paraît s'appuyer beaucoup sur cette cor- 
respondance, et il a la hardiesse de commencer 
son rapport sur celte importante découverte ; en 
déclarant que Le prince .de Talleyrand lui avait 
dit ; etc. , que, long-temps après la négociation 
entre Murat et les alliés, ce roi était convenu 
avec Napoléon de se rendre maîtré de Pltaliejus- 
qu'au P6, et qu’il en avait.les Preuves, les plus cer- 
taines. Le noble lord :ne-dit -pas quelles étaient 
ces preuves ; mais il Continue ;-dit la-lettre de 1: 
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princesse Borghèse, et fait un long commentaire 
sur cette pièce que le duc de Wellington a dé- 
clarée entr’autres n'être d’aucune conséquence ; 
et sur les trois lettres que nous avons maintenant 
sous les yeux; et dont il aurait dû soupçonner im 
médiatement la fausseté. 

Jamais ministre avant lui a-t-il donné lés asser- 
tions de l'agent d’un Gouvernement pour raisons 
concluantes contre une puissance rivale ; et surs 
tout d’un agent tel qu’un Talleyrand, dont Pa- 
dresse et la polilique ont ouvert à ces mêmes 
hommes, qui maintenant regardent ce qu'il dit 
comme articles de foi, une carrière pendant si 
long-temps semée de dangers ? 

Cependant ce qu'il y a de plus estraordinäiré 
encore que cette crédulité et cette résignatiOn ; 
c’est la réponse victorieuse, comme la nomme le 
Courier, que lord Castlereagh à faite aux preu* 
ves données dans le Moniteur du 14, de la four- 
berie de M. de Blacas. Sa Seigneurie dit que sur 
les huit lettres il y en a cinq qui ne sont pas dé- 
menties par le Moniteur. Cela est vräi; mais ces 
cinq lettres, dont les copiessontreconnuëes comme 


ayant été écrites par l'abbé Fleuriel ; sont celles 


qu'a vues le due de Wellington, et qu'il à décla: 


rées insignifiantes, comme il laira de l’enten= 
re) 3 


dre, et qui, forgées ou non, ne prouvent , selon 
lui, rien contre Murat. Toutefois Sa Grâce écri* 


vit de Vienne une lettre à lord Castlereagh ; dans 


laquelle il lui marque qu’il n’est pas content de 
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à trahison de Murat. Voilà qui est bien ; et cela 


2 
est assez vraisemblable, si elle a vu les trois pièces 


falsifiées qui ont convaincu lord Castlereagh, et 
qui étaient écrites dans l'intervalle du 4 janvier 
1819 au 4 mars suivant, Cependant Sa Seigneurie 
Wa point mis enévidence la lettre du duc. Enfin, 
le secrétaire dit qu’il a examiné les originaux des 
trois lettres en question qui furent envoyés par 
M. de Blacas à l'ambassadeur des Deux-Siciles, et 
qu'il n’a point le moindre douté sur leur authen- 
tcité. Cela est un péu trop fort ! Les OTISINAUX 
Quels originaux? Les minutes originales sont à 
Naples ou entre les mains du roi de Naples. Que 
prétend lord Castlereagh lorsqu'il dit qu’il les a 
vues à Londres? On ne conçoit pas comment i} 
ne s’est trouvé personne qui ait dit à Sa Seigneu- 
rie qu’il était presque impossible que le comte 
de Blacas soit en possession des minutes Origi— 
nales de l'écriture de Napoléon aprés que celui-ci 
eut quitté Paris pour la dernière fois ; et que 
cette circonstance, jointe à ce que les expressions 
de ces pièces supposées sont lesmêmes que celles 
contenues das des lettres véritables ; qui por- 
tent une dâte différente, est une preuve indubi- 
table de l’imposture. Si Sa Seigneurie ne veut pas 
convenir qu’elle a été irompée, on peut l’atta- 
quer d’une autre manière; et dans mon opinion 
il est moins déshonorant d’être la dupe que le 
complice d’une fourberie. 
J'avoue qu’il n’y a rien de Contraire aux for- 
20 
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mes etaux usages dans Pair triomphant et la sa- 
tisfaction sans bornes avec lesquels l'honorable 
a fini son rapport sur ces misérables machina- 
ions, en donnant généreusement aux membres 
de l'opposition la salutaire leçon de ne passe fier 
5 leurs faibles lumières, et de ne pas trop $e 
häter d'ajouter foi À des documens qui viennent 
par d’autres voies que par le canal officiel de 
Downing-street. Que l’on soit dupe ou dupé, 
toujours est-il prudent, dans de pareilles circons- 
tances , de repousser et de condamner toute 
connaissance nuisible, toute information irrégu- 
lère, toute recherche qui puisse dissiper ligno- 
rance et l'obscurité ministérielle. On peut pré- 
sumer que la première mesure qui sera prise 
après la manifestation des effets pernicieux de 
la découverte de la vérité, sera de rendre un 
édit contre ces orateurs politiques qui prêchent 
dans la langue du bon sens et du patriotisme, au 
grand. détriment des tournures de phrases mys- 
térieuses de nos logiciens du banc de la trésore- 
rie. Défendre de tirer des conclusions n’est qu'un 
peu plus bardi que de proscrire les faits. L’Au- 
triche n’est rien en comparaison, avec un pareil 
ministre. La première, parce qu’elle ne peut voir, 
pense que 565 ennemis sont aveugles; mais le 
second voudrait les rendre tels. 

Apparemment que Sa Seigneurie à la même 
opinion de sa politique. étroite et de son ancien 
système social, 

Ainsi qu'en ont usé sagement nos aienx, 
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que Sganarelle avait de.ses jambes fluettes et de 
ses vieux bas ; car elle propose le moyen que ce 
personnage a imaginé contre le dégoût et les sar- 
casmes de ceux qui le trouvaient ridicule et in- 


supportable : 
Et qui me trouve mal n’a qu'à fermer les yeux. 


- Nota. Pendant que je me disposais à livrer ceci à limpres- 
sion, on a reçu la ronvelle que Murat, en essayant de 
remonter sur son trône, avait péri victime de la fausseté 
d’un cabinet, de la sottise d’un autré, et de la témérité 
qu'il a eue de se hasarder à imiter une entreprise heu- 
reuse et hardie, sans avoir aucun des avantages qui a pu 
en assurer le succès. Depuis le commencement de l’his- 
toire moderne jusqu’à nos jours, la couronne de Naples 
est peut-être la seule qui ait causé tant de guerres san- 
guinaires à l'extérieur et le plus de tragédies domestiques 
pour en oblenir la possession; mais si l’on en excepte 
Coradin, qui fut assassiné juridiquement par ordre d’un 
roi de France, je ne connais que Joachim Napoléon qui 
ait péri sous la hache d’yn bourreau. Je crois, et même 
je suis assuré que lord Castlereagh, au lien de se réjouir, 
doït avoir frémi à la nouvelle de cette Catastrophe, qui, 
lon de justifier ou d’excuser ; doit faire abhorrer cette 
politique enfant de la fourbe et de la crédulité, à laquelle 
il faut attribuer la chûte de cet offensé ct malheureux 
monarque. 

Il n’est guère nécessaire de mettre en question si Fer- 
dinand avait le droit de faire mourir son prisonnier : il 
en avait mollhenreusement le pouvoir. Un Bourbon a fait 
exécuter un frère de Napoléon qui avait sauvé la vie au 
duc d’Angoulème, après que sa propre tète avait été mise 
à prix par l’oncle de ce prince. On nous vappellera le 
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sort du duc d'Enghien; mais gardons-nons de lancer en- 
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4 core des traits de sarcasme sur le cabinet impérial pour 
une action qui a trouvé des imitateurs; croyons plutôt, 


lorsqu'un soldat brave, généreux, hospitalier, doué de 
toutes les qualités aimables qui font l’ornement d’un roi, 
et dont le crime politique était une trahison, non de la 
cause des alliés, mais de celle de son frère, est tombé sous 

Ë les coups d’une cour lâche et cruelle, qu'aucun ministre 
anglais.n’a donné son consentement ni prêlé sa participa- 
tion à un tel acte de vengeance, etc. 
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LETTRE XVIIL 


Paris , 31 mai 1815. 


Le Champ-de-Mai est fixé à demain. La place 
Vendôme est remplie des députations des diffé 
rens corps de l’armée, qui doivent assister à cette 
cérémonie, et le général Caffarelli a dit hier à 
un de mes amis qu’il ny avait pas moins de 50,000 
hommes de troupes de ligne dans Paris et dans 
ses environs, pour maintenir la tranquillité pu- 
blique, pour prévenir toute catastrophe et pour 
former partie de l’armée de réserve. La garde im- 
périale est encore ici, et elle est passée en revue 
tous les dimanches, ainsi que les régimens qui 
traversent cette capitale. J'étais hier aux Tuileries, 
où cinq régimens de ligne , quatre de la vieille 
garde, et un corps de recrues défilèrent la parade 
devant l'Empereur. Napoléon resta quelque temps 
précisément au-dessous de la fenêtre de la salle 
du Conseil-d’Etat, où j'étais placé ;?ce qui me 
donna occasion d’observer une ou deux circons- 
tances dont espère que vous ne me saurez pas 
mauvais gré de vous instruire. Il faisait très 
chaud, et l'Empereur se tint à Pombre du bâti- 
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ment tandis que les régimens défilérent; mais le- 

vant les yeux, il ävança un pas ou deux, et se 

plaça au soleil; me sembla, ainsi qu'à ceux 
qui étaient avec moi , qu'il s’aperçut qu’il était 

le seul qui fût garanti de la chaleur. Voyant ar- 

river un bataillon de la garde, Napoléon s'avanca 
à sa rencontre , et pendant qu'il défilait , il mar- 
cha confondu avec les soldats, en tenant 5es 
mains derrière son dos. Quelques régimens s'é> 
tant rangés en ligne de bataille, présentèrent les 
armes ; l'Empereur se promena tout près d’eux 

le long de la ligne; et voyant un grenadier qui 
tenait à la main une pétition, il s'arrêta devant 
lui, prit son papier ; lui parla pendant quelques 
minutes, et finit par lui urer le nez. Peu de temps 
après , un colonel accourut avec quelques nou- 
velles qu'il lui communiqua en riant ; l'Empereur 
se leva sur la pointe du pied, et linterrompit en 
lui détachant un petit soufflet d'amitié avec lequel 
lofficier se retira én souriant ét montrant sa joue 
qui en était devenue touie rouge: J'étais étonné 
de ce que je voyais; je n'en pouvais deviner la 
raison ni quelle en serait la conséquence : mais 
un officier-général me tira de ma surprise ; il 
m’apprit que de pareils procédés amicaux étaient 
ordinaires à l'Empereur, et qu'il avait Jui-même 
£té témoin dé plusieurs scènes de cette singulière 
familiarité. Dans une entre autres, un soldat, à 
une revue, se mit à crier #ive l Empereur ! Toute 
la ligne gardait le silence : Napoléon savança 
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vers lé soldat, et après lui avoir demandé com- 
bien de campagnes il avait faites, il ajouta : Cozn- 
ment se fait-il que tu was point élé avancé en 
grade ? Le soldat répondit : On ma fait trois fois 
la queue pour la croix. Eh bien! reprit l'Empereur, 
jete donne la queue, et Jui donnant un petit souf. 
flet il lui conféra la croix de la Eégion d'Honneur. 
À sa première entrevue avec le général Rapp,de- 
puis son retour; il fui donna ce que nous appe- 
lons vulgairement un coup de poing dans l’esto- 
mac, en criant : Quoi, coquin | tu voudrais me 
tubr ? faisant allusion à cé que le Roi avait nommé 
ce général au commandement d’une division mi- 
litaire lorsque l'Empereur revint de Pile d’Elbe. 

Ces manières peuvent paraître communes et 
grossièrés, mais elles ont réussi complétement 
auprès du militaire français ; car dans ceite rêvue 
comme dans d’autres , j'ai remarqué dans la con- 
tenance des troupes, à la vue de leur général, 
cet enthousiasme, cette affection et cette satis- 
faction apparente qu’un père ne saurait comman- 
dér même à ses enfans. L'Empereur continua son 
inspection jusqu'à six heures du soir ; il passa en 
revue environ quinze mille hommes , et enfin la 
cavalerie de sa garde parmi laquelle on disiüin- 
guait les lanciers polonais qui l’accompagnerent 
à l’tle d’Elbe. Leur colonel paraissait ivre d’or- 
gueil et de joie lorsqu'il parcourut à côté de Na- 
poléon la ligne de son petit escadron; et il eut 
soin , lorsque l'Empereur passa sux Parrière , de 
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se retourner et de le saluer; ce qui est, je crois, 
contraire aux réglemens de la discipline. Les ma- 
meloucks de la garde sont réduits au nombre d’à- 
peu-près quarante ; ils se sont considérablement 
écartés du vrai costume de ce corps. Ce sont 
maintenant presque tous des Français. Rustan a 
prudemment abandonné son maître lors de son 
abdication (1). 

Je dirai en passant que la tenue de la troupe 
française me paraît plus militaire que celle d’au- 
une autre troupe dans lemonde, et que la vieille 
garde peut bien passer pour représenter la petite 
noblesse de France. La garde ne quittera Paris 
qu'au moment du départ de l’ "RPErENE ; les 
royalistes assurent que sans elle il n’oserait point 
rester dans la capitale. Leurs procédés sont tels 
qu'ils sembleraient justifier les mesures vigou- 
reuses que l’on à jusqu'ici prises à-leur égard. Ils 
ont dernièrement répandu ayec Poison un 
pamphlet portant pour titre : Adresse aux gardes 
nationales ; datée de Gand , dans laquelle on les 
invite à livrer Napoléon aux alliés. On a aussi im= 
primé à Paris, dans la maison d'une dame qui a 
été arrêtée, de exemplaires d’un autre pamphlet 
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(1) Ce valet de Napoléon est encore un singulier exem- 
ple de l'attachement des hommes : il écrivit à son-an> 
cien maître lorsque celui-ci était à l’île d'Elbe, que s’il 
edevenait encore heureux, lui, son valet, aurait beaucoup 
de joie à rentrer à son Service, 
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intitulé : Le Cri d'alarme. M. Gautier, médecin 
célèbre , et son fils qui est un avocat distingué , 
ont de même été incarcérés ; c’est ce qui fait que 
leurs amiss’écrient que les proscriptions sont re- 
nouvelées. Les troubles continuent dans les dé- 
partemens , ‘surtout. dans le Poitou. Cinquante 
hommes du-26.° régiment ont été tués près de 
Bessières, et l'insurrection dans la Vendée a pris 
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un caractère si alarmant, que le général La- 
pr ? ps _ e « 
marque y a été envoyé avec vingt-cinq mille 
hommes de troupes d'élite. Il y a peu de jours 
que l’on a dépêché en poste quelques bataillons 
à l’armée de ce général. Je ne fais mention de 


quent pas assez à cet égard. Les censeurs des jour- 


l 
| ces faits que parce que les journaux ne s’expli- 
Î 
; naux sont intéressés à n 


7y point laisser insérer de 
nouvelles qui feraient concevoir de si grandes 
inquiétudes. Quant à la Vendée cependant, on 
devrait la considérer comme un paysennemi, et 
elle ne paraîtra pas bien formidable si Von sé rap- 
pelle que les efforts de deux millions de royalistes 
sous les armes n’ont pu. pendant long-tem ps em- 
pêcher l'établissement de la République. 
L'esprit nationakle plus décidé se montre en 
d’autres endroits, surtout dans les départemens 
protestans. Dans celui du Gard, l'alarme qu'a 
ausée une insurrection des partisans des Bour- 
bons à sur-le-champ fait lever 10,000 gardes 
nationaux , et le général Gilli a aisément ras- 
semblé 26,000 paysans des montagnes pour s'0p- 
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poser immédiatement à nn autre mouvement des 
royalistes. Mais je ne puis pas vous assurer que 
l’on conçoive beaucoup d’inpuiétudes de ces 
dissentions éloignées; et quoique les frondeurs , 
qui abondent maintenant à Paris, ne manquent 
pas de se lamenter sur le défaut d’unanimité, 
tout le monde s'attend à voir déployer le plus 
grand courage par les troupes qui doivent dé- 
cider cette querelle décisive dans les champs de 
la Belgique. Tout étrange que cela puisse parai- 
ire , il ÿ a encore quelques individus qui conser- 
vent l’espoir de la paix, quoique les efforts que 
lon fait pour ajouter la Suisse à la grande al- 
liance semblent assez indiquer que l’on met la 
dernière main aux préparatifs d’une confédéra- 
tion générale contre la France. On a eu pour un 
moment à Paris l'espoir que les Suisses seraient 
disposés à aider à défendre les frontières fran- 


çaises, dans le dessein de protéger léur neutra-. 


lité; mais ce que l’on peut éspérer de mieux à 
présent, c’est qu'ils ne réuniront aucune de 
leurs forces aux armées coalisées. Cependant, si 
l’on excepte les Prussiens, quià Liégé parais- 
sent avoir ouvert la campagne contre les Saxons 
révoltés, il n’y a point eu de sang répandu. Après 
une querelle littéraire, il y a eu un duel entre 
M. de Montlosier, auteur du Traité sur la monar- 
chie française, et M. de Constant (1). Le premier 


(1) Au moment où Von réimprime cet ouvrage, les duels 
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a été blessé à la main, et affaire s’est terminée 
1, À cette exception prés, aucune commotiOn, 
aucune agitation n’a iroublé la paix. Cependant 
des bruits sourds et des craintes secrètes circu- 
lent dans les salons de cette capitale. Ils sont tels, 
que l’autre soir j'étais dans un appartement où 
Von prit l'explosion de quelques pièces d'artifice 
dans le jardin de Tivoli pour la fusillade d’une 
insurrection. 

— 
de partis recommencent avec fureur. Les jeunes et braves 
Saint-Marcellin et Saint-Aulaire, M. de Saint-Mauryÿs et 
Vestimable David, viennent de succomber. Des combats 
singuliers entre M. de Croquenbourg et M. Renaud, et 
entre des gardes-du-corps et les rédacteurs de la Renommée, 
ont encore failli augmenter le nombre des victimes : on 
disait même aujourd’hui, 15 août, que M. Rienzi n'avait 


pas survécu à ses blessures. 
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LETTRE XIX, 
Paris, 2 juin 1815. 


Nous avons été présens, M. B..... et moi, à 
Vassemblée du Champ-de-Mai, Vous en verrez 
sans doute bientôt un rapport dans les ; Journaux 
anglais; mais je ne puis m'empêcher de vous 
donner un détail de ce que nous avons vu. 
Le51,une décharge de cent coups de canons, 
placés prèsdu pont de Jéna, annonça la veille de 
la cérémonie, et une a blable décharge eut lieu 
le lendemain au point du ; jour. Un programme 
de la fête et une ordonnance du ministre de la 
police furent affichés et colportés dans Paris pour 
prévenir les accidens, qui cependant sont très- 
rares en ces s0rtes d'occasions; car il faut avouer 
que ces choses-là s’exécutent parfaitement en 
France. Nous avions déjà visité l'édifice préparé 
pour cette réunion. C’est un vaste amphithéâtre de 
bois peint et de canevas; il forme un pentagone 
demi-circulaire, et est situé au bout du Champ- 
de-Mars en . de l'Ecole militaire. Il est ouvert 
us Îles côtés et est séparé dans le milieu par 
un e, où l’on a élevé une autre charpente 
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touverte d’un dais, et renfermant un autel , et 
des siéges pour les prêtres, les musiciens et au 
ires célébrans qui doivent assister à la messe. Les 
divisions nominales sont marquées par les piliers 
du bâtiment sur lesquels sont placées de grandes 
aigles de bois; au-dessous sont écrits Les noms des 
départemens dont Pénumération présentait À ma 
pensée une idée véritable de l'étendue et de la 
force de l'Empire. 

Un édifice des mêmes matériaux était élevé 
contre le fronton de l'Ecole militaire; il était sur 
monté au milieu d’un dais carré, et se projetait 
en ailes oblongues des deux côtés. Sous le dais 
était une suite de gradins tapissés partant de la 
croisée principale du premier étage du bâtiment; 
€t à moitié chemin à-peu-près entre la croisée et 
la terre, était une plate-forme pour letrône. Cette 
structure formait, pour ainsi dire, une corde dont 
Yamphithéâtre était l'arc. Outre ces édifices il Y 
avait encore à la distance de cent vergés, en tête, 
ou plutôt sur le derrière de l’amphithéâtre, une 
simple plate-forme en pyramide,avec un escalier, 
de quinze pieds de haut de chaque côté, sur la- 
quelle était un fauteuil uni et découvert : le tout 
formant un bloc, que, comme ledit N apoléon , 
le travail du charpentier ne fait pas appeler 
un trône, mais bien la personne qui s’y assied. 
Tous ces édifices du moment avaient plus d’ap- 
pareil que de magnificence:; ils étaient assez mal 
imaginés, ‘puisque l'assemblée devait étre assise 
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le dos tourné contre la multitude du Champ-de- 
Mars, et même contre PEmpereur lorsqu'il serait 
monté sur le trône découvert. Nous partimes à 
neuf heures ; et après avoir passé par les Fuile- 
ries, les Champs-Elysées, le pont de Jéna , nous 
arrivâmes au Champ-de-Mars que nous traversä- 
mes au milieu des pelotons de gardes impériales 
et nationales qui se formaient dans la plaine. Arri- 
vés à l’amphithéâtre, nous montrâmes nos billets, 
et un grenadier de la garde, après une ou deux 
méprises, nous conduisit dans l’intérieur, que 
nous trouvâämes presque plein , et nous primes. 
place sur les banquettes destinées pour le dépar- 
tement de la Sarthe. Cependant les électeurs n’a- 
vaient observé aucun ordre en se plaçant; les dé- 
putations de l’armée occupaient les deux ailes 
de lamphithéâtre. Sur 1500 électeurs qui de- 
vaient être rassemblés, je suppose qu’il y en avait 
beaucoup qui ne l’étaient pas plus que nous; car 
la cour avait distribué une quantité si prodigieuse 
de billets, que lon en avait envoyé cinq à six 
à mon compagnon. Il n’y avait pas beaucoup 
de recherche dans le choix, car une-partie_ des 
assistans buvait de l’eau-de-vie et se. livrait à 
d’autres amusemens populaires qui n’en faisaient 
pas beaucoup rechercher le voisinage. La quan- 
tité des têtes que l’on voyait rendait le spectacle 
imposant , el la réunion des électeurs formait.un 
coup d'œil magnifique au dernier point. Les croi* 
sées et Le haut de l’École militaire étaient garnis 
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de femmes; le plain-pied du théâtre était occupé 
par les électeurs et les porte-étendards, dont les 
aigles luisantes et les drapeaux tricolores offraient 


un spectacle éblouissant. En premier les aigles 
étaient groupées à chacune des ailes; mais lors- 
que la cérémonie commença, elles furent rangées 
en ligne autour du terre-plain qui faisait face 
| au pavillon du trône. C'était un fauteuil de pour- 
pre doré au pied duquel était un coussin de la 
même couleur ; à droite étaient deux chaises or- 
dinaires, et à gauche une seule chaise ; de cha- 
que côté, derrière le trône et sous le dais, 
étaient deux tribunes carrées, et au-dessous un 


rang d’autres tribunes. 
| Les enfans de la reine de Hollande parurent 
bientôt et se placèrent dans celle qui était à gau- 
che du trône; bientôt après arrivèrent les mem- 
bres de la Cour de cassation, de la Coûr des 
comptes, du Conseil de l'Université , de la Cour 
impériale et des autres Tribunaux de Paris ; tous 
| en robes dont quelques-unes me parurent singu- 
| lières : ceux-ci prirént place dans les tribunes 
sous les côtés du trône. De temps à autre les of- 
ficiers de la cour ; en costume espagnol, parurent 
sur les marches au-dessus du trône. L’attente 
était ennuyeuse ; on entendait des cris continuels 
à chaque mouvement des aigles et surtout dé 
| celles des gardes nationales : il n'y. eut point 
de tumulte; mais on criait asseyez-vous ! à bas 
des chapeaux ! Le premier signal. qui indiqua que 
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la cérémonie allait commencer fut de voir allu< 
mer les cierges de l'autel, et à midi un quart ; 
on entendit le canon qui annonçait que l'Em- 
pereur sortait des Tuileries. Mon ami et moi 
nous étions à la sixième banquette au-dessous de 
Ja plus haute rangée, de sorte qu’en nous retour- 
hant et nous pressant un peu sur le derrière, 
nous avions vue sur tout Le Champ-de-Mars, qui 
présentait en vérité un superbe coup-d’œil. La 
troupe était rangée des deux côtés dans toute 
la longueur de la plaine ; toutes les troupes de 
ligne et la gendarmerie étaient sous les armes; 
soit dans le champ , soit dans la ville. Une demi- 
heure après, le canon du pont de Jéna nous aver- 
tit que le cortége impérial entrait dans la plaine; 
nous avions vu auparavant les lanciers rouges 
défiler sur le pont, et la cavalerie de la garde avec 
une longue suite de voitures avancer le long du 
palais du roi de Rome, de l’autre côté de larivière. 
A mesure que cette cavalerieavança vers Pamphi- 
théâtre, elle se rangea en haie des deux côtés 
devant l'infanterie, de manière à laisser un pas- 
sage entre-deéux tout le long de la plaine depuis 
la rivière jusqu’au trône. Une ligne de la garde 
impériale à pied forma aussi un passage du côté 
gauche de l’amphithéâtre, pour pratiquer une 
entrée dans l'intérieur aux voitures de la cour. 
Peu après, le comte Hullin, commandant de 
Paris, sonétat-major et les hérauts d'armes, tour- 
nèrent par @e passage à gauche; venaient en< 
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suite quatorze Voitures de la cour tirées cha= 
cune par six chevaux bais. Dans lavant-dernière 
était le prince Cambacérés, archichancelier de 
l'Empire, et dans la dernière les trois princes 
impériaux. Ils s’avancérent lentement et firent 
le tour de l’amphithéâtre. Après un court inter- 
valle, nous vimes un escadron de lanciers suivi 
des officiers de service, des aides-de-camp et 
des pages, qui précédaient immédiatement la voi 
ture de l'Empereur. C’était un char doré, dont 
les panneaux étaient de glaces, et surmonté d’une 
immense couronne aussi dorée et qui couvrait 
toute l’impériale, Quatre laquais ou pages étaient 
montés sur le devant, six sur le derrière, et deux 
maréchaux de l’Empire allaient à cheval aux deux 
côtés de la voiture qui était traînée par huit che- 
vaux blancs richement harnachés, coiffésde gran- 
des plumes blanches et conduits par autantde pal- 
freniers qui avaient de la peine à en tenir les bri- 
des. On voyait distinctement Napoléon à travers 
les glaces; il avait une toque ornée de plumes 
et le manteau impérial; il salua de tous côtés 
lorsqu'il fit le tour de Pamphithéâtre aux accla- 
mations des soldats et du peuple, auxquelles se 
joignaient des décharges répétées d'artillerie des 
batteries de l’École militaire. Un escadron des 
chasseurs de la garde fermait la marche. 

Nousnousremimesà nos places, et sur-le-champ 
nous vimes descendreprécipitammentde l'escalier 
pratiqué à la croisée un corps de pages en uni- 
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forme vert galonné en or. Ils se rangérent de 
chaque côté des marches depuis la plate-forme 
du trône jusqu’en has. On plaça un grenadier de 
la garde au pied de Vescalier à droite et à gauche. 
Lestiibunes sous le dais commencèrent alors à se 
remplir. Les grands-officiers de la Légion d'Hon- 
neur et les maréchaux de l’Empire oceupaient 
celle dela gauche, et dans celle de la droite se 
placèrent les conseillers-d’état. Plusieurs grands- 
officiers de la couronne se rangcrent sur les mar- 
ches à la droite du trône; ils portaient des man- 
téaux à l’éspagnole et des toques ornées de plu- 
mes. Le duc de Vicence et le- comte Ségur ; 
grand-maitre des cérémonies , se tenaient sur la 
plus haute de ces warches. L’archichancelier Cam- 
bacérès, én manteau bleu parsemé d’abeilles d’or; 
descendit alors sur la plate-forme et s'assit sur 
une chaise qui lui était destinée, un peu au-des- 
sous de celles quiétaientplacées àdroite dutrène, 
Il y ent de grauds éclats dé rive auprès de nous, 
lorsqu'on vit parañre cét homme dont les talens 
et lé goûbsont également connus dans tout l’Em- 
pire. L’archevêque de Tours, le cardinal Camba- 
cérès et quatre autres évêques et: assistans ; 56 
placèrent dans la tribune de Pautel. 

fi était une heure; le bruit de Varullerie se fai- 
sait encore entendre , lorsque Napoléon parut en” 
touré'des nobles. et des princes. Il descendit de la 
croisée sur la plate-forme , et l'assemblée se leva 
au milieu des acelamations. Fout le monde était 
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découvert, excepté l'Empereur, quiavaitsurlatète 
une toquenoire, ombragée de plumes et attachée 
sur le devant par un gros diamant; son manteau 
était de velours pourpre doublé d’hermine blan- 
che, brodé en or; descendant à peine jusqu'aux 
talons, attaché autour du cou, et sans manches. Il 
avanca précipitamment, salua ou plutôt inclina 
deux -ou trois fois la tête, et s’élança vers son 
trône, où il s’assit et: s’entoura de son manteau. Il 
avait-assez mauvaise grâce el paraissait soucieux. 
Ses frères se placèrent à ses côtés, Lucien à sa 
gauche , Joseph et Jérôme à sa droite; ils étaient 
tous les trois vêtus de taffetas blanc depuis les 
pieds jusqu’à la tête, et avaient aussi mauvaise 
mine qu'aucun .des princes des dynasties légiti- 
mes de la chrétienté. 

A peine l'Empereur fut-il assis ; qu’un officier 
qui était sur les marches à la gauche du trône fit 
avec son épée un signe auquel les tambours ré> 
pondirent pour faire cesser le feu. On établit de- 
vant} Empereur un prie-dieu couvert de velours, 
gtla messe-fut chantée par les prêtres et les musi: 
tiens de l'Opéra, dans-unetribune en face du pa- 
villon. Qu. a discuté pendant long-temps devant 
lEmpereur sil y aurait une messe ou non ; il 
prit lui-même part à la discussion : plusieurs 
pensaient qu’elle jeterait-du ridicule-sur la céré- 
monie ; mais il décida qu’elle serait chantée , 
afin, disait-il, de mettre un terme aux erisd bas 
la Culotte! à bas les prétres! et de faire voir à la 
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nation qu'il n’approuvait pas cet espritanti-reli- 
gieux. Pendant la messe ; Napoléon s’occupa 
moins de ses prières que de regarder l'assemblée 
avec sa lorgnette. La musique cessa, le prie-dieu 
fut enlevé, et sur-le-champ une foule de monde 
s’avançasur le terre-plain etmonta les escaliers du 
trône. C’étaient les députations centrales des 
électeurs de l'Empire, choisies dans tous les col- 
léges quelques jours auparavant. Ces députés rem- 
plissaient toutes les marches, et ils furent admis 
en masse auprès de l'Empereur. L’un d’eux, Pa- 
vocat Duboys, député d'Angers, s’avança à la 
droite du trône, et lut avec beaucoup d’action, 
et même plus qu’il n’en fallait pour un orateur, 
un discours qu'il tenait à la main. Quoiqu'il par- 
lât très-haut, nous n’entendimes pas un mot, de 
l'endroit où nous étions assis. L’Empereur donna 
des signes d'approbation à quelques passages de 
cette adresse , que vous trouverez très-ordinaire 
lorsque vous l’aurez lue , car elle abonde en élo- 
ges ; et comme elle a été rédigée par une com- 
mission de la députation centrale, elle a été pour 
cette raison critiquée très-sévérement. Vous y 
trouverez Cependant quelques vérités, et vous 
applaudirez à lindignation que l’on ÿ témoigne 
contre la conspiration des têtes couronnées. 

On doit attribuer à ce sentiment la phrase où 
l’orateur disait que la nation était prête à dégager 
l'Empereur des conditions modérées qu'il avait 
proposées aux souverains alliés ; et Vorateur posa 
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adroitement la question sur le rejet personnel de 
Napoléon, lorsqu'il donna à entendre que si le 
peuple français préférait la paix à la guerre , il 
préférait aussi la guerre au déshonneur. Ce dis- 
cours fut suivi des plus grands applaudissemens 
de l’assemblée. Alors l’archichancelier se leva, 
s'avança Vers l'Empereur avec une liasse de pa- 
piers dans Les mains, et lui présenta l’acceptation 
de la constitution ; le maître des cérémonies reçut 
Vordre d’en porter le résultat au héraut d'armes, 
Un officier brandit son épée; les tambours bat- 
tirent lorsque le héraut proclama, d’une voix que 
nous ne pümes distinguer, l'acceptation de la cons- 
titution. Une nouvelle salve d'artillerie se fit en- 
tendre. La députation descendit quelques degrés, 
mais remplissait encore la principale partie des 
marches du trône. Les assistans du grand cham- 
bellan placérent alors devant l'Empereur une 
petite lable dorée, sur laquelle était une écritoire 
en or. L’archichancelier posa la constitution sur 


- la table, et présenta une plume au prince Joseph 


qui la donna à Napoléon. L'Empereur signa 
promptement et négligemment cet acte fameux 
à deux heures. On enleva la table, et alors l'Em- 
pereur s’adressa à la multitude, d’une voix haute 
et perçante qui se faisait entendre jusqu'aux bancs 
où nous étions placés. Nous distinguâmes trés-bien 
son exorde: Empereur , consul, soldat, je tiens 
tout du peuple , ainsi que la phrase suivante : j'ai 
convoqué le Champ-de-Maiï. La fin de son discours 
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futsuivie des cris dewive l Empereur ! vive Marie- 
Louise ! maisje n’entendis pas celui.de vive la 
Nation! quele Moniteur assure avoir été souvent 
répété. Des partisans un peu adroits auraient pu 
nepas faire entendre le second cri qui faisait sen- 
tir à Napoléon labsence de celle qui devait, selon 
la promesse qu’il avait faite à son peuple, être la 
reine de la fête. Après que les acclamations eu- 
rent: cessé, l’archevêque de Bourges, premier 
aumônier de l'Empire , étant à genoux, présenia 
à Napoléon la Bible sur laquelle il jura d'observer 
et de faire observer. la constitution. Le Te Deum 
fut chanté dans la tribune de lPautel. El y eut en 
ce moment beaucoup de foule et de confusion 
près du trône,.et je vois par les papiers que Cam- 
bacérès prêta le serment d'obéissance aux consti= 
tutions et à l’Empereur: L'assemblée ne cria point 
nous le jurons , Comme ledit le Moniteur Les 
tambours battirent: les marches furent débarras- 
sées., et les aigles qui étaientaux deux cÔEÉS sas 
vancèrent au centre du terre-plain, et formérent 
une lonigué masse d’or depuis la tribune de l'autel 
jusqu’en face du trône. Les ministres de l'intérieur, 
de la guerre et de la marine descéndirent de leurs 
places, et revinrent bientôt aprés, suivis de beau- 
coup de porte-drapeaux-et d'un corps d'officiers 
qui se pressérent vers le trône. Le républicain 
Carnot portait l'aigle de la garde nationale du dé- 
partément de la Seine; Davoust, celle du prémier 


régiment de ligne; et Décrès, celle du premier 
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corps de la märine. Ce fut älors que Napoléon, 
avec une vivacité qui, plus que toute autre chose, 
donna de l'intérêt àcette cérémonie, se dépouilla 
du manteau impérial, sauta promptement au bas 
dé son trône vers.ses aigles. Le signal donné, les 
tambours commandèrent lesilence ; et l'Empereur 
prenant les aigles dans ses mains, les rendit aux 
trois ministres en prononçant d'une voix forte 
et animée une courte harangue qui finissait par 
ces mois : vous le jurez. Ces dernières paroles 
furent entendues de toute l'assemblée, et ceux 
(qui étaient autour dutrône y répondifent par le 
eri: nous le jurons ! 

Voici son discours : « Soldats de la garde na- 
» tionale de l’Empire, soldats des troupes de 
» terre et de mer, je vous confie l'aigle impériale 
» aux couleurs nationales : vous jurez.de-la dé- 
» fendre au prix de votre sang contre les ennemis 
» de la patrie et de ce trône ; vous jurez quelle 
y» sera toujours votre signe de. ralliement; — 
» Fousde-jurez. » Peu de temps aprés, l'Em- 
péreur ; vêtu d’une tunique cramoisie, €t ac- 
compagné des grands dignitaires, se perdit à nos 
regards au milieu de l'éclat des uniformes, des 
aigles et des drapeaux : il descendit les marches, 
traversa le terre-plain, passa par Pouvertuie pra” 
tiquée en face de l'autel, et marchant dans les 
rangs des soldats, monta sur la plate-forme érigée 
au milieu du Champ-dé-Mars. Î1 s'assit ensuite sur 
ce trône découvert, entouré des maréchaux ét de 
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la cour , qui occupaient les marches des quatre 
côtés de cette construction. Nous perçâmes, mon 
ami et moi, jusqu’au cercle extérieur de Pamphi- 
théâtre, et nous vimes un spéctacle impossible à 
décrire pour sa magnificence. Le monarque sur 
son trône, qui formait comme une pyramide 
éclatante d’aigles, d’armes et d’habits militaires, 
et couronné de ses plumes blanches ; une plaine 
immense de soldats, flanquée d’une multitude si 
nombreuse que les talus des deux côtés ne pré- 
sentaient qu’un tapis de têtes ; l’homme, la con- 
joncture, tout conspirait à exciter en nous unelad- 
miration indéfinissable du spectacle que nous 
avions sous les yeux; elle fut encore augmentée ï 
lorsque les baïonnettes , les casques, les cui- 


rasses brillant aussi loin que la vue pouvait por- 
ter , les drapeaux des lanciers voltigeant, et la 
musique se faisant entendre dans la plaine, an- 
noncérent que tout, de près comme de loin, 
allait se mettre en marche. 

Nous ne pûmes d’abord distinguer ce qui se 
passait sur la plate-forme ; mais nous vimes les 
aigles parader à gauche devant le trône, et défi- 
ler alors dans la plaine , où celles destinées pour 
les troupes furent remises à leurs régimens respec- 
tifs.,.et le reste fut reporté à l'Ecole militaire. Il 
paraît que l'Empereur, en sa qualité de colonel de 
la garde nationale de Paris et de la garde impé- 
riale, remit les aigles au président du départe- 
ment, aux six arrondissemens et aux chefs de 
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sa garde. Ensuite un corps de soldats des deux 
gardes et une foule d’officiers s'étant rassemblés 
devant le trône, il leur adressa un second dis- 
cours qui fut interrompu par le son des tam- 
bours et par les acclamations répétées : nous le 
jurons ! La garde nationale jura de ne jamais 
souffrir que la capitale fût souillée par la pré- 
sence des étrangers ; la garde impériale jura de 
surpasser ses anciens exploits (1). Toute l’armée, 
montant, dit-on, à 50,000 hommes ;, dont 27,000 
de gardes nationales, avec leurs aigles, défila 
alors devant le trône dans le plus grand ordre; 
la garde impériale marchait de droite à gauche, 
et les autres de gauche à droite. Vers la fin de la 
revue, la foule se précipita des talus vers le trône, 
mais il n’arriva aucun accident : une simple 
corde et une seule ligne de factionnaires placés 
à de grandes distances les uns des autres suf- 
firent pour protéger l’amphithéâtre et le trône. 

Il était trois heures et demie lorsque le dernier 
bataillon passa devant l'Empereur. Il se leva alors 
du trône, descendit de la plate-forme, retourna, 
accompagné de sa suite, dans l’intérieur de las- 
semblée, et remonta à sa premiére place. Il se 
tourna de tous les côtés; et après avoir salué pla- 
sieurs fois d’une manière trés-affable et qui mon- 


(a) Is le jurèrent, a dit M. Regnault-Warin, et dix-sept 
» jours après, is moururent pour acquitter leur serment. 


Cinq Mois de l'Histoire de France, page 381. 
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trait de la satisfaction ,ilmonta promptement les 
marches et disparut avec sa cour. Le cortége 
quitta bientôt l’amphithéâtre dans le même ordre 
dans lequel il était arrivé; mais les dragons et 
les lanciers n’accompagnérent point comme au- 
paravant la voiture de l'Empereur; elle traversa 
tout le Champ-de-Mars au milieu d’une foule 
nombreuse de spectateurs. Les troupes avaient 
presque entièrement évacué la plaine. Le départ 
fut añnoncé par les batteries de l'Ecole militaire 
et du pont de Jéna, ainsi que cela avait eu lieu 
à l’arrivée de l'Empereur. 

Tel a été ce Champ-de-Mai si long-temps at- 
tendu : on le désigne maintenant sous s6n vrai 
nom, et on l'appelle /& distribution des aigles : en 
effet ce n’était rien de plus, et il a été mal nommé 
lorsqu'on l’a annoncé comme une fête nationale. 
Personne n’a jugé à propos de discuter sil avait 
quelque ressemblance avec Îles Champs-de-Mars 
ou de Mai où lesseigneurs suzerains s’assemblaient 
en armes sous les règnes de Charlemagne et de 
ses successeurs, où si c'était une imitation des 
Cour-Ilié tartares , qui ont été le modèle des par- 
Îemens des Francs. Mais le Censeur fait une com- 
paraison maligne entre cette cérémonie et la fé- 
dération mémorable de 1790, où cette même 
plaine était remplie des députations de toutes les 
gardes nationales du Royaume, qui étaient vennes 
y célébrer et y cimenter le triomphe du peuple et 
Pabaissement du trône. Le même ouvrage repro- 
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che à l'Empereur d’être resté constamment cour 
vert en présence des représentans de la France 
qui étaient découverts, et il vidiculise les costu- 
mes bizarres de la cour. Cértainement M. Carnot 
ne figurait pas bien sous sa tunique de taffetas et 
sa toque ornée deplumes; ce costiime no conve- 
4 nait pas à celui qui; lorsqu'il refusa opiniatre- 
ment-de signer le come Garnol; après en avoir 
accepté le titre , aurait pu s'abstenir de saffubler 
d'un costume aussi bizarre. Le Censeur dit que les 
acclamations furent peu nombreuses el partielles, 
et qu'il n'y eut pas pendant tonte la cérémonie 


deux mille personnes qui crièrent à Ja fois. Fier 


soir, je me trouvais chez la princesse. : un 
gentilhomme entra dans le salon; il commença à 
rire de tout ce qui venait de se passer. Jamais ; 
dit-il, on n’a rien vu de plus ridicule, de-plus 
pitoyable, de plus mélancolique. Personne n'a ap” 
plaudi que les militaires , encore -ne le firent-ils 


* 


que rarerneñt.et comme par grâce. M avait à peine 
fini, qu’un autre gentilhomme entra ettémoigna 
le ravissement qu'il éprouvait du succès dont fa 
fête du jour avait été couronnée. Ce qui m'étonne 
particulièrement; disaitil, c’est que le militaire 
n'a pus été bien enthousiaste. dans ses acelamar 
tions. ; mais les électeurs et les spectateurs mort 
jamais cessé d'applaudir. Toutle monde souriait.… 
Lequel croire? Tous deux avaient été présens; 
ni l'un ni Vautre n’était Francais; “ls n'étaient 
donc pas intéressés à En imposer ; l'événement en 
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question venait de se passer , il y avait quatre 
heures, en présence de deux cent mille personnes 
qui pouvaient donner le démenti à toute fausse 
représentation. et voilà comme on écrit l’histoire! 
comment y croire? Comme ceci n’est point un 


mémoire pour servir, etc., je vais maintenant vous 
dire mon sentiment. Les plus fortes et les plus 4 
longues acclamations eurent lieu quand l'Empe- 
reur parut pour la première fois et quand il dis- 
iribua les aigles ; mais les cris ne furent guère 


animés ni dans l’une ni dans l’autre circonstance. 

En général, ils commenctrent et finirent avec 

ceux des députations militaires qui étaient aux 

ailes de lamphithéâtre ; il y eut particulitrement 

un soldat dont l’acharnement à crier excita plus 

d’une fois le rire de toute l’assemblée. Le cri le 

plus ordinaire était vive l’ Empereur ! de temps en 

iemps, vive Marie-Louise! mais je n’entendis 

point celui de vive la Nation! 
Si les applaudissemens ne furent ni vifs ni fré- 

quens, c’est qu'il n’y avait point de gens payés : 

c’est uñe classe d'hommes qui était attachée au 

département dela police pendantle premier régne 

de Napoléon, et qui, si lesmécontens disent vrai, 

était employé dans quelques occasions, à ex- 

primer la joie publique (1). 

a  . 

(1) La nuit du retour du Roi, au mois de juillet 1815, | 


jentendis dans le jardin des Tuileries beaucoup de ceux 

qui criaient vive de Roi ! dire tout haut : Nous ne sommes 
\ ” 

pPûäs payés à quarante sous, 


+ 
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Le nombre des votes en faveur de la constitu- 
tion était de 1,288,557; les votes négaiifs mon- 
taient à 4,207. L'armée donna 222,000 pour et 
320 contre l'acte ; la marine, 22,000 votes affir- 
matifs et 275 négatifs. Onze départemens et quel- 
ques régimens n'avaient point envoyé leurs re- 
gistres. Les départemens dans lesquels les votes 
furent plus nombreux sont la Côte-d'Or, le Jura, 
la Moselle, la Meurthe, Saône-et-Loire, les Vosges 
et l'Yonne. Sur 6,000 votans, le département des 
Côtes-du-Nord a donné 1,058 voix pour la néga- 
tive, ce qui prouve qu’on n’usa d'aucune con- 
trainte dans cet endroit. On peutdire le contraire 
des registres de Paris, où l’on voit 20,082 votes 
affirmatifs et seulement 570 négatifs dans un en- 
droit où les opinions sont si partagées. Dans le fait 
les anti-napoléonistes ne se souciaient pas de se ha- 
sarder en face de la police ; et il est certain que 
les ouvriers des faubourgs fournirent le plusgrand 
nombre des suffrages de la capitale; ce que lon ne 
doit pas tant attribuer au dégoût que l’on avait 
concu pour Napoléon qu’au discrédit dans lequel 
était tombée cette manière de consulter le peuple. 
Le peuple accépta la constitution de l’an 8: deux 
ans aprés , il consentit à la nomination de Bona- 
parte au consulat à vie; et encore dans le cours 
de deux années , ce mème peuple émit son vœu 
pour que la dignité impériale füt conférée à la 
famille de Napoléon. Mais en réunissant toutes les 
signatures apposées à chaçun de ces actes ; elles 
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ne montaient pas à un quart de la pepülation de 
la France. Ainsi, comme on n’a stipulé aucune 
proportion qui puisse donner de l'autorité a cette 
déclaration dela volonté du peuple, et comme il 
est évident que la simple ouverture des registres 
suffit pour assurer , de la part dés fonctionnaires 
publics et autres dépendans du Gouvernement, 
une certaine majorité à opposer à un tel nombre 
de votés négatifs que Von puisse pad sans 
aucun esprit de Fin il s'ensuit qu'une cons- 
titution ne peut être regardée comme fondamen: 
tale, puisqu'elle peut être renversée par les mêmes 
moyens qui ont servi à l’établir. 

On ne peut rien concevoir de plus vicieux que 
cette méthode de recueillir le vœu du peuple, 
qui n'est pas mieux représenté que la nation 
anglaise ne létaib par le maire, les échevins et 
les misérables babitans des hameaux de la Four, 
qui choisirent le due dé Glocester pout leur roi. 
Je suis persuadé que E absurdité manifeëte-et re 

‘connue de cet sp an peuple’a fait Ten 
additionnel aux constiutions de l’Empire n’a été 
accepté que partiellement. Ajoutons à cela que, 
comme le nouveau Parlement doit: refaire da 
constitution, il n'importe guère d'approuver où 
de rejeter lesquisse originale faite aux Tuileries, 
Pour moi, je crois que les préliminaires de da 
constitution sont de nature à être approuvés-de 
bonne foi par tout homme ami de son pays-de 
n'aurais aucune objection à faire à ce qu’elle fûk 
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accordée, non plus qu'à ce qu'elle fût rédigée 
par un individu, et je serais tenté de demander si 
la nation n'aurait pas plutôt le pouvoir de main- 
tenir que de choisir les conditions de sa liberté. 
Quoiqu'il n’y ait dans cet acte aucune proposi- 
tion relative à la réélection de Napoléon, on est 
généralement persuadé que sa dictature a cessé 
du moment où il a signé la constitution, et qu’il 
est maintenant choisi de nouveau Empereur des 
Français. Cependant la constitution est en 
vigueur , et les décrets qui sont placardés sur les 
murs donnent une preuve singulière et parlante 
du changement des Gouvervemens qui se sont 
succédés en France depuis quinze ans. Les consti- 
tutions passées étant encore en vigueur,lesénatus- 
consulte signé NAPOLÉON , premier Consul, paraît 
quelquefois en tête de laffiche; un autre se 
trouve au milieu avec le nom de Napoléon, £m- 
pereur et Roi, et au bas, la dernière promulga- 
tion est signée Napoléon, Empereur, 

La volonté de l'Empereur ne fait plus la loi; 
mais dans les quatre volumes de sénatus-consul- 
ies, il ne sera pas difficile de trouver pour le 
présent une apologie de tous les actes du Gou- 
vernement. Cependant on sera un peu embar- 
rassé pour se défaire des différentes formes de 
despotisme. L'Empereur ; dans son discours, re- 
tarde jusqu’à la paix la réduction finale de cette 
masse de lois en un seul code fondamental; mais 
il reste à savoir si la Chambre des représentans 
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consentira à un pareil délai. La réunion des deux 
Chambres est fixée à demain samedi. Les pairs 
ont été nommés aujourd’hui; on colporte une 
liste de ces derniers membres au nombre de 
cent seize, dont cinquante au moins sont officiers- 
généraux. Labédoyère, Drouet, Ney et Lalle- 
mand sont déja voués à la plaisanterie: on les 
nomme les quatre pairs Jides, tandis que Le- 
fevre-Desnouettes, Vandamme et deux autres, 
sont les quatre pairs sifflés. Au total, en voyant 
cette liste, on sourit et on hausse les épaules ; 
mais en même temps tout le monde convient 
qu’on a été fort embarrassé du choix; que les 
anciens nobles ne pouvaient et ne voulaient pas 
être nommés, et que les militaires devaient iné- 
vitablement l'emporter par la considération su- 
périeure attachée à la classe des officiers-géné- 
raux, qui dans le fait sont censés composer la 
noblesse nouvelle ou ancienne de la France. Ea 
reconnaissance obligeait l'Empereur de se faire 
un mérite de cet acte qui a exposé aux calem- 
bourgs les nobles que je viens de nommer, mais 
il ya un chambellan ou deux qui semblent y être 
jetés comme par hasard ou par négligence. Quel 
choix pouvait faire Napoléon? Les frondeurs 
répondent qu’il n'aurait pas dû en faire du tout, 
ou au moins qu'il aurait dû n'être pour rien dans 
le premier choix; et lon a parlé d'un plan à 
adopter pour les nominations futures. Les col 
léges électoraux de chaque département nom 
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imerônt trois ou cinq des plus riches proprié- 
taires, parmi lesquels l'Empereur en élira un. 
Une grande partie de la Chambre des pairs ac- 
tuelle peut périr bientôt sur le champ de bataille, 
et il sera nécessaire de la compléter, 

Le pamphlet de M. de Constant est rendu pu- 
blic. Il était important qu'il parlât un peu de lui- 
même, puisqu'ayant accepté une place sous 
Napoléon, le 20 avril, au moment où on venait 
de lui reprocher qu’il n’arrivait à Paris que pour 
étayer un édifice chancelant, il se trouvait en 
butte, quoique injustementselon moi > AUX sOup- 
çons des purs constitutionnels. Depuis vingt ansil 
a réclamé la liberté individuelle, celle de la presse, 
la suppression de toute mesure arbitraire, et 
le respect pour les droits de tous. « J'ai toujours 
» eu, dit-il, ces objets constamment en vue: ils 
» sont encore le but de mes efforts, et je travaille 
» avec un zèle égal et avec plus d’éspoir en ce 
» moment pour l'atteindre. » Pour s’excuser 
peïsonnellement, il n’avait seulement qu'a jus- 
tifier Napoléon; et dans son dernier chapitre il 
fonde l'apologie qu'il fait de son Empereur , sur 
la convocation d’une représentation du peuple 
choisie librement etsans Vintermédiaire du Gou- 
vernement, sur la liberté illimitée de la presse, 
et sur la’ restitution à une Portion nombreuse 
des citoyens du droit de se choisir des magis- 
tratse 

« Il a fait toutes ces chosés , continue M. de 
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5 Constant, lorsqu'il ét&t revêtu de la dictatutes 
» et lorsqu’il.aurait pu ‘essayer de la conserver; 
, s'ilavait visé au despotisme. On dira peut-êlre, 
». ajoute-til, que son intérêt sy opposait : Sans 
» doute; mais cela ne veut-il pas dire que son 
»-intérét s'accorde avec la liberté publique ? et 
» n'est-ce pas UN6 raison pour 4voir confiance en 
» lui?» de ne vois point de moyen de répondre 
À ces questions de manière à discréditer Napo- 
léon ou M. de Constant. Vous jugerez aisément 
de l'état de l'opinion publique dans ce pays, par 
le ton et la manière dont un homme de la repu- 
tation de M, de Constant croit nécessaire de 
faire concorder sés premières opinions avec la 
conduite qu'il tient maintenant, en acceplant 
une place sous le Gouvernement impérial. Il pa- 
raïtrait qu'ila fait cette désagréable découverte, 
qu'il existe des hommes qui sont bien aises de. se 
décharger di fardeau de l'estime, et de trouver 
des torts. à. une persomre dont la vertis leur étaii 
à charge. Ce n'est point aux royalistes que ceite 
‘éloquente palimodie est adressée : il la destinäit 
apparemment pour ses anciens admirateurs , 
les constitutionnels, dont la défiance dans le ca- 
ractère de Napoléon se fait souvent remarquer 
dans d’autres parties de l’ouvrage, el auxquels 
l'auteur essaie de persuader que, pour mettre à 
exécution leurs desseins patriotiques: il n’y a pas 
de mesure plus dangereuse que celle qui ençou- 
ragérait où seconderait les efforis des envahis- 
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seurs ; dont les succés ne pe euvent qu’ opérer la 
division de la France ou létablissement" d’urié 
administration dépendante entièrement de leur 

volonté (1). 
D 
(1) Tout ce qui s’est passé depuis la défaite de Napo- 
léon a justifié la conduite dé M. Constant. Si les cons- 
titutionnels, tels que les Fafayette et les 4’Argenson, 
avaient banni leurs soupçons; s'ils s'étaient réunis fran- 
chementæmne causé que leur défiance pour Napoléon et 
leur séparation de $es partisans naturels; les fédérés de 
FEmpire et les habitans des campagnes dé la France, 
avaient empêché de réussit, l'Empereur waurdit peut 
Être pas jugé nécessaire de frapper un grand coup. Sûr 
de appui des deux Chambres'et du peuple; il aurait at- 
tendu qu'on lattaquât. Il est. possible aussi qu'après sa 
défaite à Waterloo; il ne fût pas revenu à Paris, à moins 
qu'il n’eût appréhendé d’être détrôné; ce aa aurait eu 
Lieu et ce qui s'agitäit lorsqu'il parvint jusqu’à la capitale. 
es conslitutionnels craignaient que Napoléon ne remportat 
la victoire : mais qü’ont-ils gagné à sa défaité? Qui re- 
pondra à cette question? Ce sont les veuves €t les orphe- 
ds de la Provence; ce sont les condamnés , les exilés, 
Xé-proscrits ; ce. sont les vingt mille iñfortünés habitans 
de cés prisons quirenferment actuellement (1815 et 1816), 
cette portion de Français sur laquelle ils comptaient pour 


ane opposition an despotisme;, soit d’un Empereur, soit d'un 
Bots etc: 
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LETTRE XX. 


Paris, 7 juin, 


ls Chambres se sont assemblées samedidernier; 
les pairs au Luxembourg, et les Communes au 
palais du Corps législatif. La plupart des membres 
étaient en habit de soie noire, trois à quatre gé- 
néraux en uniforme. Du temps du Roi, les députés 
portaient une livrée feurdelisée, qui proclamait 
leur servitude d’une manière trop choquante 
pour être imitée par cette assemblée. Le public 
des tribunes me parut d’une classe inférieure à 
celui qui fréquenteles galeries de la Chambre des 
communes en Angleterre; la plupart me parais- 
saient des ouvriers en habit de travail, ce qui ne 
se voit point à Londres; cette classe, à certaines 
heures , remplit tous les cafés et les billards de 
Paris. Cependant elle ne manque ni de politesse, 
ni de bon sens, comme dans les auditoires mé- 
lés de notre capitale. Il y avait deux ou trois 
femmes présentes, et les journalistes étaient dans 
une tribune à part. On procéda au scrutin pour 
l'élection d’un président , et chacun mit son bulle- 


tin dans une urne avec si peu de confusion; que 
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j'eus le temps de reconnaître tous les hommes 
de ma connaissance qui avaient survécu à la ré- 
volution ; car il paraît que ce sont ceux-là qui 
ont été élus dans ce parlement, qui est reconnu 
pour être le plus populaire de tous ceux qui ont 
été choisis depuis l’Assemblée constituante. 

Il y-eut assez d’agitation lorsqu'il s’agit de dé- 
terminér si les voix données à La Fayette, sans 
désignation, pourraient passer en faveur du père, 
ou du fils qui porte lemêmenom. Cefut M. Lan- 
juinais qu’on nomma ; un des huissiers me dit à 
cette occasion : « M. Lanjuinais est un brave 
» homme ; ce fut moi qui en 1705 lui apportai 
» la première nouvelle qu'il était proserit. Je le 
» cachai, et je n’oublierai jamais lintrépidité de 
» sa conduite. » M. Lanjuinais a voté contre le 
titre d’empereur, et ik état membre de l’opposi- 
tion dans la dernière Chambre des pairs. H s’est 
toujours distingué comme un vraipatriote, ferme, 
mais modéré ; adoptant tous les grands principes, 
Mais nonÿsouillé par les excès. de la révolution. 
Vous avez déjà vu que les secours que les repré- 

k. sentans peuvent donner au Gouvernement sont 
entièrement indépendans de toute antre considé- 
ration que celle de leur devoir envers leurs cons- 
tiiuans. Vous ne savez peut-être pas que la pré- 
sidence de la Chambre en France ne répond 
pas exactement au fauteuil de la Chambre des 
Communes, au moins de nos jours; et qu'elle est 
non seulement l'organe , mais en quelque sorte 
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le miroir de l'assemblée, dont ôn peut juger le 
caracière général sur celui de l’homme de leur 
choix, M. Lanjuinais n'a pu être élu-pour cette’ 
dignité extérieure si utile à notre orateur, mais 
il la: été pour sa fermeté et son intégrité recon# 
Due, qui feront de lui un moyen de commu= 
mication fidèle et efficace entre le peuple et le 
monarque. L’assemblée..a eu le même objet en 
vue dans le choix des quatre vices-présidens, 
* dont M. Flaugergues a étéle premier élu , M. Dus 
pont le deuxième, M. La Fayette le troisième, et 
le général Grenier le quatrième. Tous-sônt con- 
nus pour leur indépendance-de la cour, quelle 
qu'elle ait été, soit de Louis, soit de Napoléon+ 
ce. qui les à recommandés auprés des. repré= 
sentans. £ 

Le lendemain de l'élection du président , je me 
rendis encore dans-les tribunes, lorsqu'il s’éleva 
une scene qui a décidé du caractère dé l'assém= 
blée. Le président provisoire annonça qu'il avait 
instruit Pémpereur du choix de M. Lanjuinais 
pour président, et qu’il avait reçu pour réponse 
que S. M. communiquerait avec lassemblée «x 
moyen. d'un chambellan. Au même instant les 
plus violens mürmures s’éleyèrent deioutes les 
parties de la salle; plusieurs membres se levérent 
à la fois ; quelques-uns parlèrent de leur place ; 
d’autres lutièrent pour-monter à la tribune; à la 
fin un membre déclara qu'un chambellan n’était 
pas un intermédiaire décent pour entrétemr les 
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communications entre l'Empereur et les représen- 
tans du peuple ; et ce sentiment fut répété par le 
pairiote Dumolard, l'un des membres de loppo= 
sition de la derniére Chambre des députés, qua 
ajouta que peut-être le président n’avait pas bien 
éponse deS. M. M: Regnault de St-= 
Jean-d'Angély fut de l'avis de M. Dumolard, et 
‘uitta l'assemblée qui s’ajourna pour attendre la 
réponse de Empereur. M. Regnault rentra peu 
de temps aprés avec approbation au bas du mes- 
sage transmis par le président provisoire. L’appro= 
bation était conçué én ces mois : € J'approuve. 
Napoléon.» Lanjuinais prononça: un petit dis= 
coûrs, ét prit lé fauteuil au milieu des acclama- 
tions-de toute l'assemblée. ; 
Le lendemain l'Empereur a vu M. Lanjuinais, 
et lui a adressé la parole én ces termes : « juel- 
» ques-uns disent, M. Lanjuinais, que vous êtes 
» bourbonniste ; d’autres, que vois êtes mon 
» ennemi personnel: et d’autres; qne vous ai= 
»-mez véritablement votre patrie; vous Jugerez 
» quels sont ceux que je crois, lorsque je vous 
» félicite ; ainäique la Chambre , du choix qui 
» vous a fait son président, » 
Il yaeu une discussion orageuse ce matin sur 
la manière dont lés membres dé la famille impé* 
riale seraient reçus, et on fit sentir deux ou trois 
fois avec indignation qu’on ne voulait plus re- 
nouveler ces cérémonies humiliantes 5 mais lé 
président eut la prudence” de tout apaiser ; EM 
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disant que cette affaire étant de pure formalité, 
était indigne d’occuper les représentans libres du 
peuple. Une tentative plus sérieuse a été faite, de 
persuader à l'Empereur qu'il ne doit attendre 
aucune soumission ni dans la formeni dans la 
réalité de ce nouveau parlement ; parce que 
M. Dupin, dans un discours préparé, avait parlé 
contre le serment prêté à la séance impériale , 
et qui selon lui aurait dû être prêté en vertu d’une 
loi. Il prétendit aussi qu’on ne devait pas inférer 
de ce serment que la constitution resterait im- 
muable. J'aurais dü dire que M. Boulay de la 
Meurthe , en parlant pour le serment, avait dé- 
claré expressément qu’en le faisant, il croyait que 
_1a Chambre se réservait le droit de reviser la 
conslitution. Vous verrez dans ces motions et 
dans tout le cours des débats de la Chambre, 
combien sont fausses les allégations des bourbon- 
nistes relativement à la servitude supposée des 
représentans du peuple aux volontés de l’'Empe- 
reur. D’après le système actuel de représentation, 
on calcule que la sept-centième partie seulement 
du peuple français jouit du droit de voter; et 
que la masse des citoyens n’a la faculté de choisir 
qu’une fois tous les 25 ou 30 ans un électeur, qui 
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doit nommer un député une fois sur cinq ans. On 
peut faire ün grand nombre d’objections sur la 
formation actuelle des colléges électoraux, qui 
gst contraire à la décision de l’Assemblée cons- 
iiluante ; elle portait que le nombre des électeurs 
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serait en proportion de celui des citoyens ; mais 


si la Chambre actuelle montre, comme tout le 
fait présumer, un esprit de liberté et de modéra- 
tion , je croirai qu’elle est une représentation 
aussi légale et conforme aux intérêts dela nation, 
que le parlement de convention l’a été chez nous. 

I paraît que Napoléon a enfin pris congé du 
peuple de Paris dans la fête du 4; ce jour-là, ily 
eut une distribution de pains, de volailles, de 
saucissons et de vin, aux Champs-Élysées, où 
des funambules, des chevaux de bois, des mâts 
de cocagne, des saltimbanques, des escamoteurs, 
furent offerts gratis au peuple parisien. Certaine 
classe fut réellement dans tonte sa gloire: mais 
quoiqu'il y ait eu autant d’ivrognerie qu’on au- 
rait dû s’y attendre de l'écoulement de seize fon- 
taines de vin, je ne vis qu'une seule rixe. Des 
orchestres faisaient danser des individus qui,;quor- 
que de la basse classe, auraient fait honte à nos 
petits-maîitres des redoutes. On ne voyait pas une 
figure mélancolique ou chagrine dans cette foule 
immense qui célébrait , pour ainsi dire , la veille 
d’un jour qui devait rendre veufs et orphelins la 
moitié de cette troupe joyeuse. Mais la vie de ce 
peuple , c’est la gaieté. Lorsque près des Tui- 
leries douze mille fédérés défilérent devant Na- 
poléon, avec des acclamations qui ébrarlaientles 
entrailles de la terre, on voyait des groupes de 
filles dansant autour des fontaines, au grand con- 
tentement des spectateurs tranquilles. Le soir il ÿ 
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eutillumination aux Wuileries, et un concert 
publie fut exécuté dans une tente dressée en facé. 
du balcon du centre du palais. Il y avaitune foule 
immense mais tranquille vis-à-vis de ce côté du 
palais, et elle s’étendait jusqu’à l’avenne du centre 

vers les Sp Élysée 5. Le Salaire le jardies 

furent éclairés à neuf heures, et trois me sarts- 
d'heure apres on plaça des torches dans le pavil- "2 
lon au milieu de l'orchestre. Les musiciens arri- 
vérentet se placérent de chaque côté en plein 
air : peu apres , Napoléon, coitfé d’un chapeau 
à l’espagnole , surmonté de plumes, et vêtu d’un 
manteau cramoisi, parut à un balcon, ainsi que 
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les princes de sa famille et la princesse Hortense. 
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il s'avanca vers le pavillon , salua le peuple vive- 


ment trois ou quatre fois, et s’assit. L’orchestre 
jouaune ouverture, puis on chanta la Lyonnaise, 
qui fut applaudie avec transports : on joua d’au- 
ires morceaux qui ne durèremt pas long-temps, 
et qui furent suivis du f’ivatin œternum. Ce spec- 
tacle était magnifique; il n’y a que cenx qui ont 
vu les Tuileries illuminées qui peuvents’en faire 
uneidée. La présence de l’'Empereuret de sa cour, 
la musique en plein air, la foule innombrablie 
éclairée par des palais et des bosquets resplendis- 
sans de lumière , ajoutaient à l’enchantement de 
cette scène. Dès que la musique eut cessé; une 
fusée volante partit de suite du palais,et donna le 
signal du feu d'artifice préparé sur la place dela 
Concorde, et dont une partie représentait un 
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| grand vaisseau aw milieu d’un paysage de met 
| et de rochers ; représentant le bâtiment qui ap= 
porta Napoléon de l'ile d’Elbe. Une figure colos* 
É sale, vêtue de vert et reconnaissable autant par 
le chapeau simple de PEmpereur que par une 
| étoile étincelante au-dessus de sa tête , était sur 
le pont, ét daissait voir Île héros du jour à tous 
ceux quime pouvaient pas contempler Poriginal 
à l'autre hout des jardins. La journée se passa 
sans un seul accident, malgré que les cris dé 
vive l'Empereur eussent été répétés bien avant 
dans la nuit par les groupes de fédérés qui 
avaient pris-part à la fête, 
Napoléon a passé toute la matinée d’aujour- 
\ d’hui jusqu’à sept heures, à recevoir les colléges 
électoraux et les députations militaires et de ke 
marine ; il les reçut debout sur son trône aux 
Tuileries, et les passa ensuite en revüe dans 
galerie du Muséum, dans toute la longueur de 
laquelle les députations avec leurs aigles étarent 
rangées sur la droite ; et les armées de terre et de 
mer aussi avec leurs aigles, sur la gauche; le sa= 
Ion du fondétait occupé par les députations de > 
garde impériale, des invalides et des vétérans 
L'Empereur parla presque à chacun des dix mille 
hommes qui se trouvaient présens, et avec som 
aisance et sa variété ordinaire, 
Le Moniteur est rempli d'adresses des diffé- 
xens corps conslitués, qui expriment leur dévoue- 
ment à la cause de l'Empereur et de la France: 
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il donne l’état des nombreux dons volontaires 
qui ont été versés dans le trésor public pour le 
service de l'Etat dans cette grande lutte. Il se for- 
me à Paris et dans les départemens des sociétés 
pour le soulagement de ceux qui ont souffert par 
la guerre , et le ministre Carnot s’est mis à la tête 
d’une société qui s'appelle des Amis de l'huma- 
mité, dont le but est de répandre les principes 
libéraux, et de récompenser etsecourir tous ceux 
qui se montreront amis et champions de la liber- 
té. Le 1°. de juin, jour du Champ-de-Mai, le 
ministre de la guerre publia un ordre du jour 
aux soldats pour les appeler aux armes, et où 
il dit que bientôt sera donné le signal qui doit 
les conduire a la victoire, et consolider à jamais 
la gloire et l'indépendance de la France. 

Dans le Moniteur du 4, l'étendue de l’insur- 
rection de la Vendée, dont le bruit courait à 
Paris depuis long-temps, a reçuune authenticité 
officielle par une circulaire du ministre de la po- 
lice, datée du 28 mai, et par une proclamation 
(datée d'Angers le 29) du général Lamarque 
qui s’est mis en campagne, et qui a déjà battu, 
dit-on , les insurgés dans différentes renconires. 
Les opérations des Anglaissurles côtes de l’ouest, 
et leurs intelligences avec les Vendéens, ne peu- 
vent être regardées comme un commencement 
d’hostilités; mais si l’on avait encore douté dela 
fatale détermination de nos ministres, la prise 
de {4 Melpomène par le Rivoli doit faire éva- 
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lement porté ici à éviter le renouvellement de 
la guerre, que plusieurs journaux, et enfin le 
Moniteur, ont dit que cette affaire n’a eu lieu 
que par une méprise du capitaine anglais. 
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LETTRE XXL 
Paris , 10 juin: 


taonnon à deux heures, unantre Anglais ét moi 
nous noûs rendimes au palaisdu Corps-législatif ; 
avec beaucoup de peine, nous parvinmes à nous 
placer dans les tribunes de la Chambre des repré. 
sentans, qui furent bientôt remplies de dames en 
grande toilette, Une tribune avait été préparée 
pour les dames de la cour ; un trône était dressé 
sur une estrade dans la corniche circulaire, où 
se trouve le fauteuil du président; et sur les 
marches au-dessous étaient des bancs, ceux de la 
droite pour les ministres, et ceux de la gauche 
pour les maréchaux de l'Empire, I y avait un 
fauteuil à la droite du trône, deux à la gauche, 
et un tabouret derrière chacun, Les quatre ran- 
gées inférieures de siéges étaient réservées pour 
la Chambre des pairs, à l'exception d’un demi 
cercle sur la gauche, réservé pour lés conseillers: 
d'état. Les députés remplissaient les places supé= 
rieures de l’estrade. Au bout d’une heure les 
pairs commencérent à arriver, presque tous en 
uniforme et ayant le grand-cordon; les conseil: 
lers-d'état se placerent : et peu de temps aprés; 
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la mere de Napoléon (désignée ordinairement 
sous le nom de #adarne Mère, femme trés-beile, 
ayant les traits réguliers et nobles, ‘et paraiss 
sant jeune pour son âge) entra dans la galerie 
avec la princesse Hortense , et les duchesses de 
Bassano, de Rovigo et de Vicence. À quatre 
heures nous entendimes le canon des Tuileries, 
et vingt minutes aprés celui qui était placé près 
du palais; en ce moment la porte à deux battans 
de l’estrade vis-à-vis du trône fut ouverte, et 
vingt membres avec le président qui avaient été 
recevoir la cour, descendirent les marches, suivis 
des. ministres-d’état et des maréchaux, qui se 
placèrent près du trône : après eux vinrent les 
chambellans.et les pages, et enfin un huissier 
annonça, d’une voix forte, L'EMPEREUR, et Na- 
poléon parut. Il avait une faune et le manteau 

impérial; il était accompagné des princes ses 
Fe ères, des aides-de-camp et des maréchäüx de 
service, avec les autres grands-officiers, au nom- 


bre desquels était Le car EE Camibacérés, grand- 


aumômer actuel, et le prince hui 
son frère, ayant un manteau parsemé d’abeillese 
Toute l'assemblée se leva. — Napoléon -descen- 
dit jusqu’à l'estrade, et monta les marches de 
son trône au bruit des acclamations répétées ; ; il 
salua de tous les côtés et s’assit. Lucien se plaça 
à sa gauche; Joseph; roi d’ Espagne, à sa droite; 
le fauteuil de Jérôme ,:roi de Westphalie, était 
vacant, de même que les tabourets. Les princes 
avaient des robes blanches comme au Champ-de: 
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Mai; les aides-de-camp et les maréchaux étaiené 
debout derrière-le trône; toute l’assemblée était 
encore debout, lorsque le grand-maitre des cé- 
rémonies comte Ségur prit les ordres de l'Empe- 
reur, puis s’écria : « L'Empereur vous invite à 
vous-asseoir. » Chacun prit sa place; le président 
Lanjuinais était assis en face du trône, avyanë 
deux hérauts d'armes derrière lui. L’archichan= 
celier s'étant avancé vers l'Empereur, lPinforma 
que les membres des deux Chambres allaient prè- 
ter le serment d’obéissance à la constitution et de 
fidélité à l'Empereur. En conséquence les pairs 
furent appelés par leurs noms en commençant 
par le prince Joseph , qui, se levant, se tourna 
vers son frère, et étendant la main vers lui, pro- 
nonça: Je jure; ce qni fut répété par Lucien et 
par tous les pairs. Ce serment et celui des repré- 
sentans qui suivit, durèrent long-temps. Plusieurs 
noms devaient réveiller certains souvenirs; Mais 
la curiosité du public ne fat excitée que quand 
on appela La Fayette ; tous les yeux se levérent;, 
et Napoléon lui-même fixa le général. Pendant 
tout ce temps, Napoléon prenait des pastilles 
d’une petite boîte qu'il avait en main ; il parais- 
sait souffrir considérablement de la poitrine ; ik 
était réellement malade: à l'exception de quel- 
ques paroles qu'il adressa deux fois au prince 
Joseph, il ne dit pas un mot à ceux qui l'entou- 
raient. Quand le serment fut prêté, il ajusta ses 
vêtemens , se tourna à gauche, Ôta sa toque; S4* 
qua l'assemblée, se recouvrit, et déroulant un 
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papier, ikcommença son discours; son manteau 
l’embarrassant , il lerejeta en partie sur l'épaule 
gauche ; sa voix était distincte et claire, mais un 
peu faible vers la fin de son discours ; je n’en 
perdis pas un mot, et j'avoue que:je rougis lors- 
que je-lui-entendis dire : « La frégate la Melpo- 
» mène a-£té attaquée et prise dans la Méditer- 
» ranée. aprés un combat sanglant contre un 
» vaisseau anglais de 74. Le sang a coulé pen- 
» dant.la-paix. » La mention de ce seul fait me 
frappa, parce qu’elle indiquait quel était le chef 
et le principal moteur de la coalition, et parais- 
sait être le premier pas vérs le système politique 
qui, lorsque la guerre sera commencée, doit 
nécessairement exaspérer la Nation contre nous. 
Je vous envoie ce discours , qui me paraît préfé- 
rable à celui du Champ-de-Mai. Lorsqu'il pro= 
nonça la dernière phrase: « La sainte cause de 
» la patrie triomphera », il éleva la voix, et fit un 
geste de Ja main droite qui parut involontaire. Il 
Sesleyva-ensuite, salua l’assemblée, et sortit au 
bruit retentissant des acclamations qui durèrent 
depuis sa descente du trône jusqu'à ce qu'il fût à 
la porte, et Pobligèrent plusieurs fois de se tour- 
ner_pour saluer lassemblée; en montant préci- 
pitamment les marches de Vestrade’, il paraissait 
très-satisfait. Dans le fait, rien ne saurait égaler 
Penthousiasme qui était d’antant plus flatieur, 
qu'il venait d’une telle assemblée; qu'il parais- 
sait d'autant plus spontané que les cris de vive 
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Empereur! étaient plus fréquens que ceux de 
vive la Nation! vive la France! J'ai un pressen- 
timént que j'ai vu cet homme extraordinaire pour 
la dernière fois. 

Malgré la phrase corrective, il est possible ; Per” 
sonné ne doutait qu'il ne partit sur-le-champ 
pour lParmée. La garde impériale est presque 
route partie le jour de l'ouverture de la session ; 
il ne reste que les dépôts; le service des Tuileries 
et des autres palais se fait par la garde nationale. 
{l à fait maintenant tout Ce qu’il avait promis au 
peuple ; À la restauration , et tout ce qui dépen- 
dait de lui :ila, comme il le dit fort bien, com- 
mencé la monarchie constitutionnelle , et donné 
au peuple français quelque chose de plus solide 
et de plus permanent à celle de son monarque: 
Le caractère seul de la Chambre des représentans 
suffit pour prouver ce que javance: Le lendemain 
de la séance impériale; M. Félix Lepelletier pro- 
posa de donner le titre de sauveur de la patrie à 
Napoléon. Non seulement les cris les plus tumul- 
tueux , d l'ordre du jour; s’élevèrent de toutes 
les parties de la salle , pour s'opposer à cette flat- 
terie prématurée ; mais M. Dupin monta à Ja tri- 
bune, et protesta avec force contre cette adula= 
tion qui avait déjà égaré plusieurs assemblées lé- 
gislatives; et il ajouta : € Si nous anticipons sur 
» les événemens, quels moyens nous restera-t-il 
» pour exprimer notre gratitude lorsque notre 
» patrie sera sauvée ? » 
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LETTRE XXIIL 
Paris, 19 juin 1815. 


Naroton est parti de Paris ce matin pour l’ar- 
mée à trois heures et demie. Le quartier-général 
doit être à Bruxelles le 50. Cette lutte sera vrai 
ment impériale , certandum est de zmperio. [’oc- 
cupation de Bruxelles et la retraite de Welling- 
ton sur Anvers, seront suivies de propositions 
de paix. Tel est le langage de ceux qui crorent 
que l’énthousiasme de l’armée française et le gé= 
nie de leur chef sont invincibles. À la vérité JE 
rencontre ici peu de personnes qui pénsent qu’on 
pourra résister à la fxria francese : on croitmême 
que les talens reconnus de notre général en chef 
et le courage proverbial des Anglais ne suffiront 
pas, puisqu'ils n’ont jamais été mis en opposition 
à Napoléon et à sa garde. Mais les plus timides, 
pour ne pas dire les plus réfléchis, prédisent que 
la France doit succomber , si l'alliance n’est pas 
dissoute par les premiers succès de PEmpereur. 
C’est ce qui aura lieu si l'affaire doit se décider 
par dés batailles rangées, âu lieu d’être prolongée 
en une guerre d’avant-postes ; mais les Moyens 
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immenses de défense que le génie de Napoléon et 
le dévouement de ses sujets ont déjà développés » 
employés et ménagés à propos, pourront résister 
aux combinaisons des alliés, qui portent avec elles 
tous les principes d’une dissolution intestine. La 
sollicitude naturelle pour Paris et son importance 
augmentent les dangers de la cause ; une seule 
défaite laisse les murs de la capitale à nu, et on 
n’espère pas davantage des batteries de Montmar- 
tre que de la garde nationale. L'influence de la 
capitale sur l'esprit du peuple fait malheureuse- 
ment de la ruine de la capitale celle de tout YEm- 
pire, ét paralyse les efforts que sans cela on fe- 
rait pour le salut publie. La r2.e légion de lagarde 
nationale , ét d’autres corps, ont juré solennelle- 
nent dans des bänquets de mourir dans les retran- 
chemens qu'ils ont faits; maisils feraient ce sacri- 
fice, qu’ilsnesauveraient paslaville.Lecommande- 
inent de la prernière division militaire est confié 
x Cafarelly, qui a publié un ordre du jour relati- 
vément à la défense de la ville et de ses envi- 
rons. Ées premiers efforts personnels de Napoléon 
commencent sous des heureux auspices ; Car une 
circulaire du ministre de la guerre en date d'hier 
annonce la défaite des insurgés de la Vendée, et 
1e Moniteur d'aujourd'hui donne quelques détails 
favorables tirés de la correspondance officielle 
du général Lamarque. Ce n'est pas sans regret 
que les amis de la famille impériale lisent dans le 
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de Naples, ce qui, je suppose , est'considérée chez 
nous comme le premier triomphe de la légitimité. 

En regardant Napoléon et ses guerriers comme 
les partisans de la cause des peuples contre la cons- 
piration des rois, quels que puissent être mes re- 
grets que cette cause ne soit pas tombée en des 
mains assez pures pour commander le respect, je 
ne puis m'empêcher de souhaiter que les Fran- 
çais aient autant de succès qu'il en faut pour ne 
pas compromettre la réputation militaire de mon 
pays: Mais, en qualité d’Anglais, je ne serais pas 
témoin de leur triomphe ; comme ami de la li- 
berté, je ne voudrais pas l’être de leurs révers. 
Je quitte Paris demain. 


PT 
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LETTRE XXI V. 


Paris , juin 1815. 


Le Moniteur du 17 est rempli par le rapport 
du duc de Vicence, qui contient un mani- 
feste contre la conduite des alliés , accompagné 
de documens que la Chambre des représentans 
avait paru demander dans son adresse à l'Empe- 
reur, et qui tendent à prouver que Napoléon 
a fait tout ce qui était en son pouvoir pour con- 
server la paix en Europe; quil avait enfin été 
forcé à faire une guerre déjà commencée par l’en- 
nemi, et qui exigemt Sa présence aux armées. 
» Les Anglais, dit le duc, les Prussiens, les Au- 
» trichiens sont en ligne; les Russes sont en plei- 
» ne marche; la tête de leur première colonne 
» a passé à Nuremberg le 19 mai, et est mainte- 
» nant sur les bords du Rhin. l’empereur de 
» Russie et le roi de Prusse ont quitté Vienne le 
» 26 mai, ét l’empereur d'Autriche le 27. Ces 
» souverains sont maintenant à la tête de leurs 
> armées, et voire Majesté est encore à Paris... 
» Sire, tout délai ultérieur compromettrait les 
» intérêts de la patrie, » 
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Je présume bien que ni en France, ni en An- 
gleterre ; Napoléon ne manquera pas d’excuse 
pour avoir porté le premier coup, à moins que 
M. Graitan ne prétende qu'il eut dû se laisser 
saigner sans résistance: 

Le Moniteur contient un petit bulletin daté de 
Charleroi le15-juin, à neuf heures du soir, et 
conçu en ces termes : € L'armée à forcé le pas- 
» sage de la Sambre près Charleroi, et chassé 


? 


2 


les avant-postes à mi-chemin de Charleroi à 
» Namur et de Charleroi à Bruxelles. Nous avons 


‘» fait quinzecents prisonniers et pris six pièces de 


» canon. Quatre régimens Ont été taillés en pie- 
» ces. L'armée de l'Empereur à peu souffert , 
» mais il a fait une perte sensible par la mort.du 
» général Letort, son aide-de-camp, qui fut tué 
> sur les hauteurs de Fleurus en conduisant une 
> 


D 


charge de Cavalerie.L’enthousiasme deshabitans 
» de Charleroi et des autres pays que nous ira- 
ÿ versons ne saurait se décrire. » 

Le journal du 18 donne enfin le détail officiel 
de ce premier combat et la proclamation de PEm- 
pereur à son armée; datée d’Avesnesle 14 juin. 
Elle-est modelée sur toutes les autres. Ïl dit à 
ses soldats qu'il leur parle le jour anniversaire 
de Marengo et de Friedland. Une dépêche du 
maréchal Suchet annonce l'affaire de Monimé- 
lian. Dans une lettre du 16, l'Empereur a écrit 
de sa propre main: « Letort va mieux. » Les 
Français savent apprécier cette sollicitude. Dans 
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Ja Chambre des pairs il y a eu le 16 une chaude 
discussion au sujet du réglement intérieur. Ce 
corps commence à prendre une attitude. indé- 
pendante ;-et le comte de Pontécoulant dit que 
s’'ilne voulait pas être insignifiant, il fallait se ré- 
soudre à déplaire souvent. Le rapport du duc 
d'Otrante a été lu aux deux Chambres. I offre 
un tableau peu flatteur et peu flatté de la situa- 
tion de l'Empire, et porte le cachet de la vérité 
qui, il faut l'avouer, est empreint sur tous lesactes 
publics du ministère impérial ; les institutions 
anglaises y sont citées souvent pour justifier la 
suspension des lois constitutionnelles et la res- 
iriction des abus de la presse; mais le ministre 
avoue avec candeur que jusqu'ici la liberté in- 
dividuelle n’a pas été suffisamment s garantie con- 
tre les efforts de Pautorité ; que des divers ordres 
et mesures qu’elle se croit autorisée à employer 
contre les individus suspects, Cilrésulte une in- 
>» quiétude générale, dit:il, un mécontentement 
» secret, un affaiblissement actuel et progressif 
» du pouvoir; car le pouvoir ne commande pas 
» toujours lPobéissance ; Pobéissance au contraire 
» est la mesure et la limite du pouvoir: elle ré- 
» sulte, chez tous les peuples civilisés, du con- 
» ren oisE » 

Lorsqu'un ministre ose tenir un tel langage à 
son souverain, et le faire retentir aux oreilles 
de la Nation , établissement du despotisme n’est 
certainement pas ce qu'on a le-plus ä-eraindre. 
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Dans la séance du 16 de la Chambre des représen* 
tans , aprés la lecture du rapport du duc de Vi- 
cence, faite par M. Boulay de la Meurthe, conseil: 
ler d'état, il-s’éleva une vive discussion sur Ja 
proposition faite par M. Jay, pour qu’à l'avenir 
les rapporis des ministres fussent adressés à la 
Chambre ;et pour qu'ils fussent prêts à répondre 
aux questions qui pourraient leur être faites par 
les députés. M. Roy alla jusqu'à proposer que, 
comme le rapport du ministre aveÿtissait que 
la guerre était inévitable, cette communication, 
d’après l’arucle 30 de la constitution de Pan 8, 
qui porte, que € toute décläration de guerre 
» sera proposée , discutée, décrétée et promul- 
» guée comme une loi », soit renvoyée à un Co- 
mité spécial. Cette proposition fat combatiue par 
plusieurs membres, et surtout par le général Sé- 
bastiani; la proposition que fit ce général, de 
déférer la question importante de [à méthode à 
suivie dans les relations entre le Corps législatif 
et le pouvoir exécutif, à une commission spé- 
ciale , fut adoptée à l'unanimité. M. Pouilly an- 
nonça Pintention de proposer que le Gouverne- 
ment communiquât les actes en vertu desquels 
certains départemens de l'Empire étaient mis hors 
de l’action de la constitution, et que ces actes 
fussent discutés. Le rapport du ministre de la 
police a donné lieu à une discussion sur la néces- 
sité de prendre des mesures pour réduire les in- 


surgés. M. Dumolard proposa une commission 


Es 
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de néuf membres à cét effet ; mais on s'y opposa 
parce que ce serait prendre l'initiative que la 
constitution donne au Gouvernement. M. Barrere 
dit cependant que les circonstances avaient dé- 
montré, de la manière la plus péremptoire, la 
nécessité de deux initiatives ; l’une pour le pou- 
voir exécutif, l’autre pour le législatif, La pro- 
position de M. Dumolard fut rejetée, et la Cham- 

bre passa à l’ordre du jour. 
Le même Moniteur contient en six lignes la 
nouvelle suivante cachée dans un coin de colonne: 


Derrière Ligny, le 16 juin, à 8 heures 
et demie du soir. 

« L'Empereur vient de remporter une victoire 
» complète sur les armées prussienne et anglaise, 
» réunies sous les ordres du duc de Wellington 
» et du maréchal Blücher. l’armée débouche 
» ence moment par Le village de Ligny , en face 

» de Fleurus, à la poursuite de l'ennemi. » 
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LETTRE XX V. 


: FN 4 
Paris , 28 juin 1815; 


N avorton avait été victorieux les 16 et 173 il 
avait attaqué les Anglais le 18 et les avait battus 
jusqu'à huit heures et demie du soir , lorsqu'une 
charge désespérée faite sur les batteries anglaises 
par quatre bataillons de la garde qui furent nus 
en déroute , occasionna une confusion générale. 
L'armée française crat que la vieille garde avait 
été repoussée; on le répétait partout , eb ce cri 
fat bientôt suivi de celui de sauve qui peut Foute 
l’armée commença à fuir; en vain la vieille garde 
râcha de l'arrêter, elle fut entraînée elle-même 
par la masse des fuyards; Pescadron même des 
gardes de l'Empereur fut entraîné en arrière ; 
tous se précipitérent sur le point de communica- 
tion ; et la défaite la plus complète en fut le résul: 
tat. Les canons, les voitures, lé parc d’arüllerie, 
toute la réserve de l'armée furent abandonnés et 
pris sur le champ de bataille. L'Empereur revient 
P 


à Paris. 
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Le journal du 25 contenait Pabdeauon de Na- 
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poléon, dans une déclaration au peuple français, 
datée du 22. Je ne sais pas comment vous.sentez; 
mais cette expression, 774 vie politique est termi - 
née, me fendit le cœur. Je me le figurais encore 
à l’ouverture de son parlement , au commence- 
ment d’une nouvelle carrière si glorieuse, et 
maintenant si déplorablement finie : et en con- 
templant la fin d’une telle vie, j'éprouvais les 
sensations qui accompagnent la vue d’un dernier 
effort quel qu’il soit. Cependant on savait déja que 
cétte nouvelle était vraie. Nous ne vimes aucun 
tumulte dans les villes, mais nous apprimes qu’un 
corps de 1500 hommes avait passé à Sens la veille 
au matin, criant wive l'Empereur ! à bas les roya- 
listes! À Melun nous lûümes dans le Journal de 
l'Empire que Napoléon Buonaparte s'était retiré 
provisoirement à la Malmaison. Ce changement 
de style nous en dit plus qu'un volume. On nous 
avait dit à Montereau qu'il était parti ou qu'il 
allait partir pour l'Angleterre: nous avions d#à, 
depuis Villeneuve, rencontré des militaires iso- 
lés et-par petits détachemens, sans armes, les uns 
blessés à la tête, d’autres au bras ou à la main, et 
revenant de l’armée baitue. Un peu plus loin 
nous apprimes qui étaient les maîtres nominaux 
de la France. Nous étions, sous l'empire du duc 
d'Otrante , administrés au nom du peuple fran- 
çais. À Charenton, nous vimes des militaires à qui 
on distribuait les rations; et entrant a Paris par 
la barrière de Marengo, nous ne vimes ni dansla 


> 
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foule, ni dans laspect desthéâtres, des houtiques 
ét des cafés, aucun signe qui indiquât une conster- 
nation qui eût annoncé la dégradation morale du 
peuple français. Ce matin je me suis présenté à la 
police, et je fus surpris de m’entendre demander 
gaiement et d’un ton élevé, si je ne revenais pas 
pour voir mes compatriotes. On ajouta qu'il était 
décidé que Wellington serait à Paris dans un jour 
où deux. Ceux qui tenaient ce langage étaient au 
service de l'Empereur: et leur basse indifférence 
pour les malheurs de leurs concitoyens me con- 
Vainquit de la vérité de ce que j'ai dit plus haut 
‘sur la mauvaise foi des agens du Gouvernement 
dans ce pays. Un changement de dynastie en 
France ressemble à un changement de ministère 
en Angleterre ; les rouages de la machine restent 
intacts; il n’y a que le réssort princi pal de changé. 
J'ai observé que les visages dans les bureaux pu 
blics des ministères étaient les mêmes sous les 
différentes variations du pouvoir suprême.AÀ me- 


‘sure que les révolutions deviennent plusfréquen- 
tes, il est dans la nature humaine toujours qu’elles 
affectent qu'un plus petit nombre d'individus; 


et nous avons eu deux exemples en quinze mois, 
d’un ministre même , qui a survéeu à la chûte de 
son maître. 

Napoléon est tombé pour jamais;-et quelque in- 
croyable que cela vous paraisse, il est presque 
oublié! Personne, à l'exception des amis immé- 
diatsdu Gouvernement, ne veut savoir pour cer- 
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tain s’il est encore à la Malmaison, et ne veut 
même pas le demander. Le comte M... y a vu 
samedi dernier : il était calme , mais entièrement 
perdu. Tous ceux qui ont approché de la per- 
sonne de Napoléon sont d'opinion que son es- 
prit S’est dérangé pendant la campagne de Russie, 
et que depuis il n’a jamais été parfaitement réta- 
bli. On pourra juger combien furent grands les 
effets immédiats des désastres de cette retraite , 
par les anecdotes suivantes. Après la bataille de 
Malojeroslawetz, et la perte de sa cavalerie, il 
écrivit plusieurs fois Pompée au bas des décrets 
présentés à sa signature; et lorsque son secrétaire 
du cabinet lui montra les papiers, en observant 
qu'il avait déguisé son nom, l'Empereur regar- 
da; et faisant une de ces grimaces connues et ap- 
préciées par ceux qui le servaient, il déchira les 
décrets et signa Napoléon. Outre cette inadver- 
tance, si on peut lui donnér ce nom, on remar- 
qua qu'en parlant où en dictant il ne prononca 
jamais le mot Æalouga; mais qu'il appelait cette 
ville tantôt Caligula , tantôt Salamanque , mé- 
prise que son secrétaire comprit, et que par con- 
séquent il ne corrigea pas. Pendant les horreurs 
d’ane calamité dont il n’y avait ni apparence, ni 
espoir de sortir , sans le génie de Napoléon, les 
regards inquiets de Parmée, depuis le simple sol- 
dat jusqu'an général, étaient fixés sur lui: et 
soit qu'il fût au milieu de son état-major , SOI 
qu'il passät dans les rangs , tous les Yeux étaient 
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tournés sur ce visage dont les traits deyaient ins- 
pirer la crainte ou l’espoir. L'état de sa santé était 
le sujet des questions de tous les soldats ; et quoi- 
que sous ce rapport leurs craintes ne fussent pas 
justifiées, ils ne voyaïent sur ses traits que l’em- 
preinte d’une profonde mélancolie; il parlait 
peu, ét ne souriait jamais. La plaisanterie et la 
bonne humeur où il se laissait ordinairement 
allér dans la société de ses intimes, l'avait entière- 
ment abandonné. Un jour qu'il faisait fort glis- 
sant, il fut obligé de mettre pied à terre; et il 
arriva par hasard qu’il prit ün bâton blanc à la 
main; circonstance qui rappela à l’un de ses ai- 
des-de-camp un proverbe français qui, pour 
désignér un homme tombe dans linforiune, ie 
fait marcher avec un bâton blanc. L’aide-de: 
camp s’écria en riant: Ah! voila l’Empereurayee 
le bâton blanc. » Les assistans s’attendaientacs 
que cette saillie füt reçue avec la bonté habituelle 
de Napoléon; mais l'Empereur se retournant en 
fronçant le sourcil , dit : « Oui, messieurs, telle 
» est la grandeur humaine », et il continua de 
marcher pendant trois heures sans proférer un 
seul mot. 

Ceux qui ont lu les détails de cette campagne, 
ne croiront pas que l'effet ait été disproportionné 
à la cause. L’état-major impérial était composé 
d'officiers-généraux qui calculaient leurs pertes : 
et en vingt-quatre heures, quatre-vingt-quatre 
généraux de division et de. brigade annon- 
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cèrent non pas seulement en larmes, mais aveé 
Vagonie du désespoir, la destruction entière de 
leurs corps. Le maréchal Davoust luimême pa- 
raissait avoir perdu la raison; et lorsqu'on vint 
annoncer le départ de Napoléon à Murat, il.se 
jeta sur son dit et pleura amèrement. Ney seul 
resta maître dé lui; et ce fut sur la nouvelle que 
ce brave officier, dont on n'avait pas entendu 
parler depuis quatre jours, s'était dégagé avecson 
corps, que l'Empereur, quoiqu'il ne fût pas per- 
sonnellement ami du maréchal, montra pour la 
première fois depuis. la retraite des marques ex- 
travagantes de satisfaction, et se mit à sauter de 
joie. Ses amis prétendent aujourd’hui que depuis 
son retour de l'ile d’Elbe, il n’était plus l’homme 
qu'il avait été auparavant..Ce qu’il y a de certain 
c'est qu'il'a travaillé quinze heures par jour, 
pendant son règne de inois mois, et qu'il avoua 
à lun de ses aides-de-camp:, queje fréquentais , 
qu’il était épuisé parune application continuelle . 
I] n’y a ici qu'une opinion sur son arrivée à Paris 
et l'abandon de son ‘armée; c’est une démarche 
qu’on la prié les larmes aux yeux de ne pas faite, 
et qui seule a causé sa chüûte. 11 serait .présomp- 
tueux de donner le vrai motif de cettefataleréso- 
lution; mais voici celui.que lui assignent sesammis. 
C’est-qu'il voulait êtrelui-mêmeporteur de la. fa- 
tale nouvelle, -etempècher par.sa présence tou- 
tes mesures violentes, que les Chambres auraient 
été portées àprendre contre sa couronne, Onrsait 
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qu'il a dit apres les désastres de la campagne de 
Russie, quil confondrait les Parisiens par sa 
présence , et qu'iliomberait parmi eux comme 
la foudre. Mais hélas ! les temps sont changés il 
y a des choses qui ne réussissent que parce qu’el- 
les n’ont jamais été faites. Cependant l’effet de 
cette cinquième retraite de son armée > Quoique 
de peu d'importance en elle-même, est un en- 
tiér abandon de lui et de sa cause, par ceux qui 
auraient pu lui pardonner un revers, mais qui 
auraient voulu qu’il fût le premier à le réparer. 
Dans l'armée même il a perdu ses plus chauds 
parüsans ; et quoi qu’on puisse faire de son nom 
le mot de ralliement de quelque mécontentement 
futur, les braves qui l'ont vu déserter leurs rangs 
au premier désastre ne lui pardonneront Jamais. 
On ne peut cacher qu'il y a eu dans la fuite de 
Napoléon une précipitation que rien ne saurait 
excuser, et nous devons pleurer, comme le fit 
Montesquieu sur le suicide de Brutus, de voir la 
cause de- la liberté si facilement abandonnée. S; 
les Chambres l'avaient détrôné en apprenant sa : 
défaite, leur décret n’aurait peut-être pas été ra- 
tifié par la nation armée; mais par son retour 
il leur a épargné la honte et le danger, et il a 
sauvé leur réputation, quelque mal qu’il ait fait 
à la sienne propre. On ne devait plus s'attendre 
à voir faire de nouveaux sacrifices en faveur de 
celui dont la. conduite , daus ce moment décisif , 
fait voir qu'il ne savait pas apprécier leurs ef- 
24 
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forts. Je ne suis donc pas surpris d'apprendre que 


Napoléon ait été pour ainsi dire forcé d’abdiquer: 
c'est la même cause qui donna au chambellan 
Moons le pouvoir de déposer Christiern, en lui 
disant qu'il fallait qu’il abdiquät sa couronne. 

À la réception de la nouvelle que les Français 
avaient gagné la bataille décisive à Ligny sous 
Fleurus, quoiqu’elle fût donnée d’une manière 
qui n’avait rien d’officiel dans les détails , les Pa- 
risiens se livrèrent aux démonstrations de la”plus 
grande joie; et le 19 on tira 101 coups de canon 
pour annoncer celle glorieuse nouvelle. Cepen- 
dant on ne reçut pas de bulletin ce jour-là; cir- 
constance à laquelle on ne fit presque pas atten- 
tion au milieu de la joie générale ; mais lorsqu'on 
n’en vit point paraître le lendemain, on se livra 
à mille conjectures, et l'agitation parut visible 
dans tous les lieux de rassemblement public. Le 
91 au matin, on apprit qu'il n’était pas arrivé de 
nouvelles pendant la nuit ; mais vers onze heures 
du matin, une dépêche arrivée à lElysée-Bour- 
bon donna lieu à un bruit qui convertit l’alarme 
générale en joie; on disait que l’Impératrice était 
de retour. Une dame anglaise me dit qu'en ap- 


prenant cette nouvelle elle avait été faire ne : 


visite au général Ornano, cousin de Napoléon , 
et retenu par une blessure qu'il avait reçue en 
duel. Elle lui demanda s’il savait de bonnes nou- 
velles. « De bonnes nouvelles, répondit le géné- 
val? — « Oui, lImpératrice est de retour. » — 
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& LI mpérairicel » reprit-il, secouant la tête, et 
MONTE Bote qu'ilivenat der 
palais, « vous voulez dire l'Empereur: tout est 
fini. » Au bout d’une heure la nouvelle du retour 
de l’'Em pereur s'était répandue dans toute la ca- 
pitale. Elle était connue de tous les membres des 
deux Chambres, qui s’assembiérent ; les pairs à 
une heure et demie, les représentans à midi et 
quart; et aprèsavoir entendu lalecture du procès- 
verbal de la séance précédente, ils s’occupérent 
de suite à considérer les premiers besoins de léiat; 
aprés le premier tumuite et la Commuüiication 
réciproque de ce que lon savait, le général La 
Fayette monta à la tribune el parla en ces mots: 

< Messieurs, lorsque, pour la première {oïis 
» depuis tant d'années » J'élève une voix que les 
> anciens amis de la liberté reconnaîtrônt én- 
> Core, je me trouve chargé de vous parler des 
» dangers de notre Patrie, que vous seuls dans 
> cette conjecture avez les moyens de sauver. 
» Des bruits sinistres circulent au dehors : mal 
» heureusement ils Sont fondés : Maintenant 
» donc, il est temps de se rallier autour de lPan- 
» cien étendard tricolore , l’étendard dé 89, l’é- 
>» tendard de la liberté, de l’ordre public, Fé.- 
» tendard que seuls nous devons défendre contre 
5 les prétentions étrangères et la 
» rieure. Permettez, Messieur 
» celte cause sacrée, 
» à l'esprit de 


trahison inté- 
$, à un vétéran de 
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ques résolutions préliminaires dont jespere 
que vous apprécierez la nécessité. 
» Article 1%. La Chambre des représentans 
déclare que indépendance de la nuion est 
menacée. 
» Art: 2. La Chambre se déclare en perma* 
nence ; touie tentative faite pour la dissoudre 
est un crime de haute irahison : quiconque se 
montrera coupable de cette tentative sera re- 
gardé comme traître à la patrie, et jugé comme 
tel: 


y Art. 3. L'armée de ligne et la garde natio- 
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nale qui se sont battues et qui se battent encore 
pour défendre la liberté, l'indépendance et le 
territoire de la France, ont bien mérité de la 
patrie. 

» Art. 4 Le ministre de l'intérieur est invité 
à réunir l’état-major-général, les commandans 
et les majors-légionnaires de la garde nationale 
de Paris, pour aviser aux moyens d’armer et 
de compléter cette garde urbaine, dont le 
patriotisme et le zèle éprouvé pendant dix- 
huit ans, offrent une garantie sûre à la Hberté, 
à la prospérité, à Ja tranquillité de la capitale, 
et à l'inviolabilité des. représentans de la Na- 
tion. 
» Art. 5: Les ministres de la guerre, des af- 
faires étrangères, de la police et de l’intérieur 
sont invités à se rendre sans délai à l’assem- 
blée. » 
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Les propositions du général La Fayette furent 
écoutées dans le plus grand silence » et accueillies 


avec des applaudissemens universels; les trois 


premières furent adoptées sur-le-champ ; la qua- 
trième fut considérée comme prématurée, mais 
la dernière reçut lassentiment unanime de la 
Chambre, comme une mesure commandée par 
lPurgence du cas. Un des membres alla jusqu’à 
dire qu’il fallait prendre ces mesures sans délai, 
parceque dans peu d’instans peut-être la Chambre 
pourrait être dissoute. Il fut arrêté ;au surplus, 
que la déclaration de La Fayette, à l'exception 
du premier article, serait affichée dans Paris, et 
envoyée dans les départemens ; et en outre qu’elle 
serait transmise sur-le-champ aux pairs et à lEme 
pereur. M. Regnault de St.-Jean-d’Angely entra 
alors dans la salle, et donna lecture du bulletin 
suivant : 

« L’Empereur est arrivé à onze heures; il a 
» fait assémbler le conseil des Ministres ; il a an- 
» noncé que l’armée, après une victoire signa 
» lée dans les Plaines de Fleurus, et dans la- 
» quelle la fleur de l'armée Prussienne avait été 
» détruite, donna une grande bataille, deux 
» jours après, à quatre lieues de Bruxelles. 
» L'armée anglaise fut battue pendant toute la 
» journée, et obligée d'abandonner le champ de 
> bataille, Nous avions Pris six drapeaux anglais, 
» et la journée était décidée, lorsque vers le soir 
> des mécontens répandirent lalarme et occa- 
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» sionnèrent un désordre que la présence de Sa 
» Majesté n’avait pu émpêcher à cause de l’obs- 
» curité. Le résultat fut un désastre qué rien ne 
» put réparer dans le moment. L'armée se rallie 
5 sous lés murs d’Avesnés et de Philippeville. 
» S. M. à passé par Laon, et là! elle a donné 
» ordre que la levée en’ masse de la garde na- 
ÿ tionalé des départemens arrêlât les fayards ; 
5 elle est revenue à Paris pour conférer avec les 
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ministres sur les moyens de rétablir le matériel 
» de l’armée. L’intention de Sa Majesté est aussi 
» dé concerter avec la Chambre les mesures lé- 
» gislatives que les circonstances exigent. S.M. 
5» _est occupée ence moment à rédiger des proposi- 
» tions pour que la Chambre les prenne en consi- 
dération. » 
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M. Regnault proposa ensuite de lire aussi un 
supplément au Moniteur du 21, contenant le ré- 
cit de la fatale bataille de Mont-St.-Jean, 
dans lequel on ne cherche pas à cacher que la 
défaite a été complète; mais la Chambre passe à 
la nomination immédiate d’une commission d’ad- 
ministration, pour pourvoir à l’organisation de 
la garde nationale destinée à la protéger. Il y 
eut quelques discussions au sujet de la réception 
des ministres ; et sur la proposition de M. Dumo- 
lard , il fut arrêté que la Chambre leur adresserait 
une invitation par l’organe du président. Celui- 
ci informa ensuite la Chambre que Parchi- 
chancelier et le duc de Bassano avaient donné 
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reçu de la déclaration de la Chambre des repré- 
sentans. À irois heures et un quart, MM. Re- 
gnault, Flaugergues et Bedoch entrérent dans 
la salle ; une foule dé membres les entourèrent ; 
mais il ne fut fait aucuné communication ni de 
la part des ministres, ni de la part de la cour. 
M. Jay proposa alors d'envoyer un second mes- 
sage, pour inviter les ministres à la séance. Cette 
proposition fut adoptée en observant que l’invi- 
tation serait changée en ordre. Un autre membre 
propose quelques mesures de sûreté personnelle, 
disant que la gloire de mourir en aveugle était 
irop commune, et n’aurait aucun charme pour 
celui qui doit se conserver pour le service de sa 
patrie. Cette proposition ; qui indiquait évidem- 
ment les craintes de quelques membres, fut déve- 
loppée plus clairement par M. Ferrieres, qui 
demanda que le commandement de ha garde na- 


tionale fût donné de suite À un homme qui joui- | 


raït de la confiance de la Chambre, quoique ce 
commandement füt entre les mains de l'Empe- 
reur. Cette motion ne passa point; mais à quatre 
heures et demie le général Sébastiani propose 
que les chefs des légions de la garde nationale 
missent chacun un bataillon sous les armes pont 
protéger les représentans de la Nation et la ville 
de Paris. cette mesure aurait été adoptée, si 
M: Garnier, membre de la commission d'admi- 
nistration, n’eutannoncé qu’un bataillon de cette 
garde faisait déjà le service au palais, et si le pré- 
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sident n’eut assuré l’assemblée qu'il n’y avait 
aucun signe qui indiquät que la tranquillité pu- 
blique pût être troublée. Outre cela, on déclara 
que le général Durosnel, commandant actuel, 
n'avait pas cessé de mériter la confiance publique. 
Le président lut alors la letire suivante, des 
quatre ministres : 
.« Monsieur le président, 
» Ayant été retenus jusqu'à ce moment à la 
» Chambre des pairs et au conseil, et ayant reçu 
» presque en même temps voire message et celui 
» des pairs, nous sommes sur le point de nous 
» rendre à votre assemblée. 


» Nous avons l'honneur, etc. 
( Signé) » CARNOT, CAULINCOURT ; 
DUC D'OTRANTE , PRINCE D'ECKMULH. » 


M. Félix Desportes avait en partie calmé lPim- 
patience de la Chambre , en lui disant que la nou- 
velle était venue de l'Elysée, que les ministres 
allaient venir sur-le-champ. 

Peu d’instans après , les quatres ministres et le 
prince Lucien entrèrent dans la salle. Ce dernier 
instruisit la Chambre qu’il avait été nommé com- 
missaire extraordinaire par l'Empereur, et de- 
manda que la Chambre se formäi encomité secret, 
pour donner audience aux ministres. Les tribunes 
farent évacuées, et alors on lut un message de 


l'Empereur qui informait la Chambre de la perte 


de la bataille dans toute son étendue ; et de la no: 
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mination des ducs de Vicence et d'Otrante, et 
du comte Carnot, commissaires pour traiter la 
paix avec les alliés. Le silence profond qui régnait 
encore quelques instans après cette’ lecture, fut 
interrompu par un membre M. M. H. Larivière, 
qui monta solennellement à la tribune, et au 
grand étonnement de toute l’assemblée ( dont 
chaque membre avait peut-être déjà senti la né- 
cessité de cette hardiesse ) s’adressa en ces mots 
au ministre des affaires étrangères : 

& Vous parlez de paix : quels nouveaux moyens 
» de communication avez-vous en votre pouvoir? 
» Quelle nouvelle base donnerez-vous à vos né- 
» gociations ? Qu'est-ce que vous appelez lindé- 
» pendance nationale ? L'Europe a déclaré la 
» guerre contre Napoléon. Allez-vous désormais 
» séparer le chef d'avec la Nation? Quant à moi, 
» je déclare formellement. que je-m’écouterai 
» d'autre voix que celle de la Nation ; et-que je 
» ne vois qu'un seul homme entre ñous et la 
»> paix. Âu nom du salut publie, dévoilez les se< 
»_crets de voire nouvelle politique ; montrez- 
» nous toute lx profondeur de l’abyme, et peut- 
» être qu'ilrestera quelques ressources à notre 
» courage, et que notre patrie sera sauvée. » 

Les remontrances de. l’orateur furent applau= 
dies de toutes les parties de la salle avec une una- 
nimité qui ne permit plus à Lucien de douter qué 
le sort de son trère était décidé : il résolut néan- 


moins de faire un effort désespéré, etadressa aux 


= 


(578 ) 
représentans du peuple un discours où il em- 
ploya toutes les ressources de l’art oratoire ; il 
en appela à leur honneur, à leur amour pour 
la gloire , à leur générosité, à leurs sermens ; 
mais il fut interrompu par M. La Fayette, qui 
s’écria : « Nous avons suivi votre frère Jusque 
» dans les sables de l'Afrique , dans les déserts 
» de la Russie; les ossemens des Français épars 
> dans toutes les régions portent témoignage de 
» notre fidélité ! » Dans ce moment MM. M. N. 
et M. D. , ainsi que d’autres voix, déclarérent que 
Palternative était inévitable ; que le remède né- 
cessaire était aussi évident que la calamité. Le 
prince continua de parler : tantôt il paraissait 
menacer, d’autres fois il suppliait.….. Mais ce fut 
en vain ; les ministres furent interrogés respecti- 
vement ; l’opinion de la Chambre fut prononcée 
avec une gravité et un crdre qui donnèrent du 
poids à sa détermination, et convainquirent le 
prince que dans vingt-quatre heures l'autorité de 
son frère ou celle de la Chambre devait cesser. Il 
se retira, et le public fut admis à huit heures et 
demie, lorsque M. Girod fit la motion qu’un co- 
mité de cinq membres siégeñt toute la nuit, pour 
Concerter avec une commission des minisires et 
de la Chambre des pairs, sur l’état des affaires ét 
sur les mesures à prendre pour le salut public. On 
était occupé à discuter la motion lorsque le ma- 
réchal Davoust, ministre de la guerre , demanda 
la parole, et dit : « Messieurs , j'apprends que des 


: À De 2 
= = gn : Se 
4 um 7 D ee us É =.. Ær D : 

> = 


ee ere cé 


gt 


Ï 
| 
} 
k 
[: 
(i 


ue — 


À = pH - s . at ST 


(579 } 

» malveillans font courir le bruit que j'ai or- 
» donné de faire avancer un corps de troupes 
» pour cerner l'assemblée : ce bruit est injurieux 
» à l'Empereur et à son minisire, qui est bon 
» Français ; il doit venir de la même source que 
» celui que le général Travot est arrivé à Paris. » 
La salle retentit d’applaudissemens. Le président 
et les quatre vice-présidens furent nommés merñi- 
bres du comité de sûreté, et l'assemblée s’ajourna 
jusqu'au lendemain à huit heurcs. 

Les pairs s’assemblèrent à une heure et demie» 
sous la présidence de larchichancelier; et immé- 
diatement après la lecture du procès-verbal, lé 
“inistre de l'intérieur donna lecture du bulletin 


que M. Regnault avait communiqué à la Chambre 


des représentans ; puis il annonça qu'on recevrait 
un message de l'Empereur à quatres heures’Alors 
arriva la déclaration de l’autre Chambre;et apres 
une légère discussion , les trois prentiers articles 
furent adoptés, à-peu-près dans Îles iermes que 
ceux employés par M. La Fayette. La Chambre 
venait de s'ajourner jusqu'à sept heures et demie, 
lorsque lé prince Lucien parut comme commis- 
saire extraordinairé de PEmpereur, avec un mes- 
sage, qui donna lieu à une discussion secrète qui 
dura cinq quarts-d’heure , mais qui ne produisit 
aucun résultat assez important pour faire rap- 
porter Ja décision des réprésentans. Le public 
fut admis et entendit les comtes Boissy-d’Anglas , 
Drouet, Thibeaudeau, Dejean et Andréossy,nom- 
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més membres d’un comité de sûreté, pour agir 
de concert avec le comité des représentans, pen- 
dant ja nuit. Telle fut la conduite des deux Cham- 
bres le premier jour de ce grand désastre ; et si 
Von considere la difficulté et le danger de leur 
situalion , On dira qu’elles étaient dignes du poste 
imporiant où elles avaient été appelées par le 
vœu de la Nation, par la nécessité où fut l'Em- 
pereur de consulter ce vœu. L’attitude imposante 
de ces hommes, au premier bruit de la calamité 

publique, ne se démentit pas le lendemain. Les | 
représentans se réunirent à neuf heures et demie, 
et demandèrent instamment le rapport de la com- 
mission extraordinaire ; lequel ayant été lu par 
le comte Garnier, ne produisit rien que l’aveu 
de la nécessité de traiter avec les alliés, et d’ap- 
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puyer en même temps la négociation, en rassem- 
blant toutes les forces militaires de l'Empire. 
MM. Legrand , Crochon et Duchesne interrompi- 
rent le rapport, qu'ils considérérent comme peu 
satisfaisant ; et Le dernier dit enfin que la Cham- 
bre n’avait qu’un parti à prendre, celui de per- 
suader à l'Empereur, au nom du salut public, 
au nom de leur malheureuse patrie, de déclarer 
son abdication. Le président répondit qu’on ve- 
nait l’assurer qu'avant trois heures ils recevraient 


de la part de PEmpereur un message qui rempli- 
rait tous leurs désirs; mais la Chambre ne fut pa 

encore satisfaite. M. Duchesne réitéra sa propo- 
sition ; le président le pria d'attendre. Le général 
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Solignac demauda qu’une commission de cinq 
membres se rendit près de Sa Majesté, pour lui 
exposer l’urgence de sa décision ; mais il retira 
sa proposition, lorsqu'on lui eut dit que le mes- 
sage allait arriver, et il consentit à retarder sa 
motion d’une heure : en d’autres termes il con- 
sentit à ce que Napoléon portät encore la cou- 
ronne pendant une heure , ei qu’il eût la faculté 
de renoncer à ce qu'on allait lui enlever. Le 
prince d’Eckmülh parut epsuite, et lut un extrait 
d’une dépèche du duc de Dalmatie, portant que 
la garde s'était ralliée à Avesnes, et que le maré- 
chal Grouchy avait battu le reste de l’armée 
prussienne le 18; de sorte que les forces à la 
frontière montaient à soixante mille hommes, 
auxquels on pouvait en ajouter dix mille autres, 
avec de la cavalerie , et cent pièces de canon. Il 
poursuivit en disant « qu’une déclaration de tra- 
» hison contre tout garde national ou soldat de 
» Ja ligne qui déserterait ses drapeaux, pourrait 
» encore sauver la patrie. » Un membre demanda 
sil était vrai que les troupes légères des alliés 
étaient avancées jusqu’à Laon. Le maréchal nia 
le fait, et protesta de sa fidélité à la nation. À 
onze heures la séance fut ajournée ; mais elle fut 
reprise à midi. À une heure les ducs d’Otrante et 
de Vicence, le prince d’Eckmuülh et le comte Car- 
not furent introduits : le président se leva ; ct se 
tournant vers les tribunes , dit : « Je vais lire un 
» acte important qui m'est communiqué par les 
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» ministres de Sa Majesté. Permettez que je vous 
» rappelleles réglemens qui défendent tous signes 
» d'approbation ou d’improbation. » Alors il lut 
ce qui suit : 
Déclaration au peuple français. 

« Français! Au commencement de la guerre 
» pour maintenir l'indépendance nationale, Je 
> comptai sur tous les efforis, sur toutes les in- 
» clinations et sur le concours de toutes les au- 
» torités nationales. J'avais des raisons suffisan- 
» tes pour espérer de réussir , et je bravaiï toutes 
» les déclarations des potentats contre mor. me 
» paraît que les circonstances ont changé. Je 
» m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de 
» la France. Je soubaïîte que leurs déclarations 
» soient sincères, et que le seul but de leur atta- 
» que n'ait été que moi seul. Ma carrière poli- 
» tique est finie, et je proclame mon fils, sous 
» le nom de Napoléonil, empereur des Français. 
» Lesministresactuels formeront provisoirement 
» un conseil de Gouvernement. L'intérêt que je 
» porte à mon fils m'engage à inviter les Cham- 
» bres à organiser une régence, par une loi, et 
5 éans délai. Unissez-vous tous, si vous voulez 


5» consulter la sûreté publique , et si vous voulez 


» rester une nation indépendante. » 
» Signé NAPOLÉON. » 


L’abdication de Napoléon fut écoutée dans un 
silence respectueux. Quoique attendue, elle fur 
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récue avec plaisir par ceux des membres qui dou- 
taient encore du succès de leurs efforts » Ctcrai- 
gnaient la résolution de l'Empereur. L’on savait 
que deux membres de ce COrps avaient été a PEly- 
sée la veille après-midi , et avaient manifesté leur 
opinion sur la nécessité de cette mesure, On savait 
queNapoléonavait défié les Chambres dele forcer 
à abdiquer , et qu'il avait déclaré qu'il avait des 
moyens de résistance et qu'il en ferait usage. Ajou- 
tez à cela que plusieurs membres avaient recu 
avis par lettre, qu’on préparait un nouveau 13 
vendémiaire ou un 18 brumaire ; et que leur dis- 
solution et peut: être leur mort était déjà résolue 
au palais. La garde nationale était commandée par 
des officiers de la ligne; les troupes affluaient à 
Paris; les fédérés pouvaient se lever, et une guerre 
civile dans la capitale était la seule ressource qui 
restait à la représentation nationale. Il n’est donc 
pas étonnant que cette résignation en apparence 
spontanée ait été reçue avec plaisir par les repré- 
sentans , et les ait forcés d'admirer un acte qui 
calmait leurs craintes et consolidait leur autorité. 

Le duc d'Otrante fut le premier qui rompit le 
silence; il rappela à la Chambre que dans les 
négociations qui pourraient s’en suivre ils ne de- 
vaient pas oublier de stipuler pour les intérêts de 
celui qui pendant si long-temps présida aux des- 
ünées de la France; et M. Dupin , disant que lab- 
dication était grande, généreuse et digne de la 
reconnaissance nationale, proposa des résolutions 
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dont l’une portait que les commissaires qui traï- 
teraient immédiatement avec les alliés seraient 
chargés, en assurant les droits et Pindépendance 
de la nation, de stipuler linviolabitité de la per- 
sonne de Napoléon ; les propositions de M: Dupin 
étaient ainsi conçues : « La Chambre des repré- 
» sentans accepte l’abdication de Napoléon Bona- 
» parte,et déclare le trône vacant jusqu’à ce que 
y» la Nation ait déclaré sa volonté. La Chambre 
» place sa personne sous la sauve-garde de l’hon- 
» neur national. La Chambre des représentans se 
» déclare assemblée constituante pour faire une 
» constitution. La Chambre nommera des com- 
» missaires pris dans son Sein pour traiter avec 
» lesalliés. Le Gouvernement provisoire sera com- 
» posé des ministrés actuels et d’une commission 
» choisie dans la Chambre. Le maréchal Macdo- 
» nald est nommé généralissime provisoire de 
» l’armée et de la marine; le général La Fayette, 
» commandant en chef de la garde nationale pari- 
» sienne, et-le maréchal Oudinot commandant 
v ensecond. » Ces propositions paraissaient ren- 
verser du premier coup la nouvelle dynastie; et 
M. Garreau lut l’article 67 de la constitution qui 
pouvait y servir de réponse. IL fut secondé par 
M. Regnault de St.-Jean-d’'Angely qui , dans son 
discours eéloquent et onctueux, demanda non 
comme ministre, puisqu'il ne l'était plus, mais 
comme représentant, que lon y insérât « quel- 
» ques expressions de la reconnaissance nationale 
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» envers un homme qui hier encore était à ja 
» tête de la Nation ; qu’elle avait proclamé grand ; 
» que la postérité jugera; Qui , investi par la Na 
» tion du pouvoir suprême, l’a rendu à da Nation 
> Sabs réserve et sans aucune condition person 
— 


blée arrêta, « que 


» nelle. » H proposa et d'assem 
» le président, des vice-présidens et les secré.. 
» taires Se reéndraient aupres de Napoiéon pour 
» lui exprimer , au nom dela Nation ; la récon 
» naissance et le respect avec lesquels la Cliambre 
» accepte le noble sacrifice qu’il fai pour l’indé. 
» pendance et le bonheur de la France : qu'une 
» commission de cinq membres, dont trois pris 
» dans la Chambre des représentans et-deux dans 
» celle des pairs, formera un 80uvernement pro: 
» visoire; et que les ministres actuels continue- 
» vont leurs fonctions sons cette COMHnISSIOn. » 
ka discussion dece POintimportant füt inter om- 
pue par M. Lacoste, quiinforma la Chambre qu’on 
parlait d’une conspiration contre elle , en lisant 
tre lettre qu'il avait reçue le matin. 

Le Ministre de la Suerredéclara n'avoir aucune 
Connaissance d'une telle COnspiration, et informa 
les représentans , que les troupes qu'il avait cru 
devoir faire marcher Pour la défense de Paris 
étaient commandées Par des membres des deux 
Chambres, les généraux Grenier, Sébastiant-et 
Valence ietil a] 0trta t(CFant re je Commande- 
» Tai, aucun Français ne doit craindre la trahi 
» son: » De vifs applaudissemens Jüi{firent voir 
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qu’on le croyait sur parole. Le maréchal proposa 
ensuite « que la Chambre , par une déclaration 
» solennelle, rappelät tous les militaires à leur 
» poste, sous peine d’être déclarés traîtres à la 
» patrie, » ce qui fut adopté ainsi qu’une propo- 
sition de M. Flaugergues, qui déclarait la guerre 
nationale, et appelait tous les Français à la défense 
de la cause commune. Le général Mouton-Duver- 
met dit que Lyon et Marseille étaient en état de 
défense, et que le maréchal Suchet poursuivait 
ses succès. On lut aussi des lettres du corps du 
maréchal Grouchy. La Chambre s’ajourna pour 
communiquer 5es résolutions aux pairs et à l’'Em- 
pereur. La séance reprit à quatre heures, et le 
président dit à l'assemblée : qu'accompagné des 
quatre vice-présidens et dessecrétaires ,ilsavaient 
été trouver l'Empereur avec la réponse à son 
message ; Et qu'ils avaient été introduits sur-le- 
champ ; que Sa Majesté avait répondu en témoi- 
gnant l'intérêt le plus touchant pour la Nation 
française, et le plus ardent désir de la voir assu- 
rersa liberté , son indépendance et son bonheur; 
que Sa Majesté avait insisté surtout sur le motif 
qui avait déterminé son abdication, et recom- 
mandé à la Chambre de ne pas oublier qu’il avait 
abdiqué en faveur de son fils. Ces derniers mots 
éveillèrent attention de l'assemblée, et M. Dur- 
‘bach allait émettre son opinion sur la formation 
d'une régence ; lorsqu'il fut interrompu par la 
demande qu’on fit de procéder au choix de la 
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commission de gouvernement. fl Y avait cinq cent 
onze membres présens au Premier scrutin. Le 
comte Carnot obtint 304 voix; le duc d’Otrante 
293 ; le général Grenier 204; le général La Fayette 
142; le maréchal Macdonald 157; M. Flauger- 
gues 46; M. Lambréchts 42 ; en Conséquence le 
comte Carnot et le duc d’Otrante furent procla. 
més membres. de la commission. Pendant le 
deuxième scrutin, on fit la motion de rendre la 
séance Permanente; et un autre membre demanda 
que chacun prit sa place, dans la crainte d’un 
mouvement subit ; mais le général Solignac dé- 
clara qu'il n’y avait rien. Le général Grenier fut 
choisi pour troisième membre de la commission, 
par 350 votes ,. et la séance fut ajournée jusqu’au 
lendemain à onze heurés. La prudencé des re- 
présentans dans les Opérations de ce jour est ad- 
mirable autant que leur Courage ; la première 
fois qu'il fallut faire intervenir la Nation (1), ils 
rejettent la proposition de se déclarer Assemblée 
nationàle où constituante ; Parce qu’üné telle 
mesure aurait été une Usurpation de pouvoir, 
et l’anéantissement de la constitution ; en vertu 
de laquelle ils étaient constitués. Ils nommérent 
“une commission de Gouvernement Pour mettre 


cette constitution en vigueur; et Pour éviter tout 


l'Empereur ; mais il n° 


fraction à la Constitution , et pre Souimission entière. 
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soupçon d’anarchie ou d’extincuon des devoirs 
législatifs, ils différérent de communiquer avec 
les souverains alliés on leurs armées, jusqu'à ce 
qu'ils puissent être organisés et agir d'apres les 
ordres du pouvoir exécutif. Es eurent la pru- 


dence d’écarter toute discussion sur le prince qui 


devait être appelé au trône : mais en même temps 
les applaudissemens généraux qui accueillirent 
la dénonciation faite par M... contre les pré- 
tentions des Bourbons firent connaître celui qu'ils 
étaient décidés à mé pas accepter pour leur roi. 
L'expression de M. ba Rochefoucaud-Liancourt, 
« celui que la France choisira pour son roi », fit 
crier de toutes parts: (il est choisi. » Mais lé pré- 
sident fit.cesser tonte discussion à cet égard , en 
déclarant qué l'assemblée m'était pas assez nom- 
breuse pour -délibérér sur une miatière si im- 
portante. 

La séance des pairs fat plus lumullueuse que 
de coutume, pour ce corps qui n'a nullement le 
caractère d’uve-assembhlée populaire, et dont la 
décence et le décorum dans les débats feraient 
honneur aux membres de la Chambre des pairs 
en Angleterre... Voilà ce que peuvent le nom et 
la forme !.. Les mêmes 70 hommes rassemblés 
dans uneautre. salle, et nommés députés au lieu 
de pairs, auraient élé aussi pétulans et tumut- 
tueux que leurs concitoyens dans: l'autre Cham- 


——— —bre, Les-pairs s'assemblérent à une-heunre ‘et de- 


mie ; le ss fut l'acte d’abdication ; qi 
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étant déja connu de plusieurs membres, ne don- 
na lieu à aucune discussion. Le comte fit part 
ensuite des détails du Ministre de la guerre, re- 
latifs à la position du maréchai Grouchy, 
qu'au grand étonnement de tous ceux qui étaient 
présens, lemaréchal Ney se leva et dit : « Ce que 
». vous venez d'entendre est faux, de toute faus- 
»- selé ! Le maréchal Grouchy et le duc de Dal- 
» matie ne auraient rassembler soixante mille 
» hommes ; ce nombre ne peut pas être réuni à 
» la frontière du nord. Le maréchal Grouchy, 
» pour Sa part, n'a pu rallier que sept où huit 
» mille hommes; le duc de Dalmatie n’a pas pu 


» tenir à Rocroy; vons n’avez pas d’autre moyen 


lors- 


» de sauver la patrie que les négociations. » 
AYant entendu cette contradiction formelle dé la 
part du maréchal, le comte Latour-Manbourg 
s’écria : « Si ces détails sont faux, je demande 
» que le Ministre de la guerre soit mi$ en juge- 
» ment pour ayoir voulu tromper les pairs et les 
» représentans de la Nation. » Le comié Carnoë 
déclara que la lettre était de la main du maré- 
chal Davoust ; et le comte Drowet attesta l'avoir 
mouirée à l'Empereur, qui avait approuvé le rap- 
port. La dispute continua et s'échauffa tellement 
entre le ministre Carnot et le mar 
le comte de Pontécoulant dem 
fin à cette scène, et N ey finit} 


échal Ney, que 
anda qu’on mît 
bar affirmer positi- 


vement qu'il était impossible que Grouchy pût 
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porter quarante mille hommes sur un point quel- 
conque et par quelque moyen que ce fût. 


Vous ne serez pas étonné d'apprendre que de-: 


puis ce temps il court des bruits désavantageux 
pour le maréchal ; ils sont injustes, selon moi, et 
ce sont les amis personnels de l'Empereur qui en 
sont les auteurs. Les messages de la Chambre des 
représentans annoncérent leurs diverses décla- 
rations, qui furent approuvées par les pairs, 
mais non sans quelques oppositions; car le comte 
Labédoyere protesta avec véhémence contre le 
nouveau gouvernement exécutif, comme un em- 
piétement sur les droits de Napoléon IT, pour qui 
seul son père avait abdiqué. La Chambre s'ajour- 
na depuis cinq heures jusqu’à neuf heures et de- 
mie, lorsque le président informa les pairs qu'il 
s'était rendu près de l'Empereur , avec Paccepta- 
tion de son abdication , et que Sa Majesté avait 
répondu qu’elle recevait leurs sentimens avec 
plaisir ; mais ajouta : « Je vous répète ce que jai 
» dit au président de la Chambre des représen- 
» tans, je nai abdiqué qu’en faveur de mon fils. » 
Laà-dessus le prince Lucien, dans un discours ami- 
mé, dans lequel il prétendit que le chef d’une 
monarchie ne meurt jamais, fit cetie excla- 
mat'on : € L'Empereur est mort, Vive l’empe- 
» reur! L'Empereur a abéiqué, vive empereur! 
Il finit par proposer le serment de fidélité à Na- 
poléon II, et donna lui-même l’exemple au 
même instant. Cette proposiuon fut applaudie 


( 591 ) 

par un grand nombre; mais M. de Pontécoulant 
s’opposa décidément à cette démarche, disant à 
Fopinant qu'il était prince romain et non Fran- 
çais ; et que lui-même il ne voterait jamais pour 
un monarqge caplf, pour un enfant dont l'éle- 
vation pourrait fermer la voie à toute négocia- 
tion. Le prince Lucien répliqua avec autant d’ai- 
greur; le comte Boissy essaya de fermer la dis- 
cussion en ajournant la question, et en donnant 
l'avis de chercher d’abord les moyens d’arrêter 
les progrès des armées étrangères , mais de ne 
pas se priver de tout en prenant une décision 
prématurée. lei le comte Labédoyère se leva 
et s’écria avec fureur que siles pairs et les re- 
présentans ne proclamaient pas Napoléon IF, 
l'abdication était nulle, et serait prouvée telle 
par cétte épée que Napoléon, entouré de ses fi- 
déèles soldats, se résoudrait encore de tirer: 

-« Qu'il soit abandonné, dit-il, par les vils gé- 
» néraux qui l'ont déjà trompé ! l'Empereur se 
»-doit à la Nation. Abandonné la premiére fois, 
» le laisserons-nous seul dans ce second désastre, 
> nous qui avons juré de le défendre, mème dans 
» son malheur ? Si cependant on déclarait que 
» tout Français qui abandonne ses drapeaux 
» Sera couvert d'infamie ; sa maison rasée , sa fa- 
» mille proscrite, nous n’entendrions plus par- 
» ler deétraîtres, ni de ces manœuvres qui ont 
» occasionné nos dernieres catastrophes, et dont 
» quelques-uns des auteurs siègent peut-être dans 


n 


», cette assemblée.» Les cris de à l’ordre linter 
roimpirent, maisileontiiua : « écoutez-moi : € Je 
» ne veux pas vous écouter, dut le comte de Va- 
» lence : rétractes ce-que vous venez de dire. — 
« Je ue m'adresse pas à vous, comte. » Puis il 
continua de déclamer avec tant de véhémence 
contre les traîtres et la trahison, que le maréchal 
Masséna lui dit : « Jeune homme, vous vous ou- 
» bliez; vous n’êtes pas ici au corps-de-garde. » 

Cependant, malgré les efforts du ‘président 
pour calmer le tumulte, les pairs étaient sur le 
point de se déclarer contre la Chambre des re- 
présentans , ce qui aurait pu faire reprendre le 
scepire à Napoléon et cccasionner une guerre 
civile, Alors le comte Ségur dit « qu’il avait es- 
» péré que la question aurait été difiérée jus- 
» qu’à Ce que les nésociations eussent été ouver- 
» Les; mais que, puisque ke cachet avail été rom- 
» pu, la vérité devait se montrer nue; il ne fal- 
» lait pas temporiser, Napoléon ayant déclaré 
» au président que son abdication était nulle et 
» nonavenue, si son fils n’était pas proclamé. », 


%l. de Ségur continua son discours, et finit 
roposer que le Gouvernement provisoire 


“ 


puit le titre de régence. Le, prince Lucien, le 
j ic de Bassano , le comte Roœ- 
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comtes Lameth et Cornudet s’y opposèrent, ce 
qui porta le comte Ségur à proposer Un ajourne- 
ment, fondésur ce que le Gouvernement provi- 
soire, proposé par les représentans, était con- 
traire à la constitution. Cette opinion eût été 
adoptée, si lès comtes Thibaudeau et Pontécou- 
lant n’eussent insisté- sur la nécessité de ne pas 
laisser Paris et la France sans gouvernement 
pour une dispute de mots, et pour discuter une 
question prématurée. Le comte Flahaut con- 
tinua à leur rappeler les droits de Napoléon IF, 
lorsque le duc Decrès sécria avec véhémence : 
« Est-ce ici le moment de nous occuper des in- 
» dividus ? Que notre patrie soit notre première 
» considération! elle est en danger; ne perdons 
» pas un instant; prenons des mesures pour la 
» sauver! Je demande laclôture de la discussion.» 
Cet appel fut victorieux. Le président mit la 
motion aux voix et elle fut adoptée, ainsi que 
la nomination des deux membres de la commis- 


4 


sion exécutive, et l’'axournement de la proposi- 
tion du prince Lucien, jusqu'au lendemain. La 
Chambre s’occupa ensuite du choix des deux 
membres ; il y avait au commencement soixante 
dix pairs présens; le duc de Vicence obtint 5g 
voix et fut par conséquent élu. Au deuxième scrü= 
un, sur 68 voix, le baron Quineite en obtint. 48; 
et fut proclamé membre de la commission. Les 
pairs se séparérent à deux heures et demie du 


matin. 
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La Chambre des représentans se réunit à onze 
heures et demie le 23; et aprés une discussion sur 
la nécessité d'établir un journal tachigraphique , 
M. Bérenger proposa, dans un discours où il 
compara Napoléon à Marc-Aurèle et à Titus, de 
déclarer la commission de gouvernement respon- 
sable collectivement. M. Defermon sy opposa , 
parceque , dit-il, Napoléon Il avait nécessaire- 
ment succédé à son père, et qu’en faisant cette 
déclaration , la Chambre sanctionnerait les bruits 
qui circulent parmi la garde nationale et par- 
mi la Nation, que les représentans attendent 
Louis XVIIL. [ci toute l'assemblée se leva, et les 
membres agitant leurs chapeaux en Pair s’écrié- 
rent : «Non, non, vive l'Empereur! » avec un 
enthousiasme , qu’il fut proposé de mention- 
ner au procès-verbal. M. Bérenger continua, ef 
M. Boulay de la Meurthe prit alors l'occasion de 
parler d’une manière décisive sur la nécessité de 
se déclarer explicitement sur la succession de 
Napoléon Il en le proclamant empereur. Il dit 
qu'il savait qu'il existait un parti pour le duc d’'Or- 
léans, dans la Chambre ; mais que cette faction 
était purement royaliste. M. Ferrières demanda 
l'ajournement de la question; mais M. Regnault 
s'écria: «Quoi ! attendrons-nous que Wellington 
» soit à nos portes ? » Le général Mouton-Bu- 
vernet continua sur le même ton, en disant : cLes 
» armées seront à la disposition de la Nation pour 
» servir Napoléon Il. » Lorsque AT Flangergues 
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linterrompit vivement par ces mots : « Tous les 


» soldats, l'Empereur, et vous-mêmes, vous êtes 
» au service de la Nation. » Le général continua 
de parler , et lorsqu'il eut fini, il fut remplacé 


par M. Malleville, qui demanda l’ajournement 


jusqu’à ce qu'on ait reçu la réponse des alliés. 
M. Regnault insista néanmoins sur la nécessité 
d’avoir un nôm ostensible et positif, « sans le- 
» quel, dit-il, l’armée ne saura pas à qui elle 
» obéit, sous quels étendards elle se bat, et pour 


: < . AA 
» quielle verse son sang. » Plusieurs voix : (pour 


» la Nation. » M. Regnault poursuivit; mais lors- 
qu'il demanda: « Au nom de qui nos négocia- 
» teurs parleront-ils ? » Les mêmes voix repri- 
rent : au nom de la Nation. 


Il continua et proposa que tous les actes pu- 
Prop . 


blics fussent promulgués au nom de Napoléon IL: 


Cette proposition fut vivement applaudre; mais 
elle n'empècha pas M. Dupin de s'opposer avec 
fermeté au choix d’un enfant, de qui on ne pou- 
Vait pas espérer ce que son pére n'avait pu faire, 
et à déclarer que la Nation était souveraine. 
« Qu’opposerons-nous aux efforts de nos enne- 
» mis , dit-il, Z& Nation? C’est au nom de la Na- 
> tion que nous combattrons et que nous trai- 
terons , c’est de la Nation que nous devons 
» attendre le choix d’un souverain : Za Nation 
précède tous les gouvernemens et leur survit 
à tous. Pourquoi ne proposez-vous pas une 
» république? s'écria une voix, » On ne put en- 
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tendre la réponse de M. Dupin, à cause du mur- 
mure, mais il indiquait par ses gestes qu’il re- 
poussait cette insinuation; el il est digne de 
remarque que ; pendant ces jours de détresse et 
de division ; personne ne proposa d'établir la ré- 
publique, ni rien qui füt contraire à une monar- 
chie constitutionnelle. M. Bigonnet dit à l’assem- 
blée : que les alliés étaient armés pour assurer 
l’exécution du traité de 1814, par lequel Napo- 
léon et sa famille étaient exclus du trône ; 1 finit 
en disant : « Je laisse ceci à votre délibération. » 
M. Duchesne proposa l’ajournement; il se fondait 
sur ce que Napoléon II n'était pas-en France , et 
qu’il fallait convaincre les alliés que la capitale 
n’était plus sous influence du monarque démis- 
sionnaire : « La grande âme de Napoléon doit 
» consentir à un deuxième sacrifice, ajouta-t-il. » 
Un autre membre déclara que par l'article 17 de 
l'acte additionnel, les négociations devaient se 
faire au nom de la Nation, et que les travaux ac- 
tuels de lassemblée devaient être la formation 
d’une nouvelle constitution. Ensuite M, Manuel 
des Basses. Alpes examina toute la question dans 
un discours long et éloquent , dont je vous en- 
voie un extrail, comme étant un exposé lumi- 
nmeux de létat des choses en France, ou au 
moins dans la capitale, 

«_N 
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ous avons fait hier un acte important, nous 
». avons pris une mesure décisive; mais lest-ellé 
» assez ? Est-elle assez sûre , assez complete pour 
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donner les résultats qu’on eu attend? Je ne le 
crois pas. Nous avons un gouvernement, nous 
en avions besoin pour donner de l’activité et 
de la célérité à toutes nos opérations; mais 
cela fait , il faut que le Gouvernement agisse, et 
agisse au nom d’une certaine puissance. — Au 
nom de la Nation ? Oui, sans doute, c’est au 
nom de la Nation que nous combattrons pour 
lé maintien de notre liberté et de notre indé- 
pendance; c’est pour la Nation que les pères et 
les fils redoubleront de sacrifices et de courage; 
mais au sein de ce grand peuple agité par tant 


de mouvemens différens ; en proie à tant d’inté. 


rêts opposés, livré à tant de souvenirs, à tant 
d’es pérances diverses, peut-on dire qu’il n’y a 
qu’une opinion, un désir,un parti? Certes, s’il 
n’y avait qu'une opinion, l’objection serait sans 
réplique, et la nation combatirait pourlanation. 
Si personne ñe rêvait le retour des Bourbons, 
ou sitousles intérêts, tous les sentimens étaient 
sacrifiés à notre patrie; s’il n’existait personne 
attaché à de vaines dignités, ét jaloux de con- 
server où dé reprendre dé vains titres; si on 
n’avançait pas. mille prétentions diverses qui 
s’entrechoquent parmi nous ; alors il n’y aurait 
seul intérêt-et qu'un seul désir : mais il 
m'en est rien. Il en- est beaucoup qui, dans 
d’autres circonstanéés,, auraient pour toujours 
entretenu un afoûr constant de la liberté, et 


le plus pur patriotisme, qui sont imbus au- 
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jourd’hui du poison des grandeurs; des ris 
chesses et de la puissance, et qui ne sont plus 
accessibles au langage de la vérité. Îl faut as- 
surément beaucoup d’exceptions honorables 
à cette règle. J’en pourrais citer beancoup 
parmi vous, messieurs; malheureusement cé 
ne sont que des exceptions, et l’usage qui pré* 
vaut, et que je déplore, n’est que trop bieri 
justifié par l'exemple des siècles précédens 
Non pas que je croie que ns partis soient 
assez nombreux ni assez forts pour inspirer 
des craintes, Quant au parti républicain, je ne 
vois pas qu’il ÿ ait raison de croire qu’il existe, 
soit dans la tête des hommes inexpérimentés; 
soit de ceux dont le jugement a été müri par 
l'expérience et par le temps. Le parti d'Or: 
léans ? Est-il à supposer qu'il réunisse l’assen- 
timent d’un grand nombre, parce qu'il paraît 
promettre plus de chances pour la liberté et Le 
bonheur du peuple sous la garantie des prin- 
cipes des hommes de la révolution ? La discus: 
sion de cette question me paraît des plus futiles 
pour ne rien dire de plus. Enfin, les royalistes? 
Quant à ce qui les regarde, je me hâte d’en 
venir à la conclusion que l’on peut tirer de ce 
qui à été dit dans cette assemblée; car quoi- 
qu'il puisse ÿ avoir parmi nous des, nuances 
d'opinion, il n’y a qu’un désir, qu’un senti- 
ment, relativement aux vues et aux moyens de 
ce parti, et relativement au sort qu'il réser- 
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verait à la France. Malgré cela, il a beaucoup 
de partisans , que je suis loin de vouloir calom- 
nier : plusieurs Français ont embrassé cette 
opinion par d’anciens souvenirs, par senti= 
ment, par habitude. L’amour de la paix dont 
on se flattait de jouir sous les Bourbon: : l’idée 
que lon avait conçue que le caractère de cette 
famille offrait une garantie aux citoyens pour 
la possession tranquille de leurs droits, a séduit 
plusieurs esprits incapables de s'élever au- 
dessus de l'intérêt personnel, des préjugés et 
des projets, et de sacrifier ces considérations à 
lintérêt de toute la Nation, dont le premier 
besoin est d’être libre, puissante et respectée 
au dehors; d’être protégée intérieurement par 
un gouvernement fort et vigoureux. » 


Après cet exposé candide de leur situation, 


M. Manuel conclut que le trône ne pouvait pas 


être laissé vacant un seul instant , et que les amis 


de la patrie devaient se rallier autour d’une opi 
nion fixe et déterminée ; il finit par la proposi- 
tion suivante : 


D 
» 
» 
» 
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« La Chambre des représentans, délibérant 
sur les différentes propositions offertes à sa 
considération, et mentionnées au proces-ver- 
bal, passe à l’ordre du jour, par les motifs sui- 
vans : premièrement, parce que Napoléon IT 
est devenu empereur des Français, par le fait 
de labdication de Napoleon I°., et en vertu 


‘ » continuels, 
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» des constitutions de l'Empire. Secondemerit 
» parce que les deux Chambres ont voulu et en“ 
» tendu, par leurs résolutions de hier portant 
» nomination d'un Gouvernement provisoire, as- 
» surer à la Nation les garanties nécessaires dans 
» les circonstances extraordinaires actuelles, à 
» sa liberté et à son repos, au moyen d’une admi- 
» nistration investie de la confiance du peuple.» 


Lorsque le président lut cette proposition et la 
mit aux voix, tous 5€ levèrent sans en excepter 
un seul; et lorsqu'il prononça: La proposition est 
adoptée , les cris de vive l'Empereur s’élevèrent 
de toutes les parties de la salle, et furent répétés 
dans les tribunes. 


Les patriotes étaient un peu Fevenus de l’abat= 
tement où-le retour de l'Empereur et la proclas 
mation du maréchal Ney les avaient plongés, par 
une communication faite à la Chambre des pairs 
par le général Drouet, qui parla de la bataille 
avec impartialité, et eut la générosité de dire 
« que ceux qui s'étaient plaints de Fimprudence 
de livrer bataille après deux jours de combats 
auraient blâmé un général qui au- 


» 


» rait souflert que l'ennemi se ralliât paisible- 
, ment sur Bruxelles. La fortune à trahi nos efs 
» forts, età présent cette décision est jugée im 
p pardonnable. La postérité, plus équitable , dé: 


»_cidera. » Le général conclut en assurant Îles 


pairs que, quoique les pertes eussent Eté co 
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dérables, leur situation n’était pas désespérée , 
et que les ressources qui restaient encore étaient 
grandes , si on les employait avec énergie. 

Son discours électrisa l'assemblée; il était im- 
provisé et dicté par le cœur. Il faut avouer que 
les militaires français sont les fidèles dépositaires 
de l'honneur national. Sur la motion du comte 
Thibaudeau, les pairs adoptérent une résolution 
semblable à celle de M. Manuel dans la Chambre 
des députés; et ainsi l’autre branche du corps lé- 
gislatif sanctionna le droit de Napoléon If, qui 
n’a jamais été formellement proclamé, quoique 
la première proclamation du Gouvernement aux 
Français, donnée le 24, contînt ces mots : « Un 
» grand sacrifice a paru nécessaire à votre repos 
» et à la paix du monde:Napoléon a abdiqué le 
* pouvoir impérial ; son abdication est le ierme 
> de sa vie politique; son fils est proclamé. » 

Le Gouvernement ne perdit pas de temps pour 
enirer en fonctions, Le 23 au matin, le public vit 
que la commission avait choisi le due d’Otrante 
Pour président (il ést maintenant le chef os- 
tensible de la Nation, et a une garde d’hon- 
neur ); que le maréchal prince d’Essling avait été 
nommé commandant en chef de la garde na- 
tionale de Paris ; le comte Andréossy, comman- 
dant de la 1°° division Militaire ; et le come 
Drouet, de la garde impériale. Le baron Bignon 
fut nommé ministre provisoire des affaires étran- 
géres: le général Carnot de F euhins, ministre de 

26 
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l'intérieur; et le comte Pelet de la Lozère, mi- 
nistre de la police. Le 24on afficha la proclama- 
tion aux Français, dont nous avons, parlé; il 
était dit que les plénipotentiaires étaient partis 
pour discuter les intérêts de la Nation, et pOur 
traiter avec les puissances de l'Europe, de la 
paix qui avait été promise à une condition 
déjà remplie. Les commissaires envoyés pour né- 
gocier avec les alliés, sont: Messieurs de La 
Fayette, Sébastiani, d’Argenson , La Forest, et 
le comte Pontécoulant; accompagnés de M. B. 
Constant, comme secrétaire : ils partirent de 
Paris le 24 au soir. Je vous envoie l'adresse en en- 
tier. Le même jour le Gouvernement , d’après fa 
résolution. des Chambres. portant que tous les 
Français étaient appelés à la défense de la patrie ; 
ordonna : «Que le reste des conscrits de 1815, et 
» les grenadiers et chasseurs de la garde natio- 
» nale mobile, levés dans l'année et dans les 
» années précédentes ; seraient mis en activité) 
» et enrôlés dans l’armée de ligne ; tandis que la 
» garde nationale sédentaire serait mise au COM 
» plet dans toutes les garnisons. » 

Le 26 le Gouvernement à fait publier l'acte 
suivant : 

« La Commission du Gouvernement; SUP le 
» rapport du ministre d'état; chargé provisoire 
5 ment du porte-feuille du ministère de la jus- 
» tice, ordonne ce qui suit : Les arrêtés et juge- 
» mens des cours et des tribunaux ; et les actes 
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> notariés, Seront provisoirement intitulés : 4x 
.» nom duPeupleFrançais.Le ministre d’état ayant 
» provisoirement le porte-feuille du ministère 
» de la justice; est chargé de l'exécution du pré- 
» sent décret; qui sera inséré au Bulletin des 
» lois. 


S igné » Duc D'OTRANTE , pr. isident; > CarNor; 
5 QUINETTE; CAULAINCOURT, duc de 7 icence ; 
» Comte GRENIER. Le ministre d'état Chargé 
» provisoirement du porte-feuille du ministère de 
» la justice, signé Comte BourAY. Pour copie 
» conforme ;, Le secrétaire attaché au ministre 
» secrétaire-d'état, J. BERLIER. » 


Ainsi , apres un règne de trois jours, Napo- 
léon IL a été remplacé par le peuple français. Je 
n'ai trouvé personne qui fût capable de conci: 
lier cette ordonnance avec la succession du fils 
de Marie-Louise. Vous observerez auss: ‘qu'il 
avait été prescrit aux cinq commissaires de trai- 
ter au nom-de la Nation. Ceci confirme ce que 
j'ai dit auparavant » que le duc d’Otrante ne sera 
pas embarrassé dans sesrapports avec lesalliés > par 
l'adoption prématurée d’un Souverain. Beaucoup 
croient qu’il penche pour le duc d'Orléans ; mais 
ses ennemis même doivent avouer que Jusqu'ici il 
a pris toutes les mesures nécessaires qui peuvent 
assurer l’indépendance de la Nation. 

Quel que soit l’Aomme pour lequel penche Le 
Gouvernement, il n’y a pas lien de penser que 
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les vues de Fouché et ses opinions sur les choses 
soient différentes de celles de la grande majorité 
de la Nation , ou indignes du grand rôle qu’il est 
appelé à jouer dans ce moment critique. On sait 
qu’il n’a pas d’attachement personnel pour la dy- 
nastie impériale; et qu’il a été choisi par Napoléen 
comme une desgaranties que Ce dernier donnait à 
la Nation française de son adhésion aux principes 
delarévolution.Lenom de Fouché (de Nantes), se 
trouve confondu dans celui de duc d'Otrante ; 
et il y a un tel changement dans ses habitudes 
sanguinaires par lesquelles il s'était fait une si 
affreuse réputation , changement opéré, dit-on ; 
il y a long-temps par la paternité , que le jour où 
il succéda à Savary comme ministre de la police, 
fut un jour de fête pour la France. Il est parvenu 
à gagner la confiance des royalistes eux-mêmes , 
qui aujourd’hui le déshonorent du soupçon qu’il 
est dans leurs intérêts et qu'il travaille pour 
Louis XVIII. 

Les communications faites hier aux Chambres 
par le Gouvernement donneraient , à la vérité, 
lieu de soupçonner que l’esprit prophétique de 
M. Boissy-d’Anglas a été mis en jeu , et on aurait 
tort de l’accuser de négligence. Le bulletin de 
Varmée porte que le quartier-général français 
était à Soissons le 26 à cinq heures du soir, et 
quel’ennemi occupait St.-Quentin, Guise, Avesne 
et Noyon. Quatre ou cinq cents hommes de ca- 


valerie avaient paru entre celte dernière ville- 
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et Compiègne. Un message annexé au précé- 
dent annonçait que les plénipotentiaires français 
avaient reçu leurs passeports à Laon, et avaient 
quitté cette ville pour se rendre au quartier-gé- 
néral des souverains alliés. Le 26 au soir , le Gou: 
vernement a eu soin de faire afficher cette nou- 
velle dans les rues de la capitale. Les comtes An- 
dréossy, Boissy-d’Anglas et Valence , ainsi que. 
MM. Flaugergues et de la Besnardière sont partis 
de Paris ce matin pour tâcher de conclure une 
armistice avec le duc de Wellington. 

Il n’a encore rien été communiqué aux Cham- 
bres relativement à Napoléon. Une des premieres 
mesures du Gouvernement fut de le faire passer 
de l'Elysée à la Malmaison , pour prévenir toute 
commotion de la part de la populace de Paris, 
qui aurait pu vouloir le rétablir; et en même 
temps pour convaincre les souverainsalheés, que 
la capitale et les délibérations des Chambres sont 
libres.de l'influence du monarque déchu. 

Malgré les discours de ses amis , et même ceux 
des patriotes dans les deux Chambres, qui croient 
que la décence et le service public exigent ces 
éloges ; on dit que Pabdication de Napoléon ne 
fut rien moins que volontaire. (1). Je crois que 


————_—_—_—_——— em 


(1) La nouvelle authentique de la fatale bataille arriva 


 — : - 
à Paris environ deux heures avant le retour de Napoléon , 


et dès son arrivée il ÿ eut une-assemblée chez M. de C. 
ES ee. 
On délibérait sur les moyens de forcer Napoléon à abdiquer, 
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vous pouvez compter sur l'exactitude des détails 
suivans de cette affaire. Napoléon voyant que la 
bataille était perdue, et étant entrainé par la 
partie de sa garde qui entourait sa personne ; $C 
retira du champ de bataille avec quelque cava= 
lerie , ét marcha quelque temps dans l'obscurité 
sans savoir où il allait; il demanda au duc de 
Bassano, qui était avec lui, s’il savait où ils 
étaient, et celui-ci répondit que non. Les offi- 
ciers d'état-major , à l'exception d’un seul , con- 
seillaient de retourner à Paris; et mon auteur ; 
qui est le général qui s’opposa à cette fatale me- 
sure, ma assuré que Napoléon fut forcé, comme 
malgré lui, de hazarder cette démarche : dans ce 
cas on he fait point de distinction entre le con- 
sentement et la conviètion ; la faute et les suites 
en sont les mêmes: Ils gagnèrent Philippeville à 
cinq heures du matin: Arrivé à Paris, Napoléon 
se retira à l'Elysée, et envoya chercher le ministre 
de la guerre. Le ministre obéit et le trouva au 
bain, où il prenait un bouillon ; il salua le mi- 


nistre et lui dit qu'il lui fallait encore trois cent. 
q 


Jlorsqu'au milieu des débats quelqu'un entra dans la salle, 
et annonça que Napoléon était à Paris. En un intant M. de 
C. resta tout seul. Les délibérans s'étaient disperséscomme 
des bulles à la surface de l’eau , où comme des grenouilles 
qui se dispersent quand on jette une pierre au milieu d'elles; 
cependant lorsqu'il envoya à la Chambre des représenitans, 
il vit que louvrage médité par les siens était en d’autres 


mains. 


(Cas 
mille hommes et de l'argent. Il avait einporté en 
Belgique douze millions de francs, en partie de 
son argent ; voulant ouvrir la campagne magni- 
fiquement, et payer tout ce qu'il prendrait : pres- 
que tout fut pris par les Prussiens, avec les équi- 
‘pages impériaux. La réponse du maréchal ne fut 
pas satisfaisante, et l'Empereur ordonna d’assem- 
‘bler un conseil des ministres. On dit que pendant 
ce temps , le prince Eucien lui conseilla de re- 
tourner à l'armée, et en cas de mutinerie des 
Chambres, de les laisser à la disposition d’un ba- 
taillon. Lorsque le conseil fut assemblé, plusieurs 
dirent sans détour à l'Empereur qu’il fallait ab- 
diquer. Deux membres de la Chambre des repré- 
sentans, dont l’un était son propre ministre Re- 
gnault de St.-Jean-d’Angely, et l’antre le général} 
de Solignac, furent de cet avis. Napoléon tres- 
gaillit à ce mot ; il devint pâle , et d’abord il Leur 
fit comprendre positivement qu'il n’y consenti- 
rait jamais. El dit à-peu-près ces mots : € Je ne 
» crois pas que les choses en soient à cette extré- 
» mité. » Mais il seremit bientôt et entra de sang 
froid dans h discussion, qui eut pour résultat 
qu’on tâterait les deux Chambres, par lentre- 
mise de Lucien et des ministres (1). 
Il paraît qu'avant son abdication et quelque 

Se 

(a) Voyez à co: sujet un petit ouvrage curieux écrit, à 
ce qu'il paraît, sur des renseionemens sûrs ; 1] est intitulé : 
Nuits de | Abdicationde Napoléon. 
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temps après, Napoléon conçut Pespoir de conser- 
ver la couronne dans sa famille. Sa réponse aux 
messages des deux Chambres prouva sa sollicitude 
pour son fils, plus peut-être qu’il ne lui conve- 
nait; car il devait savoir qu’en leur rappelant 
qu'il n’abdiquait qu’en faveur de son fils, il n’a- 
joutait pas une seule chance en faveur de Napo- 
léon IT. Dans le fait cela n’a servi qu’à dévelop- 
per le zèle officieux etindiscretde M. Labédoyère. 
Lorsqu'il dit dans son adresse aux Français: « Je 
» proclame mon fils Napoléon Il Empereur 
» des Français », il errait et par le fait et par la 
forme. Un monarque constitutionnel qui descend 
du trône ne proclame pas son successeur: la 
consiitution garde la couronne, et c’est en vertu 
de cette constitution que le souverain est procla- 
mé. Si le fils ne succède pas, cette proclamation 
du père sera regardée comme le dernier effort 
d’une usurpation expirante. Une telle sollicitude 
pour sa famille doit paraître naturelle ; mais 
comme elle fut entièrement inefficace , il y au- 
ait plus de dignité dans le monarque, s’il eut 
caché ces sentimens qui laissaient voir l’homme, 
et s’il eut celé au public ces dernières émotions 
de l’humanité qui diminuërent la grandeur de sa 
chüûte. Napoléon s’oublia dans cette lutte au point 
de craindre des dangers là où il ne pouvait pas y 
en avoir, et de prendre des mesures pour assu- 
rer l’exécution de ses desseins en faveur de son 
fils, ce qu'il n’avait pas fait pour lui-même dans 
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son dernier règne. Le dernier acte de son auto- 
rité, le 22 au matin, fut d’ordonner qu'un noble 
anglais , résidant à Paris , ait à quitter la France 
sur-le-champ; il voulait par là le punir, et dé- 
concerter ses efforts pour priver Napoléon II de 
la couronne de France. Il donna cet ordre sur le 
conseil du duc de Rovigo, qui lui dit la veille au 
soir, qu'un certain parti s'était réuni à un diner, 
pour agir en faveur du duc d'Orléans. Ce gentil- 
homme resta quelques heures au bureau de 
M. Réal; mais lorsqu'il en parla au duc d’Otrante, 
celui-ci lui conseilla de se moquer de cet ordre , 
et lui dit qu’il verrait dans la journée quelque 
chose qui calmerait ses inquiétudes. L'abdication 
fut lue aux Chambres , et sa détention cessa au 
même instant. 

On croit toujours que Napoléon avait dessein 
de faire de la succession de son fils la condition 
de son abdication, et qu’il voulait tirer parti, 
même avant cet événement, de la révolution que 
les fédérés auraient pu faire en sa faveur. Le ven- 
dredi 23, le lendemain de la notification de l’ab- 
dication aux Chambres, et le jour où elle fut affi- 
chée dans Paris, les émissair 


és de la police 
découvrir 


ent un complot organisé pour s'empa- 
rer des arsenaux, armer les faubourgs, marcher 
à l'Elysée, et rétablir le trône impérial. La visi- 
lance de Fouché empêcha que ce plan ne füt 
exccuté; toute la garde nationale de Paris fat le 
soir sous les armes, et Y resta pendant toute la 
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nuit: on ne fit aucune tentative d’arrestations 
jusqu’à ce qu’un coup de canon, tiré près de la 
barrière St.- Antoine donna le signal de la cons- 
piration , et fit découvrir les chefs qui s’avan- 
çaient les premiers au lieu du rendez-vous, et 
qui furent tous pris au nombre d’environ deux 
cents. Le lendemain Napoléon fut conduit à la 
Malmaison, berceau de sa grandeur, qu’il négli- 
gea lorsqu'il accepta, et qui, comme un ami 
fidèle , le reçut lorsqu'il quitta le diadème (x). I 
doit bientôt lui dire son dernier adieu. Il ne 
paraît pas avoir emporté dans sa retraite les re- 
grets qu’on pouvait croire qu'il aurait inspirés au 
Gouvernement et aux Chambres. On ne fait au- 
Cune provision pour lui, et l’on a menacé le 
comte Mollien, ministre du trésor, de le faire 
mettre en jugement par les Chambres pour avoir 


(1) Cet oubli de la Malmaison ne doit s’appliquer qu'au 
premier règne ; car pendant le deuxième, Napoléon y fit 
de fréquentes visites, et prit grand plaisir à contempler des 
arbres qu’il avait plantés lui-même. Je dois dire ici que 
quoique la relation donnée des derniers jours passés à la 
Malmaison nait été communiquée par une personne qui 
en venait, j'en reçus une autre toute différente de la part 
d’un témoin oculaire. Il me dit que danscette derniere visite 
il n'y avait avec lui ni chambellaus , ni courtisans , et que 
le comte Labédoyère et un autre aide-de-camp, étaient les 
seuls qui y allaient habituellement, D'aprèle mêmerapport, 
le nombre de ses créanciers criards se réduisail à deux gé- 


Réraux. 


( 411 ) 

déboursé certaines sommes du trésor public 
pour l'usage de Napoléon. Le comte déclare 
qu'il ne lui a point donné un seul franc; maisil 
avoue avec candeur qu’il regrette de n’avoir 
pas. été en état de secourir l'Empereur déchu, 
dans son malheur. La Malmaison est assiégée par 
des créanciers et par des amis personnels, qui ont 
presque entièrement épuisé le peu de fonds qui 
leur restaient après le désastre de Waterloo. La 
famille impériale, les officiers de l'état-major, 
les chambellans , les domestiques et autres sui- 
vans, et même les marchands de la cour, rem- 
plissent l’antichambre de leur impérial débiteur, 
et la dernière détresse du plus simple individu 
devient la première calamité de celui qui hier 
encore était roi. 

Napoléon est trés-indifférent pour l'argent ; il 
est en même temps généreux et incapable d’en 
refuser à qui lui en demande. Il n’emportera pas 
de la Malmaison quinze mille louis. IL parait bas 
et ridicule d’allier ces considérations avec le nom 
d'un tel homme; mais; pendant sa carrière 
variée, il s’est trouvé dans des situations où elles 
se sont offertes plusieurs fois à sa pensée. Dans 
ses premières lettres écrites de sa main à sa pre- 
mière femme, lorsqu'il était général en chef de 
l’armée d’ltalie, et que j'ai lues, (comme je lai 
dit ) il parle du peu de fortune que luia laissé 
son pére { huit à douze mille francs , je-crois, ) et 
entre en ouire plusieurs fois dans des détails rela. 
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tifs à son patrimoine , et à l’état desa bourse. 
Ce qui s'accorde fort bien avec son caractère, il 
reproche doucement à Joséphine de ne lui avoir 
rien demande. 

L’excès d'affection et d'estime avec lequel il 
parle de ses frères, et que quelques-uns croient 
être dégénéré en faiblesse, ajoute encore un 
autre trait à sa générosité. Depuis même qu’il a 
été empereur, quoiqu'il n’ait jamais été dans une 
prison anglaise comme Théodora, ni à la solde 
des Anglais comme Maximilien , il a connu ce que 
c’est que d’être peu fortuné, car dans les derniers 
temps de son séjour à l’île d’Elbe, le grand-maître 
de son petit palais retrancha des dépenses de sa 
table, en substituant à son Chambertin favori le 
vin du pays, économie à laquelle il consentit vo- 
lontiers et en souriant. Des officiers de toutes les 
nations qui avaient servi sous lui se rendaient 
sur ce rocher, et le priaient avec tant d'instance 
de les reprendre à son service, que lorsqu'il leur 
représenta franchement l’exiguité de ses moyens, 
quelques-uns se contenterent de 26 à 30 francs 
par mois, plutôt comme un gage de son estime, 
que comme une récompense de leur attachement. 
Il faudra maintenant qu’il mette en usage toute 
la philosophie que la nature ou l'expérience lui 
aura donnée pour parer aux revers. Déjà ila 
recouvré son calme habituel, même au milieu 
des embarras de la Malmaison, et dans l’incer- 
Litusle où il est sur son sort. Je tiens de son amie, 
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madame V..... qui a déjeuné avec lui hier, qu'il 
était très-tranquille , et qu’il joua et causa avec 
son petit Alexandre avec sa bonté accoutumée. 
Il aime beaucoup les enfans ; à l’île d’Elbe il in- 
vitait la petite famille de madame Bertrand à ve- 
nir diner avec lui presque tous les dimanches, et 
il laissait rarément partir ces enfans sans leur faire 
quelque cadeau soit d'argent, soit de sucreries, 
qu'il avait soin de mettre exprés dans ses poches. 
Je ne crois pas que ces sentimens Soient incom- 
patibles avec l'apparence extérieure de l’indiffé- 
rence, et toutes les démonstrations d’un cœur 
froid, lorsque sa situation était telle que non seu- 
lement elle justifiait l'indifférence, mais même 
lui donnait un air d’héroïsme. Napoléon fut ex- 
trêmement affecté lorsqu'il prit congé de sa mère 
et de sa sœur en partant de l’île d’Elbe, au point 
même qu’il leur dit : « Je dois partir maintenant, 
ou je ne partirai jamais. » Mais ce même homme, 
lorsque la belle duchesse de... prit congé de 
lui pour la dernière fois après son abdication, 
et lui dit adieu en fondant en larmes, ce même 
homme, dis-je, la regarda d’un air tranquille et 
la vit partir sans témoigner le moindre regret ou 
la moindre sensibilité. Il reçut avec le même 
froid silence, la déclaration du fidèle Bertrand : 
que jamais il ne labandonnerait, et qu'il le sui- 
vrait dans son exil ou à la mort; croyant peut- 
être que les démonstrations de gratitude n’ont ni 
dignité ni valeur au moment du malheur. Ses 
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amis disent ici aujourd’hui ce qu’on disait l’an 
passé en Angleterre, qu'il n'aurait pas dû sur- 
vivre à sa défaite. Ceux qui pensent que leur ré- 
putation est en partie impliquée dans la conduite 
de leur héros, auraient désiré lui voir terminer 
sa carrière d’une manière digne de leur cham- 
pion et de leur roi, qui n’eût pas démenti leur 
admiration pour sa personne, et leur attache- 
ment à sa cause. Parce qu’il a été abandonné 
et par la victoire et par la mort, ils croient. 
qu’il devrait recommencer à chercher celle des 
deux qui est en son pouvoir : ils voient dans. 
sa captivité ou dans sa fuite, leur réputation 
compromise ; et quoi qu'il faut qu’ils consentent 
à survivre à sa gloire, ils ne voudraient pas par- 
tager sa honte. Il est impossible que la pensée de 
se servir de ce privilège de l’ancien héroïsme ne 
se soit pas présentée à son esprit : il est de fait 
qu'il a eu cette idée, car il dit à son aide-de- 
camp, le comte de ....: «Quelque chose qui 
» arrivé , je n’avancerai pas la destinée d’une 
» heure. » 

Sans examiner si sa destinée ne paraît pas in- 
diquer l’époque présente comme le terme de son 
existence , il est permis de soupçonner que le 
suicide adopté par lui ne rencontrerait pas au- 
tant d’admirateurs qu’on pourrait le croire, d’a- 
prés le nombre de ceux qui considèrent cette 
dernière ressource comme un moyen honorablé 
de se tirer d’une calamité pareille à la sienne. | 
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Quant à moi je serais bien fâché d'apprendre que 
les amis de l’ancien système social fussent capa- 
bles de montrer leur moralité, en comparant la 
mort honteuse d’un joueur à la vie de Napoléon 
Bonaparte. 

Des mesures ont été prises d’après ses désirs, 
pour sa retraite aux Etats-Unis; et à cet effet des 
ordres ont été envoyés à Rochefort le 25, pour 
préparer deux frégates destinées à le transporter 
au-delà de l'Atlantique. 
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LETTRE XXVI 


Paris, 29 juin 1815. 


Lzs représentans du peuple, loin de procla- 
mer Louis hier au soir, ont manifesté un es- 
prit qui paraît se roidir contre les difficultés; 
quoiqu’un petit nombre d’entre eux ait com- 
mencé à balancer, ou plutôt à montrer des dis- 
positions au royalisme. Ce serait trop exiger 
que de prétendre ne trouver ni un traître, mi 
un poltron, ni un homme égaré, dans six cent 
vingt membres. 

Ils ont commenté l'important objet de leurs 
travaux ; les neuf membres du comité de cons- 
titution ont été définitivement choisis; et M. Ga- 
mon, dans un discours qui a été écouté, dit le 
général Solignac, avec un mystérieux silence, 
proposa le rétablissement de la constitution de 
1791, comme dernier espoir et seul moyen de 
réunir les partisans de Napoléon II, ceux de 
Louis ou ceux du duc d'Orléans. On a chargé le 
comité d'examiner cette constitution et d’en faire 
son rapport. Après la lecture des détails alarmans 
des progrès de l'ennemi, communiqués par un 
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Message du Gouvernement, le général Ramon, 
qui a vu Parmée, rassara l'assemblée en lui disant 
que ses défenseurs avaient pris une belle position 
le long du cours de la Seine; et qu'il n’y avait 
pas lieu de s'inquiéter. Le général Mouton - Du 
vernet rendit Compte ensuite de sa mission à l’ar= 
mée du Nord,dont il avait été, ainsi que le général 
Augier, chargé par le Gouvernement, le 25. Ils 
ont réussi en partie à arrêter la déroute en faisant 
un appel aux soldats, qu'ils trouvèrent fuyant 
dans toutes les directions, avec ou sans armes. 
Tls avaient fait part de l’abdication de Napoléon, 
et de la déclaration que la guerre était nationale. 
À Soissons ils rencontrèrent le maréchal Grou- 
chy qui avait l’intention de marcher sur Com- 
piègne, mais qui avait rétrogadé vers Nantewil. 
On avait d’abord rallié sept mille hommes de la 
garde impériale ; mais la désértion étaït grande: 
deux mille autres avaient encore rejoint les dra- 
peaux, et un pareil nombre était arrivé à Paris, 
d'où ils sont repartis pour se réunir à l’armée. 
Le quartier-général du maréchal Grouck ya été 
transféré le 27, cinq heures du Soir, à Villers- 
Cotterets; et son corps composé de quarante-cinc 
mille hommes et d’un nombreux train d'artillerie 
était parfaitement bien équipé. & En sadres- 
» sant aux soldats, continua le général, en les: 
» payant, et en pourvoÿyant à leurs besoins, on 
> peut encore tout réparer. » 

M. Lacoste a demandé que l’on levät ane con- 

27. 
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tribution en faveur des soldats blessés dans la: 
dernière bataille; cette motion donna lieu à la 
proposition d’une adresse à l’armée , qui fut ren- 
voyée à un comité de cinq membres , lue et adop- 
tée, dans la même séance, Sur une autre motion 
du général Mouton:Duvernet, on a nommécinq 


commissaires pour établir des communications 


Se 


entre la Chambre et l’armée. Pendant qu’on ré 


ia 


digeait l'adresse , M. Garreau s’écria : « Point de 

» Bourbons, » et il s’ensuivit un tumulte ; mais 
] quoique le général Sorbier insistät sur la néces- 
sité de faire connaître à l’armée quel était le 
prince que l’on voulait choisir, on n’alla pas plus 
loin. Laconservation des couleurs nationales fit 
partie de l'adresse , et les commissaires eurent 
ordre de porter une écharpe tricolore. Dans cette 
séance la Chambre a rejeté l'amendement pro= 
posé par les pairs, à la loi des arrestations ; et 
ce rejet ayant été communiqué à l’autre Chambre, 
la loi fut adoptée telle qu’elle-avait été rédigée 
par les représentans. 

Les pairs ont adopté l'adresse à l’armée, votée 
dans l'autre Chambre, et ont nommé le maréchal 
duc de Danizick et le général Gazan ,; commis- 
saires avec ceux désignes par les représentans,;, 
pour communiquer avec l’armée. La lettre écrite 
au duc de Wellington par le due d'Otrante a été 
lue à la Chambre des représentans : rien de ce 
qui ressemble à une supplique ne pouvait.être 
mieux fait, ni conçu en termes plus honorablés 
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pour son auteur : il parle le langage de la vérité; 


autant qu'il est permis à un individu de l’assurer; 

et le duc a parfaitement raison lorsqu'il dit : « La 

» Nation française veut vivre Sons un monarque à 

» elle veut aussi que ce monarque soit lui-même 

» sous l'empire des lois: La république nous à 
» fait connaître tous les maux qui accompagnent 
» l’exces de la liberté; l'empire nous a fait con- 
> naître ceux produits par un excés de pouvoir} 
5 notre vœu, et il est irrévocable est de trous 
Ver; à une distance égale de ces deux extrêmes, 
ÿ l'indépendance; l’ordré et la paix de PEurope. 
» Tous les Yeux en France sont fixés sur la cons-. 
» titution anglaise; nous ne prétendons pas êtré 
> plus libres; et nous ne consentirons pas à être 
> moins que vos Concitoÿens. Les représentans 
> de la nation françaisé s'occupent de leur con- 
» tratsocial : lés pouvoirs seront séparés ; mais 
» non divisés ; c'est à leur séparation que hous 
> voulons devoir leut harmonie: Aussitôt que cé 
5 traité aura reçu la signature du souverain qui 


» Céra appelé à gouverner la Frante ; ce souve- 
» Tain recevra [é $céptre et la couronne des 
» mains de la Nätion. » 

Si lé duc de Wellington est général en chef en 
exécution du traité du 25 mars, amendé par l'An: 
gléterre, qui laisse la France libre de son choix, 
apres la Chüte-de Napoléon , il ne peut continuer 
les hostilités; mais nous verrons.si lord Castle- 
reñgh a entendu qué le monarque de la France 


| 
| 
à 
| 
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recevrait le sceptre et la coüronne des mains de 
la Nation, ou des siennes et de ses coadjuteurs 
aux congrés. Vous verrez, dans l’adresse ci-in- 
cluse, qu’il n’y est pas quéstion de Napoléon IT. 

M. Oito a été envoyé en mission près du Gou- 
vernement anglais; mais d’après les derniers avis 
il était encore à Boulogne, n’ayant pas encore 
recu ses passeports. Il disait, en partant de Paris, 
que s'il pouvait parvenir une fois jusqu'a notre 
cabinet , il ne doutait pas du succès. Il ne de- 
mande pour la justice de sa cause, où pour le 
succès de sa démarche, quele mollia tempora fandi 
ne soit nullement adapté à ses défaites diploma- 
tiques précédentes par le noble secrétaire qui 
se glissa dans le sanctuaire à Vienne, tandis que 
Vambassadeur français gardait la porte. 

On fait des préparatifs pour la bataille de de- 
main. Je viens de voir quelques petits détache- 
mens de la vieille garde et de la ligne, tra- 
verser la place Vendôme, pour se rendre à leur 
poste. Îls criaient vive l'Empereur ! comme aux 
jours du triomphe de Napoléon. Les élèves de 
VEcole polytechnique se sont rendus sur les 
hauteurs. Quelques tirailleurs de la garde natio- 
nale ont eu un engagement de peu d'importance 
de l’autre côté de St.-Denis à Pierre-Fitte et à la 
Patte-d’Oie, à la suite d'un mouvement fait par 
les Prussiens sur ladroite dela ligne, qui occasion- 
na une disposition pareille de la part des Fran- 
çais. La cavalerie anglaise à paru dans la plaine 
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lle Vertus; et l’on dit que le duc de Wellington 
est avec toute son armée composée d’Anglais, 
d'Hanovriens , de Brunswickois et de Belges, qui, 
avec les Prussiens ,iés Saxons et les Hessois du 
maréchal Blucher, composent l’armée qui est 
devant la capitale. 

Jugez des rapports qui existent entre l’intéré: 
de l'argent et l’honneur d’une nation. Les actions 
de la banque ont monté de 25 pour cent depuis 
la bataille de Waferloo , et les fonds qui étaient 
à 55, le 25, sont anjourd’hui à 64, ayant monté 
de 63, aujourd'hui!!! 

Napoléon a quitté la Malmaison hier à quatre 
heures de l’après-midi; ce départ a été annoncé 
par le général Becker, chargé de l’escorte de 
l'Empereur, dans la lettre suivante au duc 
d’Otrante. 


« Malmaison, 29 juin 1813. 


& Monseigneur, 


»_J’ai l'honneur d'annoncer à la Commission 
» du Gouvernement qué l'Empereur monte en 
» voiture pouf se rendre à sa destination, en té= 
» moïignant ses souhaits pour le rétablissement 
» de la paix et pour la prospérité dé la France. 
» Daignez, monseigneur , recevoir l’hommage 
» du profond respect avec lequel jai l'honneur 
». d’être, etc. » 


( Signé) Le général comte BsCrer. 
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La princesse Hortense vit Napoléon une demi- 
heureavant qu'il montâten Voiture : il était calme 


en ce moment , et de bonne humeur ; mais je sais 
qu'au moment de son départ il était très-affecté ; 
et lorsqu'il prit congé du dernier de sésdeux fidè- 
les aides-de-camp, il l'embrassa quatre fois avant 
de pouvoir prononcer le dernier adieu (1). 


(1) Le 25, Napoléon fit une adresse à l’armée, qu’on a 
eu bien soin de ne pas mettre dans le Moniteur; elle n’a 
paru qu'aujourd'hui dans un Journal du soir, à la demande 
de M. Campuy, secrétaire du prince Joseph. En voici la 
copie : : 

Malmaison , ce 25 juin 1815. 


NAPOLÉON AUX BRAVES DE L'ARMÉE soUS PARTS. 


Soldats! en obéissant à la nécessité qui m'éloigne de la 
brave armée française, j'emportel'heureuse certitude qu’elle 
justif era, par l’éminent service que la patrie attend d’elle,les 
éloges que nos ennemis mêmes n'ont pu lui refuser. 

Sofais, je suivrai vos démarches quoique absent. Je 
connais tous les corps, el pas un d'eux ne remportera 
ur avantage sionalé sur l'ennemi, que je ne lui tienne 
compie de la-bravovre qu'il aur& déployée. On nous & 
calomniés vous el moi. Des hommes peu faits pour apprécier 
nos travaux ont vu, dans les marques. d’attachement que 
vous m'avez données, un zèle dont j’élais le seul objet : que 
vos succès futurs leur apprennent que c'était la patrie sur 
OU que vous Serviez en m’obéissant ; el que si jai quelque, 

Part à vos affections ; je la dois à mon ardent amour pour la 
France, notre mère commune. 
Soldats , encore quelques efforis, et la coalition. est dis- 


soute, Naroréon vous reconnaftra aux coups que vous allez 
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Dans laséance d’hier, le président dela Chambre 
des représentans à annoncé que le comité de 
constitution avait préparé un projet, dont lim- 
pression fut ordonnée. M. Lantrac proposa de 
faire une adresse à la Nation, ce qui fut adopté, 
et la rédaction enfut confiée à un comité de cinq 
membres: Après avoir entendu la lecture de di- 
vers messages du Gouvernement ; M. Erochon à 

F proposé de nommer une commission pour pour- 
voir aux besoins de Napoléon et sa famille, 
d’après uneinvitation contenue dans un message: 
cette proposition fut adoptée avec acclamations. 

Le projet de la nouvelle constitution a été dis- 
tribué ce matin aux membres de la Chambre. Le 
chapitre premier, intitulé : « des droits communs 
» à tous les Français », assure tous les droits poli 
tiques reconnus par les constitutions précéden- 
ies. Le deuxième traite de l’exercice dés droits 
civils, et est terminé par cet article trop sage (dit 
le Patriote de 89) pour être adopté généralement: 
« L'ancienne et la nouvelle noblesse sont abolies; 
» les titres et lés dénominations féodales sont sup- 
» primés». Letroisième-établit le mode de gou- 
vernement. fl est monarchique et représentatif, 

| et contient desdispositionspropres à assurer la li- 


porter: sauvez l’honneur, l'indépendance des Français. Soyez 
jusqu'à la fin ces hommes que j’ai connus depuis vingt ans, 
eé vous serez inpincibles. 


Signé Nayrorron I, 
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berté nationale. À sa majorité, le monarque doit 
prêter serment de fidélité à la nation et aux lois, 
et jurer d’employer toute l'autorité dont il est 
revêtu à maintenir la présente constitution. La 
garde du monarque sera composée de troupes 
prises dans Parmée de ligne; aucune troupe étran- 
gère ne sera admise à faire ce service ; ni le mo- 
narque ni lhéritier présomptif de la couronne 
ne pourra commander l’armée en personne. Dans 
la deuxième section il est pourvu à l’organisation 
des ministères , et il y est statué que quand un mi- 
nistre ou un général en chef sera accusé, la 
Chambre des pairs usera d’un pouvoir discrétion- 
naire pour caractériser le crime et infliger la 
punition. Le pouvoir législatif est confié collec- 
tivement au monarque, à la Chambre des pairs 
et à celle des représentans, composée des députés 
des départemens. Les pairs sont nommés par le 
monarque, et leur nombre est illimité. Enfin le 
mérite de cette constitution est assez démontré 
par le jugement qu’en portait devant moi un 
royaliste outré: Un roi ne voudrait pas se donner 
la peine de régner à. ces conditions. 

Ce qui s’est passé ce matin à la Chambre des re- 
présentans la montrée sous un Jour avantageux, 
iorsqu’on considère que les dernières espérances 
de fa France sont maintenant sous les miurs de la 
Cäpitale. Le général Laguette-Mornay et M. Gar- 
éau Ont fait rapport que fa veille, à 10 heures 


M4 SO, HS avaient visité Ja Done de défense de. 
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puis la Villette jusqu’à St.-Denis, et qu'ils avaient 
vu les divisions Ambert, Meunier, Alix, ct le 
corps du général Reille. Le maréchal Grouchy 
était revenu de son alarme, et le prince d’Eckmülh 
avait repris courage à l’arrivée du général Van- 
damme, qui, dit-il, avait rendu la défense de 
Paris moins difficile; pas un seul homme du 
corps du général Reille n'avait déserte; et des 
15 mille déserteurs venus de l'armée dans la capi- 
tale, la presque totalité allaitentrer sur-le-champ 
en campagne: Lorsque les commissaires parlèrent 
de l'enthousiasme avec lequel l’armée répétait le 
cri de wive Napoléon 11! on entendit une sem- 
blable acclamation dans différentes parties de la 
salle. Le général Mouton-Duvernet fit la motion 
que la Chambre ouvrit une souscription pour-le 
soulagement des blessés dans la capitale. Toute 
l'assemblée se leva , sans attendre la proposition 


: adopta la motion par accla- 
mation ; et nomma sur-le-champ des commissai- 
res pour visiter les hôpitaux. On augmenta aussi 
le nombre des représentans près de l’armée; leur 
nombre fut porté à douze, et ils furent envoyés 
pour inspecter les corps des troupes qu'ils n'a- 
vaient pas encore vus. M, Garreau, en appuyant 
ces mesures, prit occasion de donner avis quon 
avait distribué hier une adresse rédigée par le 
Malleville ,; qui propose d'inviter 
à remonter sur le trône. il le traita 


otectamonda nee: rar 3173 
et demanta QUE i4 101 PERE ; OU 14 
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avait proposée le jour auparavañt contre tous 


ceux qui Oseraient crier vive Le Roi! et sa nou- 
velle proposition, fussent i imprimées sur deux 
colonnes en régard, La-dessus il s’éleva un grand 
tumulte; une voix cria : « hors la loi », mais la 
majorité se conduisit avec modé: ‘atior n; et quOI- 
4 ‘elle condamnât ces tergivers sations, elle passa 
à l’ordre du jour, et vu que he re 


x 


du peuple étaient inviolables, Après avoir nom- 
mé les commissaires pour les hôpitaux, lassem- 
blée prit en considération l’ordre du jour re- 
latif à la constitution; et M. Durbach, montant 


Y < è > A7 > 
à la tribune, prononca un discours plein d'é- 


nergie patriotique, dans lequel il dit pee n’é- 
tait plus douteux que la continuation des hos- 
tilités après labdication de Napoléon suffirait 
Pour prouver que la contre-révolution et le dé: 
membrement de-la France ne fussent le seul 
but des alliés; cependant, malgré cette extré- 
mité et presque en face d’un ennemi vainqueur, 
ce député a eu le courage de dire : « Les Bour= 
» bons, qui pendant vingt-cinq ans ont fomenté 
» la guerre contre la France, sont les enne- 
> mis du peuple français; ils sont proscrits de 
» son territoire, en conformité de Part. 67 de la 
» constitution acceplée par le peuple. On ne 
» peut faire ni entendre aucune proposition 
» de paix, à moins que l’exclusion perpétuelle 
» de ces princes du trône de France ne soit 
» un article préliminaire indispensable , et une 
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| » condition sie qué non de toute négociation; 
:» les Français sont décidés à combattre, même 
» jusqu’à la mort, pour leur liberté et leur in- 
» dépendance, et ils périront plutôt que de se 
» soumettre au joug humiliant qu'on veut leur 

» imposer, CtC.…. (1) 
(1) Voyezle Moniteur, registre impassible et témoin in- 
corruptible que Vhistoire consultera pour la confusion des 


œs 


partis. 
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LETTRE XX VIL 


Dimanche, 2 juillet. 


Larrarme que le général Excelmans a eue 
hier à Versailles a été plus chaude qu'on ne 
l'avait cru d’abord. La ville a été reprise par les 
Français, et deux régimeus de cavalerie prus- 
sienne ont été détruits. Cet événement a été an- 
noncé aux Chambres par un message des Tuile- 
ries. Un avis du Gouvernement annonce en outre 
que « l’on a reçu la nouvelle que les plénipoten- 
» taires traitaient d’un armistice au quartier-gé- 
» néral du duc de Wellington ; les négociations 
» continuent, mais les résultats n’en sont pas en- 
» core connus ». Le duc a refusé la suspension 

d'armes demandée par le prince d’Eckmülh enter- 
mes fort civils; et le Aéros Blücher a fait un dis- 
cours que, pour l'honneur de la France, on n’a 
pas jugé à propos de publier. Les passages sui- 
vans en sont extrêmement polis. &« Paris et la 
5 France sont dans mes mains ; je viens défen- 
» dre les honnêtes gens contre la canaille. Je 
» vous promets de ne pas traiter Paris comme 
» vous avez traité Hambourg ». 
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Tout est parfaitement tranquille en ville; Le jar- 
din des Tuileries est plus fréquenté que jamais; 
et dépuis le boulevard de Montmartre jusqu'aux 
Bains chinois, il y a jusqu’à vingt-six cabinets 
pour les lecteurs des journaux, qui s’aident dans 
leurs spéculations des nombreuses cartes du théâ- 
tre de la guerre, c’est-à-dire de celles des envi- 
rons de Paris, qui pendent à toutes les murailles. 
Le Théâtre Français et l'Opéra sont fermés, mais 
les autres spectacles continuent. Le nombre des 
paysans qui ont été chassés par l’ennemi est d’au 
moins trente mille; leurs petites charrettes char- 
gées de matelas et de meubles, dans lesquelles 
étaient assis les femmes, les enfans et les vieil- 
lards, parcourent encore les rues. Je ne sais où 
ils trouvent à se loger. On ne craint pas encore 
de manquer de vivres. Il est entré hier douze 
cents bœufs, venant de Poissy ; il est également 
arrivé de la Lorraine un grand nombre de char- 
reltes de provisions. 


RAR AAA AA A AAA 
LETTRE XX VIIL 
Lundi 3 juillet, dans la nuits 


G: à appris ce niatin qu'il y à eù des affaires 

partielles hier à Nanterre , à Sèvres, et sur diffé- 

rens points de la rive droite de la Seine, entré 

Neuilly et Argenteuil; que Versailles avait été 

repris, et-que le pont de Choisy était occupé par . 
les-Prussiens Ceux-ci et les Anglais ont passé Ta 
nuità se reträncher dans le bois de Meudon el 
de Vérrières;etse-sont avancés Ce matin dé 
bonne heure jusqu'aux villages de Vanvres et 
Issy, comme pour-se préparer à une attiqué gé- 
nérale des armées combinées sur la capitale: à 
8 heures les deux armées étaient en présence ; 
les Français dans la plaine de Grenelle, et les al: 
liés dans celle de Meudon. On a vu et entendu le 
feu pendant toute la nuit des-hauteurs de Chail- 
lot, qui étaient couvertes de monde, avec des lor: 
gnettes d'approche. Une partie de la cavalerie 
de la garde , qui était restée au Champ-de-Mars, 
s’est mise én marche à onze heures, le long de 
la rive gauche de la Seine, et ils furent les der- 
niers à prendre leurs positions, ce qui paraissait 
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termine à midi; les deux armées restent én ligñe 
| de bataille. 
Quelques corps d'infanterie, dont deux batail: 
lons ne la Haute-Mare, ont joint l'armée aujour- 
‘hui. Les corps des généraux Lamarque et Travat 
| hu F 8 Ï 
| cheminent vers la capitale. On disait après-midi 
qu'on était sur le point de livrer bataille, La 
è foule , les regards empressés, et le silence de la 
# multitude dans Les jardins et sur les boulevards ; 
| les groupes qui se forment autour de quelques 
dragons qui traînent leurs chevaux blessés, ou 
$ se » 4 A 
qui portent des ordres au quartier-général à la 
place Vendôme; linsocialité morne-et solen- 


| nelle des fortes patrouilles qui parcourent les 

| rues sans musique ; les portes des maisons et des 

l allées. fermées ; les croisées d’en haut ouvertes 

de temps en témps, et occupées par des femmes, 

| lorsque lebruitdu cheval d’un gendarmeannonce 

quelque nouvelle ; tous les signes dé Pinquié: 

tude et de la crainte que l’on n'avait pas encore 

| remarqués, mème depuis le commencement du 

siége, se reconnaissaient au premier coup d'œil, 

une heure ou deux après que Pon a su que les 

deux armées étaient en présence. Plus d’une fois 

se la foule s’est portée sur les lieux élevés des jar= 

dins et des places aux cris d'individus que la 
cannonade commençait. 

À quaire heures la bataille n’était pas encore 

commencée. J’allai voir votre amie Madame …, ; 

et la trouvai dans les larmes. Je fus teérrassé de 
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lanouvelle qu’elle m'apprit. Son filsie licutenant- 
général venait de quitter l’armée ; tout était per- 
du, Paris élait rendu , ayant une armée dévouée 
de 80,000 hommes sous ses murs. Il était déter- 
miné à dénoncer cette trahison et les traîtres, le 
soir même à la Chambre des pairs, en la quittant; 
jentendis la confirmation de cette nouvelle, et 
je fus instruit de la capitulation et de la dénon- 
ciation projetée; l'artillerie et les troupes com- 
mencent déjà à défiler par Paris pour effectuer 
leur retraite. 

La commission de Gouvernement a siégé aux 
Tuileries pendant toute la nuit, et ne s’est sépa= 
rée qu’à sept heures du matin; il paraît que c’est 
pendant ce temps là que le baron Bignon et le 
comte de Bondy, préfet de la Seine, sont alles 
avec un drapeau parlementaire , au quartier-gé- 
néral des alliés à Vanvres , et de là à St.-Cloud , 


où la convention à été signée. 
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LETTRE XXIX. 


Mercredi, 5 juillet. 


É. murs de Paris étaient couverts ce matin de 
placards d’une nature importante: la capitula- 
tion, les remercimens des Chambres à l’armée 
de l'Ouest (1); les remercimens à l’armée de 
Paris; et une proclamation du prince d’Essling 
à la garde nationale de Paris. Vous verrez, par la 
Capitulation ou convention, que les généraux en 
chef des armées anglaise et prussienne s'engagent 
à respecter les autorités actuelles, aussi long- 
temps qu’elles existeront. Dans les remercimens à 
l’armée, vous verrez quela proposition de M. Pé- 
nières relatives à la conservation des couleurs 


a 

(1) Les représentans du peuple français remercièrent 
l’armée qui avait pacifié la Vendée; la dynastie restaurée 
fit condamner à mort le général Travot qui commandait 
cette armée, et par grâce ; elle a commué sa peine en celle 
de vingt années de détention. Ce général fut Jugé par un 
conseil composé entièrement de ceux qu’il avait forcés de 
mettre bas lés armés, et pour qui il avait stipulé la cle- 
mence entière de celui qui régnait alors. Il vient, dit-on, 
d’oblenir sa rémission entière, 


28 
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nationales, y est rapportée, ét que le prince d’Ess= 
lingdéfend expressément d’arborer d’autres cou- 
leurs que celles-la. Le serviceintérieur de la capi- 
tale restera confié à la garde nationale et à la 
gendarmerie municipale. Le tumulte d’hier n’a 
pas eu de suites fâcheuses ; mais tant que l’armée 
n'aura pas toute entière atteint sa destination, ly 
aura toujours des prétextes ; au moins , pour les 
mouvemens, que les fédérés chercheront à exci- 
ter. Les hommes en uniforme qui paraissaient 
hier les plus acharnés à exciter le mécontente- 
ment, n'étaient pas militaires, à ce qu’on dit, 
mais des mécontens déguisés ; et. lon convient 
partout que les soldats de la garde qu'on vit 
dans les rues, sy comportèrent avec décence et 
dignité. 

Passant dans l'après-midi vis-à-vis Le palais du 
Corps législatif, j'en vis toutes les marches du pé- 
ristile et toutes Les issues remplies de gardes na- 
tionaux qui ne laissaient plus approcher personne, 
des que les tribunes étaient pleines. Ün membre 


de ma connaissance, $€ rendant à la séance, me 


dit qu'ilcroyait qu’on élait occupé à.élire un roi; 
ét ce bruit se soutint jusqu'au moment de lappa- 
rition dés journaux du soir, où l’on vit que les 
délibérations n'avaient été que préliminaires 
sans doute à cet acte, mais qu'il n'avait pas ele 
question de procéder à l'élection. Nous nous de- 
mandons quel roi, Car On ne parle plus de la suc- 
cession de Napoléon Il, quoique lé buste et le 
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portrait de cet enfant soient étalés chéz tous les 
marchands d’estampes. Le Journal de l'Empire 
parle enfin hardiment, et dit qu’il serait absurde 
de penser à un autre souverain que Louis XVHE. 
Ce prince est à Compiègne, avec la garde natio= 
male de la Flandret de la Picardie, et l’on dit 
que son frère le comte d’Artois est au quartier 
du duc de Wellington. Le nom du duc d'Orléans 
est encore une fois mis à la loteriedés couronnes À 
car aujourd’hui même il circulait des bruits en 
sa faveur. Le secret gardé par le Gouvernement 
et par ses agens, dans cette occasion, est vrai- 
ment admirable. ls ont eu l'adresse de supprimer 
des journaux les deux proclamations de Louis 
XVIII, quoïiqu’elles aient été montrées à Boo per: 
sonnes au moins; eten faisant cela ils prouvent 
qu'ils savent mieux que ce monarque ce qui peut 
augmenter les chances èn faveur dé sén élection 
comme .roi consütutionnel ; car tel est lé dernier 
espoir:de ceux qui paraissent éonnaître à quelle 
extrémité la France est réduite. ris 

Les séances des représentans font voir qu’ils 
sont déterminés à faire tous Leurs efforts pour ob: 
tenir ce bonheur, qui, tout en biessant leur hon- 


neur à l’égärd de Napoléon II, est cependant 


objet essentiel ; et si l’on y parvient, il assurera 
pour jamais à la France les droits et les privilé- 
ges d’une nation libre et heureuse, Il serait éton- 
nant vraiment que les patriotes pussent faire plus 


pour leur patrie, dans ce momient de détresse 


or men aan 
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que n’ont jamais pu faire les champions les plus 
heureux de l'indépendance nationale. La gloire 
de l'Angleterre sera complète, et son nom ac- 
querra un lustre que ne donne pas la victoire , 
si son armée-triomphante respecte ces législa- 
teurs , si elle encourage les efforts de ceux qui, 
au moment du péril, consacrent ce qu’on peut 
nornmer leurs derniers instans, à la défense de 
Ja liberté et à la cause des races futures. La for- 
tune à mis aux mains du duc de Wellington la fa- 
culté d'acheter sa réputation par une action ré- 
sérvée à lui seul parmi tous les conquérans,, ët 
digne du général d’un peuple libre et éclairé. Si 
la vérité parvient jusqu’à lui , elle y viendra par 
la bouche de ceux dont il se méfiait à juste titre; 
mais s’il se persuadait, ce que je crois très-pos- 
sible , que la déclaration suivante des représen- 
tans parle le langage de la trés-grande majorité 
des Français , comme elle parle celui de la Hiberté 
et du bon sens, je ne doute pas qu'à ses lauriers 
ikne voulüt ajouter la couronne que l'on décerne 
à ceux quisavent sauver et épargner. Cette décla- 
ration est conçue en ces termes : 


« Déclaration de la Chambre des représéntans. 


» Les troupes des puissances alliées sont sur 
» le point d’occuper la capitale. 
» La Chambre des représentans continuera 


» néanmoins à siéger au milieu des habitans de 


» 
» 


» 
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Paris, où le vœu exprès du peuple a appelé 
ses mandataires. 
» Mais dans ces circonstances difficiles la 
Chambre-des représentans se doit à elle-même, 
à la France et à l’Europe, de déclarer ses sen- 
timens et ses principes. 
» Elle déclare done-qu’elle fait un appel so- 
lennel à la fidélité et au patriotisme de la 
garde nationale de Paris, dépositaire de la re- 
présentation nationale. 
» Elle déclare qu’elle se repose avec la plus 
entière-eonfiance sur les principes de morale 
et d'honneur, sur la magnanimité des puis- 
sances alliées, et sur ce respect pour l’indé- 
pendance de la nation, qu’elles ont si positi- 
vement professé dans leurs manifestes. 


» Elle déclare que le Gouvernement français ; 


quel que soit son chef, doit appeler autour de 
lui les vœux de la nation, légalement émis, 
et coopérer avec les autres Gouvernemens, 
afin de former un lien commun et une garantie 
de paix entre la France et l'Europe. 

» Elle déclare qu'aucun monarque ne peut 
offrir une garantie suffisante, à moins qu'il ne 


‘jure d’observer là constitution rédigée d’après 


les délibérations de la représentation nationale 
et acceptée par le peuple. Ainsi tout Gou- 
vernement, qui n'aurait d'autre titre que les 
acclamations et les désirs d’un parti, où qui 
serait imposé par la force; tout Gouverne- 
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ment qui n'adopterait pas les couleurs natio- 
nales, et qui ne garantirait. pas la liberté des 
citoyens — légalité des droits civils et politi- 
ques —la liberté de la presse — celle des 


cultes æ le système représentatif — le con- 


sentement libre des citoyens pour les levées. 
d'hommes et d'argent — la responsabilité des 
ministres — l’irrévocabilité des ventes des do- 
maines nationaux de.toutes les espèces — l'in- 
violabilité. des propriétés. == l'abolition des 
dimes, de l’ancienne et de la nouvelle no- 
blesse héréditaire, et de la féodalité — celle de 
la confiscation des biens == l'oubli entier des 
opinions et des sentimens politiques exprimés. 


. jusqu'à ce moment __Jinstitution de la Légion 


d'Honneur = les récompenses dues aux. offi- 
ciers et soldats les secours dus à leurs veuves 
et à leurs enfans — l'institution des jurés == 
linamovibilité des juges — le paiement dé la 
dette publique ; — n'aura qu'une existence 
‘éphémère et ne pourra jamais assurer la tran- 
quillité de la France et de l'Europe : que si 
Von peut supposer que les bases posées dans 
cette déclaration pussent être violées ou né 
gligées, les représentans du peuple français: 
s'acquittent aujourd’hui d’un devoir sacré ; 
protestant d'avance à la fice de tonte la terre 
contre la violence et Pusurpation. Ils confient 
le maintien de ces conditions qu'ils procla- 
ment, à tous les bons Français, à tous les cœurs 
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» généreux, à tous les esprits éclairés, à tous les 
» hommes jaloux de leur liberté, et enfin aux 
» générations futures. » 


Signé LANIUINAIS, président ; 
DuMmoLARD; 
BEpocn; - 
CiémentT (du Doubs); 


HaALLo, secrétaire. 


LE 
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LETTRE XXX. 


Jeudi, 6 juillee. 


À UJOUR D'HUI. dans l'après-midi j'ai été témoin, 
à la barrière de l'Étoile, d’un événement dont 
l’histoire ne fournit pas d'exemple, la remise de 
la capitale de la France aux troupes anglaises (1)! 
Cela eut lieu à quatre heures et demie, et à la 
même heure toutes Les barrières de Paris étaient 
au pouvoir des alliés. Tandis que cela se passait , 
on distribuait un imprimé daté de la préfecture 
de police, signé Courtin, portant que les pléni- 
Potentiaires envoyés près des souverains alliés 
étaient de retour ; que les conférences commen- 
cées à Haguenau étaient ajournées jusqu’à ce 


RE 


(1) L'armée d’Édoward III s’'avança jusqu'à Poissy et 


Ruelle, sur les limites de la Capitale moderne, mais les 
ponts sur la Seine étaient rompus, ct Philippe avait une 
forte position sur la rive opposée; de sorte que le roi d’An. 
gleterre fut forcé de se retirer, Pendant le règne d'Henri V 


Æt plus tard , Paris a été entre les mains des Anglais, 


Mais n'a jamais élé remis dans les formes aux l'oupes 
anglaises, 
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que le ministre anglais ait reçu ses pleins-pou= 

voirs, et qu'elles recommenceraient à Paris, où 

les souverains alliés et leurs ministres ne tarde- 
raient pas à arriver, On y ajoute « que les souve- 
» rains alliés, fidèles à leur déclaration , annon- 
» cent les intentions les plus libérales, et la dé- 
ÿ termipation la plus décidée de n'imposer à la 
» France aucune forme de gouvernement , mais 
» de la laisser parfaitement libre sous ce rapport: 
». Leurs plénipotentiaires ont donné là-dessus les 
» assurances les plus positives. Les commissaires 
» français ont trouvé, dans tous les départemens 
» qu’ils ont traversés les meilleures dispositions; 
» les habitans ont plutôt besoin d’être contenus 
» qu'excités, et enfin la cocarde tricolore et la 
» cocarde nationale se montrent partout au mi- 
» lieu des armées ennemies, » 

Les plénipotentiaires ne sont donc pas retour- 
nés par Si.-Denis, dont le clocher est surmonté 
d’un drapeau blanc, que je vois de ma croisée. 
Une circulaire du ministre de l’intérieur , insérée 
dans le Moniteur d'aujourd'hui, annonce aux 
Français «que l'ennemi s’ést engagé solennelle- 
» ment de respecter les personnes et les proprié- 
» tés publiques et particulières, leurs institutions, 
» leurs autorités, et les couleurs nationales.» 

Avant qué la Chambre se séparât hier Soir , 
M. Bedoch annonça aux représentans qu'ilavait 
vu M. le comte de Pontécoulant aux Tuileries. 
H a dit «que les puissances avaient montré des 
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» dispositions favorables, et particulierement 
» l’empereur Alexandre; qu'il avait entend 
» souvent dire ét. répéter que l'intention des 
» alliés n’était point de gêner la France dans le 
> choix de son Gouvernement. » Ce rapport fut 
confirmé par le général Sébastiani, l’un des plé- 
nipotentiaires, qui était présent, et qui dit qu'il 
n'avait rien à y ajouter. Cependant ,malgré toutes 
‘ces assurances, on craint dans la Chambre qu’on 
ne fasse quelque tentative contre la représen- 
tation nationale. Une discussion violente à eu 
lieu au sujet de l’ajournement. M. Regnault de- 
manda que la séance ne fût pas levée, mais seu- 
lement suspendue; et M. Bedoch convint qu'il 
circulait un bruit d’un mouvement populaire, et 
que l'insurrection d’un parti était prête à faire 
explosion le lendemain;.mais que les généraux 
alliés, et surtout les Prussiens, avaient offert de 
la prévenir en employant leurs bataillons au 
maintien de la tranquillité publique, et à proté- 
ger la représentation nationale. 

_ Cette alarme était toute naturelle , maïs. on en 
revint bientôt. La Chambre arrêta que ses com 
missaires prés de l’armée partiraient le lende- 
main, et s’ajourna jusqu’à huit heures ce matin. 
Chez les pairs il n’y a pas encore apparence de 
désertion; et le comte Thibaudeau a proposé 
d'envoyer un message au Gouvernement pour 
demander ce qui l'avait porté à faire usage de 
cette phrase : «une cause abandonnée par la for: 
» tune et par la volonté de la Nation. » Il paraît 


pe 
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que ces mots un prince ont été omis dans quel- 
ques exemplaires de la proclamation. On a affi- 
ché aujourd’hui un ordre du maréchal prince 
d'Eckmülh, qui regle la retraite de l'armée sur 
Orléans, et un autre du maréchal Masséna, qui 
enjoint à tous les membres de la garde nationale 
et à tout individu qui porte le chapeau retroussé, 
de porter la cocarde tricolore; sous peine d’être 
arrêté. On a arboré les couleurs nationales ce 
matin à la Chambre des représenians, sur le pié- 
destal où la statue de Napoléon était encore hier 


matin. Cette cérémonie se fit au milieu des accla- 


mations. Le même drapeau flotte sur tous les 
édifices publics, et l’on voit peu de personnes 
dans les rues sans cet emblème révolutionnaire; 
cependant tous les journaux, à l'exception du 
Moniteur, de l’Indépendant et d’un Journal du 
Soir, ont repris leurs emblèmes roÿalistes; la 
Gazette de France donne même la proclamation 
que le Roi fit à Cambray le 28 juin; et un autre 
journal assure que les plénipotentiaires ne virent 
jamais les souverains alliés: Je remarque en pas- 
sant qu'on n’a jamais affirmé qu'ils les eussent 
vus. Le Journal de l'Empire insulte et dénonce 
tous les pairiotes set cite parüeulièrement M. Du- 
molard par son nom. Une persévérance dé deux 
jours de plus de là part des patriotes leur fera 
rehausser le ton. Ces journaux sonttombés dans 
le dernier mépris; et une caricature représente 


leurs rédacteurs dans les attitudes de l’abjection. 


et de la servitude. 
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LETTRE XXXL[I 


Vendredi, 7 juillet. 


E æs jardins et les grilles des Tuileries ont été 
fermés aujourd’hui et les gardes doublées ; je ne 
pus en deviner la cause, que lorsque je lus les 
détails de la Chambre des représentans d’hier 
soir, et après avoir rencontré notre ami P.. qui 
dina hier chez le duc de Vicence, et me dit que 
le concierge des Tuileries ayant reçu l’ordre du 
comte d’Ârtois de préparer ses appartemens au 
palais , avait demandé au Gouvernement ce. qu'il 
devait faire; en conséquenee il lui fut ordonné 
de fermer sur-le-champ toutes les chambres, de 
faire doubler la garde, et de ne pas laisser ouvrir 
les grilles des cours et des jardins jusqu’à nouvel 
ordre. Il paraît que le message de Monsieur faisait 
partie d’un plan proposé par les royalistes, pour 
occuper pendant la nuit toutes les principales 
portes des palais, renverser le Gouvernement, 
_ dissoudre les deux Chambres et proclamerle Roi. 
M. Bory de St.-Vincent dénonça ce complot hier 


soir à la Chambre des représentans, ajoutant 


qu’une minorité factieuse craignait que toutes 


cu LG 


re em Nr 
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les espérances ne fussent renversées par l’arrivée 
des souverains alliés, dont les intentions libérales 
devaient, à ce qu’ils croient, confirmer l’indé- 
pendance de la France. Quelques voix deman- 
dérent l’ordre du jour; mais le même orateur 
continua, et dit qu’il avait vu lui-même un garde 
du-corps en uniforme. M. Dumolard lut une note 
écrite par le président, portant que le Gouver- 
nement avait été instruit du complot, et que le 
maréchal Masséna était sur ses gardes pour le 
prévenir; ce fait fut confirmé par M. Regnault 
de St.-Jean-d’Angely, qui ajouta qu’à huit heures 
le maréchal avait fait part de cette découverte 
aux chefs de la garde nationale, et avait pris 
tous les moyens pour déjouer les desseins des 
traitres. 

IL est trés-clair que les royalistes craignent les 
intentions libérales des alliés (et j'espère que 
leurs craintes seront fondées}, et qu'ils vou- 
draient donner aux chefs ennemis une excuse 
pour dire «qu'ils n’ont pas mis Louis sur le 
«trône, mais qu'ils l'y ont trouvé. » Cependantle 
Gouvernementet les Chambres ont suivi la seule 
ligne de conduité qui püt leur faire honneur à 
en refusant de:se prêter à un semblable subter- 
fuge, qui peut-être les aurait mis à l'abri des 
violences personnelles , mais qui aurait terni la 
fin d’une carrière malheureuse ethonorable. Dans 
ses deux proclamations publiées aujourd’hui dans 
le Moniteur, Louis laisse toute la latitude possi- 
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ble à la vengeance (1), etil est impossible de pré= 
voir les exces auxquels ses gardes-du-corps et les 
volontaires de Picardie qu'on dit être avec Jui ; 
sont capables de se porter si on les laisse entrer 
dans Paris. Lesmembres du Gouvernement savent 


que leur magnanimité met leur vie en danger: le 


temps de pardonner latrahison, compris linter- 
valle du départ de Louis de Lille, et de son en- 
trée à Cambray le 28 juin, exclut de tout pardon 
toute résistance actuelle à ses prétentions légi= 
times. « Demain, dit le dc de Vicence, je puis 
» être dénoncé, arrêté apres-demain, et perdre 
» ma tête le surlendemain : mais je dois faire mon 
» devoir.» Ces mêmes sentimens doivent être 
ceux de tous les patriotes de la législature. 


Cependant la Chambre continue ses travaux 


sans interruption; et sur le rapport de Manu el, 
elle a pris en considération, adopté plusieurs ar- 
ticles de la nouvelle constitution, et résolu fina- 


lement que ses commissaires auprès dé l’armée: 


correspondraient avec le Gouvernement;'et pour- 
voiraient à la solde des soldats. = Dans cette séan- 
ce, M. Dumolard a parlé avec un mépris bien 


légitime de la dénonciation dirigée contre lui: 
le. Journal de l'Empire, et convint que la 


à 


dan 


” * 
(1) Non aux siennes personnélles (jamais'prince ne fut 
moins vindicatif); mais à celles d’un parti qui, sous 


prétexte de le servir et même de l’honorer, la com- 


promis, 


| 
| 
| 
| 
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liberté illimitée de la presse et la bassesse de 
l'attaque le déterminaient à ne point prendré 
de mesures contre ceite agression impuissinte. 
. a remarqué un auire exem ple de mo iération 

égard de M. de Malleville :un membre qui 
ler nd demanda qu’on Iût sa défense, et 
finit par dire-qu'il ne restait plus qu’à l'envoyer 


parmi les fous de: Charenton , puisque ses deux 


opinions-opposées sur Lx pr ‘oscription des Bour= 

Bons et sur leur rappel, sont imprimées sur deux 
colonnes en regard. M. La Fayette rassura les T'en 
ET sur les intentions des souverains alliés 
à l'égard del indépendance de la F rançe, et prin= 
cipalement sur celle de ne pas se mêler dé ‘son 
&ouvernement. La Chambre a arrêté que sa Dé- 
clarationau Peuple Français (x) serait présentée 


{1) DÉCLARATION DE LA CHAMRRE pes REPRÉSENTANS. 


Les troupes des puissances älliées vont occuper la ca 
ipitale. 

La Chambre des réprésentans n’en continuera pas moins 
de siéger au milieu des habitans de Paris, où la volonté 
expresse du ‘peuple a appelé ses Fe ne 

Mais dans ces graves circonstances, 1 a Chambré des 
xeprésentans se doit à eHe-même, elle doit à la France, à 
l’Europe, une déclatation de ses: séntimens et de ses prin= 
cipes. 


Elle déclare donc qwelle fait un appel solennel à B fidé- 


lité et au patriotisme de la garde nationale patisiénne, 


chargée du dépôt de la: représentation nationäle. 


Elle déclare qu’elle se répose avec la plus haüté confiance 


A te . 
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à ces souverains par cinq députés pris dans son 
sein, et qui furent choisis sur-le-champ. Dans la 


ee enr 


sür les principes de morale, d’honneur, sur la magnanimité 
des puissances alliées et sur leur respect pour Pindépen- 
dancé de la nation, si positivement exprimée dans leurs 
manifestes. 
- Elle déclare que le gouvernement de la France, quel 
qu’en puisse être le chef, doit réunir les vœux de la na- 
tion, légalement émis, et se coordonner avec les autres | 
gouvernemens pour devenir un lien commun et la garantie 
de Ja paix entre la France et PEurope. 
Elle déclare qu’un monarque ne peut offrir des garanties 
réelles, s’il ne jure d'observer une constitution délibérée 
par la représentation nationale, et acceptée par le peuple. 
‘Ainsi tout Gouvernement qui n'aurait d'autre titre que 
des acclamations et la volonté d'un parti, ou qui serait 
imposé par la force; tout Gouvernement qui n’adopterait 
pas les couleurs nationales et ne garantirait point : 
La liberté des citoyens, À 
L'égalité des droits civils et politiques ; Î 
La liberté de la presse, 
La liberté des cultes, k 
Le système représentatif, | 
Le libre consentement des levées d'hommes et d'im- 
pôts, 
La responsabilité des ministres; 
L'irrévocabilité des ventes des biens nationaux de toute 
origine, 
L'inviolabilité des propriétés, 
L’abolition de la dîme, de la noblesse ancienne et nou- 
velle , héréditaire, et de la féodalité, 
L'abolition de toute confiscation de biens , 


mm 
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Chambre des pairs, les autres déclarations des re- 
présentans furent renvoyées à une commission. 


Aujourd’hui les chefs des légions et les majors 


de la garde nationale ont répondu à l’adresse du 
maréchal Masséna dans les termes suivans : 

« Les soussignés, chefs de légion, et majors 
» de la garde nationale de Paris, en réponse à 
» ordre de ce jour, 6 juillet 1815 , Ont l'honneur 
» de déclarer à M. le maréchal prince d’Essling, 
» leur commandant en chef, qu'ils tiendront à 


———_—_———— 
… L’entier oubli des opinions et des votes politiques émis 
jusqu’à ce jour, 

L'institution de la Légion d'Honneur, 

Les récompenses dues aux officiers et aux soldats, 

Les secours dus à leurs veuves et à leurs enfans, 

L'institution du jury, 

L’inamovibilité des juges, 

Le paiement de la dette publique, 
n'aurait qu’une existence éphémère, et n’assurerait point 
la tranquillité de la France ni de l'Europe. 

Que si les bases énoncées dans cette déclaration pou- 
vaient être méconnues on violées : les représentans du 
peuple français , s’acquittant aujourd’hui d’un devoir 
sacré, protestent d'avance, à la face du monde entier, 


contre la violence et lusurpation. Ils confient le maintien 


des dispositions qu’ils proclament à tous les bons Français ; 
à tous les cœurs généreux, à tous les esprits éclairés, à 
tous les hommes jaloux de leur liberté : 


enfin aux généra- 

tions futures ! 
Signé LANIUINAIS, Président ; 

Duworano, Bepocx, Crémenr (da Doubs), 


Hezro ; Secrétaire. 
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honneur de conserver à jamais les couleurs na- 
tionales , qui ne pourraient être abandonnées 
sans danger. 

» Ils osent affirmer que leur opinion indivi- 
duelle est celle de la très-grande majorité. de 
leurs frères d'armes : en conséquence ; ils ont 
l'honneur de prier M. le maréchal de meftre 
cet'e déclaration sous les yeux des membres 
de la Commission de Gouvernement, et de ‘les 
inviter à lui faire donner la plus grande pu= 
blicité, afin de prévenir les désordres qui pour- 
raient résulter detoute inexactitude à cet égard.» 


( Suivent les signatures. ) 


ETS NSRCE ÆREAIEE 
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LETTRE XXXII. 
8 juillet. 


Ox tâchera de vous faire croire en Angeterre 
que, cédant aux désirs de la nation, et d'accord 
avec les inclinations de ceux à qui le pouvoir 
était provisoirement confié, Louis a été mis 
paisiblement sur un trône vacant, comme à la 
demande du Sénat , l'an passé, À cet effet ils 
vous citeront le Moniteur, qui maintenant est 
rédigé par le royaliste Vitrolles, et qui par con- 
séquent débute par un mensonge manifesté, en 
disant : « La Commission du Gouvernement à 
» fait part au Roi, par l'organe de son président , 
» qu’elle vient de se dissoudre. » 

Cela n’est pas vrai: aucunecommunicaiion sem- 
blable n’a été faite entre le Roi et le Gouverne- 
ment , quoique le duc d'Otrante l'ait notifié sans 
y être autorisé officiellement, Voici comment 
cela s’est passé. À son arrivée au quartier-géné- 
ral, lord Castiereagh témoigna à la Commission 
toute sa surprise et même son indignation de ce 
qne Louis n'était pas entré à Paris, et ajouta 
quil fallait qu'il y fat le lendemain où le jour 
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suivant au plus tard. Le président du Gouvere 
nement dit qu’il savait des souverains alliés que 
deur intention était de ne pas gêner les inclina= 
tions du peuple-français dans le choix de son 
monarque. Pour toute réponse sa Seigneurie fit 
entrer M. Pozzo di Borgho, et les ministres des 
deux autres grandes puissances, qui tirérent cha- 
cun de leur poche une note portant que leurs. 
souverains respectifs étaient d’accord avec le 
ministre anglais pour replacer Louis sur le trône 
de France. Ce coup fut décisif ; mais le Gou- 
vernement siégeait encore aux Tuileries , lors- 
qu’un escadron de cavalerie, deux bataillons: 
d'infanterie westphalienne et plusieurs pièces de 
canon se rendirent à la place du Carousel et oc- 
cupèrent la cour intérieure du palais : alors un 
officier, entrant dans la chambre du Conseil , dit 
aux commissaires qu'il avait ordre de faire éva= : 
cuer les appartemens, et présenta en même-temps | 
un papier qui contenait la demande d’une con- | 
tribution de cent millions , signée du maréchal | 
Blücher. Le Gouvernement fit des remontrances, 
compara cette demande et cette conduite avec 
les articles de la convention , qui assuraient les 
propriétés publiques et particulières, et qui lais- 
saient le service de l’intérieur de la capitale à la. 
garde nationale. Ce fut en vain : l'officier n’en- 
tendit rien à la justese de ce raisonnement, et le 
Gouvernement n’eut d'autre ressource que de 
prendre un arrêté pour faire connaître sa disso< 
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Lution forcée aux Chambres, et de sé retirer. Quant: 
à la contribution, ils déposèrent le papier sur Ja 
fable du conteil, où , dit le duc d’Otrante, «nous 
» le laisserons pour legs au Roi. » Le Gouverne- 
anent ne s’est pas dissout lui-même : il a été dis- 
sout par lord Castlereagh (1). 

Vous allez voir maintenant le dernier acte de 
ce que les vils journaux royalistes nomment la 
farce ridicule de la représentation nationale, 
mais que vous trouverez sans doute vraiment 


‘ noble, et digne des plus beaux siècles de la 


liberté. 

À l'ouverture de la séance d’hier matin, unmes- 
sage du Gouvernement informa les Chambres que 
le pouvoir exécutif avait pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour maintenir la tranquillité 
de la capitale, la sûreté du Gouvernement et celle 
de la représentation nationale. La Chambre s’oc- 
‘cupa alors de l’ordre du jour, qui était la discus- 
sion de la constitution , article par article. Il ar- 
riva deux autres messages, dont lun portait que 
armée avait été payée pour tout le mois de juin; 
que les sommes pour les paiemens du mois cou- 
rant étaient entre les mains du receveur-général, 
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(1) C'est encore dans le récit de ces circontances sècrettes 
que la responsabilité doit peser toute entière sur l’auteur, 
Péditeur ne pouvant prendre sur lui que celle de TéiMpri- 
ner fidèlement, quoique avec des adoncissemens dans l’ex- 


pression, Je récit de M, Hobhouse, 
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et qu'on avait avancé deux millions pour les trou: 
pes qui étaient en marche. Le second prévenait 
qu'on avait permis au 4.° bataillon de vétérans 
de continuer le service à Paris. La discussion dé 
la constitution fut reprise, et l’on passa à la ques- 
tion de la pairie, savoir si elle serait , Ou non, hé- 
réditaire et illimitée; ce qui excita de grands 
débats. On envoya deux secrétaires aux Tuile- 
ries pour hâter un message de la part du Gouver- 
nement, que lon attendait depuis long-temps 
pour décider de leur destinée, parce qu’on'savait 
que le Luxembourg, où siégeaientles pairs, était 
occupé par les Prussiens. Cependant les débats 
continuèrent, et M. Manuel, dans ün discours 
éloquent, parla en faveur de la pairie hérédi- 
taire et illimitée. Le général Carnot était monté 
à la tribune ponr énonceér son opinion, lorsqu'un 
officier d’état venant des Tuileries se présenta 
avec le message si long-temps attendu : tous les 
yeux se tournérent à l'instant de son côté; ce fut 
en vain que plusieurs membres demandèrent que 
la discussion ne fût pas interrompue ; personne 
n'écouta l’orateur, qui, vaincu par l’impatience 
de Passemblée, se tut, et prenant lui-même le 
papier , lut à la tribune ce qui suit : 


« Monsieur le président , 


» Jusqu'ici nous avons dé craire que les sou- 
Dd-verains alliés n'étaient point unanñimes sur:le 
> choix du prince qui doit régner en France. Nos 
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Tuileries, où siège le Gouvernement. 
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plénipotentiaires nous ont donné les mêmes ass 
surances à leur retour. 

» Cependant les ministres et les généraux des 
puissances alliées ont déclaré hier, dans les con- 
férences qu'ils ent eues avec le président de la 
Commission, que tous les souverains s’étaierit 
engagés à replacer Louis XVIII sur le trône, 
et qu'il doit faire ce soir où demain son entrée 
dans cette capitale. 

» Les troupes étrangères viennent d'occuper les 


» Dans cet état de choses nous ne pouvons plus 
que faire des vœux pour la patrie ; et nos déli- 
bérations n'étant plus libres , nous croyons de- 
voir nous séparer. 

» Le maréchal prince d’'Essling et le préfet 
de la Seine ont été chargés de veiller au mair- 
tien de l'ordre, de la sûreté et de la tranquillité 
publique. 

» J'ai l'honneur de vous offrir, M. le président, 
les nouvelles assurances de mà haute considé- 
ration: : 


” 


« Le président et les membres de la Commission 
« du Gouvernement, 


(Signé) » Le duc D'OTRANTE. 
» Comte: GRENIER. 
» QUINENTE. 
» CARNOT. 
» CAULAINCOURE; duc de VICENCE.» 
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La lecture de ce message fut accompagnée et 
suivie d’un morne silence ; et M. Manuel , rap 
porteur du comité de constitution , étant monté 
à la tribune, s’adressa en cestermes à l’assemblée : 

« Ce qui vient de se passer, vous l’aviez tous 
» prévu: avec quelque rapidité que les événemens 
» sesoientsuccédés les uns aux autres, iisne vous 
» ontpasétonnés, et déjà votredéclaration fondée 
» sur le sentiment profond de vos devoirs a dit à 
» la France entière que vous êtes capables de rem- 
» plir et determiner vos glorieux desseins. La 
» Commission du Gouvernement a été réduite à 
» une position qui la met hors d’état de résister 
» plus long-temps: quant à nous, il est de notre 
» devoir de donner à notre patrie notre dernier 
> moment, et sil le faut la dernière goutte de 
» notre sang. Le temps n’est pas éloigné peut- 
» être, qui vous rendra tous vos droits, qui con- 
» Sacrera la liberté publique, accomplira tous 
» vos souhaits, et remplira le désir de tous les 
» Français: ce temps, il nous convient de l’atten- 
» dre dans le calme et la dignité que doivent 
» montrer les représentans d’une grande nation, 
» Qu’iln’y aitni eris, ni plaintes, niacclamations. 
» Vous êtes animés d’une ferme résolution, que 
» les conseils de la sagesse doivent müriret déve- 
» lopper , ornée detoutes les qualités qui la carac: 
» térisent , et prouvée clairement être l’impres- 

’» sion fixe d’un cœur généreux. Oubliez, je vous 
» en supplie, tout intérêt personnel: ne souffrez 
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» pas qu'aucune crainte cache à vos yeux le bien 
» de votre pays. Vous compléterez votre tâche 
» en continuant vos délibérations. Messieurs, il 
» doit arriver de deux choses l’une : ou les ar- 
» mées alliées nous permettront de continuer nos 
» séances ordinaires , ou la violence nous arra- 
» chera de ce sanctuaire. Si nous devons rester 
» libres, n’ayons à nous reprocher aucune hési- 
» tation , ni aucune interruption. Si nous devons 
» plier sous la loi du plus fort, laissons à d’autres 
» tout Podieux d’une telle violation, et que la 
» honted’avoir étoufféla voix de l'indépendance 
» tombe toute entière sur ceux qui oseront se 
» charger d’un aussi vil emploi. Vous avez pro- 
» testé auparavant, vous protestez encore contre 
» tout acte attentatoire à nos libertés, et aux 
» droits de nos constituans. Hélas ! auriez-vous 
» detels maux à craindre, si les promesses des 
» rois n'étaient pas de vaines paroles? Que reste- . 
» t-il donc autre chose, que de s’écrier avec cet 
» orateur dont la voix a retenti dans toute l’Eu- 
» rope : € Nous sommes ici par la volonté du peu- 
» ple: les baïonnettes seules nous en chasseront ?» 
Malgré le réglement quatre volées distinctes d’ap- 
plaudissemens saluèrent l’orateur à la fin de son 
discours. La Chambre ayant adopté à l’unanimité 
la proposition de M. Manuel , continua l’ordre 
du jour, et entendit le rapport des commissions 
qui avaient été porter à l’armée les remercimens 
des représentans ; elles déclarèrent qu’elle con- 
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sistait encore en 75,000 hommes , dont 14,000 de 
la vieille garde. : 

L'assemblée alla aux voi x surla pairie. La Cham- 
bre se divisa deux fois; la décision demeura dou- 
teuse même à la deuxième épreuve; mais le pré- 
sident prononça que l'assemblée avait voté que ka 
Pairie serait héréditaire et illimitée. Après ce voté 
qui fut terminé.à six heures, plusieurs membres 
demandèrent que les autres articles de la cons- 
titution fussent discutés ; mais le président se leva 


et ajourna l’assemblée jusqu’au lendemain à huit 


heures, Comme il se retirait , le général Brouard 
s’écria : € Pourquoi ne pas maintenir la perma- 
» nence actuelle de la séance ? Vous nous avez 
» ajournés jusqu’à demain, parceque vous croyez 
» que demain nous serons exclus d'ici par la 
» force.» Le'président.se contenta de répondre 


{je ne crois pas cela, » et ilse retira. Mais quand 


l'assemblée se leva, où entendit la voix du géné- 
ral Solignac qui disait: & L'histoire est là, elle re- 
» cueille chacune de nos actions. Songez, mon- 
».sieur le président ; que vous prenez sur vous 
»une responsabilité terrible: »::La Chambre se 
Sépara. 

Dans la Chambre des pairs, à peine la séance 
était-elle ouverte à trois heurés, en conséquence 
d’une convocation extraordinaire , que le maré- 
chal Lefebvre, duc de Dantzik, notifia à la Cham- 
bre que les troupes prüussiennes s’étaient:empa- 
rées des jardins du Luxembourg ; en dépit de la 
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convention de Paris, et demanda qu'une dépu- 
tation fût chargée de faire à ce sujet des remon- 
trances au maréchal Blücher. La Chambre enten- 
dit ensuite le rapport du comte Boissy-d’Anglas, 
au nom du éomité chargé de prendre en consi- 
dération les deux déclarations de la Chambre des 
représentans ; elle jugea que la premiére regar- 
dait lo Chambre-basse exclusivement ; et que la 
deuxième , c’est-à-dire la déclaration des droits 
et des principes fondamentaux delaconstitution , 
devait être ajournée jusqu'au moment où l’on 
discuterait sur la constitution même. Après qu’il 
eut fini son rapport, l’ajournement fut mis aux 
voix et adopté, et en ce moment ( 5 heures et 
demie), un message du Gouvernement annonça 
sa dissolution. Cette communication fut écoutée 
en silence et suivie immédiatement de la sépara- 
tion de l’assemblée. Elle ne se réunit plus et ne 
chercha plus à se réunir. Cependant un grand 
nombre de membres.de l’autre Chambre se pré- 
sentèrent au palais du Corps législatif, à huit heu- 
res du matin; mais ils en trouvèrent les portes 
fermées et gardées par des sentinelles de la garde 
nationale, qui les invitèrent à se retirer. Tous 
les efforts auraient été inutiles. L'alternative de 
Mirabeau et de M. Manuel avait eu lieu : car, 
que les représentans aient été exclus, ou chas- 
sés par les baïonnettes, la différence n’était 
que fort peu de chose. Il n’y avait qu'un parti à 
prendre, et on Fadopta conformément à la dé- 
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claration faite précédemment par la Chambre : 
cent membres se rendirent chez le président 
Lanjuinais, et là ils rédigèrent et signérent un 
détail concis de ce qui s’était passé, et une pro- 
testation contre un acte de violence par lequel 
les représentans de la Nation française avaient 
été chassés de leur poste (1). 

a 
F (à) Dans le discours prononcé par lord Liverpool an 
mois de février 1816, au sujet des traités, nous trouvons 
le passage suivant : « Leurs seigneuries ont été instruites 
» que le Gouvernement provisoire , qui avait été constitué | 
» après la fuite de Bonaparte, et les deux Chambres des 
» représentans , se séparèrent d'elles-mémes. En consé- 
» quence le Roi prit possession de sa capitale, x 
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Samedi, 15 juillet. 


Dsvrs ma derniere lettre les Parisiens com- 
mencent à s’apercevoir que leur Roi ne règne 
qu’aux Tuileries, et qu’ils ne sont pas même en- 
tiérement sous ses ordres, car les Prussiens bi- 


vouaquent toujours sur la place du Carousel, et 


ont rendu les avenues de ce côté impraticables. 
L'intérieur de Varc de triomphe leur sert de 
tuerie ; il n’y pas jusqu'aux misérables journa- 
listes royalistes qui ne se plaignent déjà des ca- 
nons chargés, des mêches allumées et faisceaux 
d’armes établis devant la demeure de leur Roi et 
sur les ponts de la capitale ; ils disent même que 
la conduite des Prussiens est telle que les amis 
de la bonne cause en gémissent. Le maréchal 
Blücher permet à ses subordonnés toutes sor- 
tes de vengeances et de pillage, qu’il paraît incli- 
né à diriger contre la ville collectivement et 
contre les individus en particuier. Le pont d'Jéna 
a été miné par son ordre, et on l'aurait fait sau- 
ter, malgré les remontrances du Roi, si le duc de 
Wellington n’y eût fait placer une sentinelle, 
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qui avait ordre de quitter son poste au moment 
où l’on aurait mis le feu à la mèche, et qui sauva 
ce monument en déclarant qu'il ne pouvait quit- 
ter son poste que lorsqu'il serait relevé par son 
caporal (1). La Malmaison a été à moitié saccagée 
par dépit ; et non seulement la maison , mais les 
personnes attachées àNapoléon ont été marquées 
du sceau de la réprobation. Le général Thiélman 
ayant pris son logement chez madame la maré- 


chale Ney, s'empara de ses voitures, de ses che- 
vaux, et enleva même jusqu'aux harnais qui se 
trouvaient dans les écuries. Dimanche passé on a 
menacé l’adjoint du 10° arrondissement de l’en- 
voyer dans une forteresse, s’il ne fournissait pas, 
dans un temps donné, dix mille paires de sou- 
liers. Ce fonctionnaire se rend chez le préfet 
Bondy, qui lui dit qu'il lui a été. demandé aussi 
une contribution de dix millions, et le conduit 
chez Talleyrand, Ce ministre leur conseille de 
s'évader ou de temporiser jusqu’à l'arrivée du 
roi de Prusse, et qu’alors il fera quelques re- 
montrances en leur faveur. 


Le général prussien déclara qu’il ferait piller 
le faubourg Saint-Germain, dans trois jours, & 
lon ne ar pas à sa demande; et lors- 


a 

(1) Le Roi déclara qu'il irait se placer sur le pont, au mo- 
ment où Blücher donnerait l’ordre de le faire sauter. A ce 
noble mouvement , qui lui seul réfute une partie des asser- 


tions de ce recueil, on reconnaît un monarque français, 
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qu’on lui dit que le. duc de Wellington n'avait 
pas fait de réquisition , il répliqua : « Qu'il fasse 
ce qu’il voudra,jene m'en mêle pas ». Il rit de 
la nomination du général Maison au gouverne- 
ment de Paris, .et dit que le général Muffling au- 
rait soin que les Français n’empiétassent pas sùr 
son autorité. Je sais que lord Wellington est in 
digné de: ces. excès; mais il dit: naturellement 
qu: il ne peut pas: les.empêcher, à moins que de 
retirer son armée pour combattre celle du maré- 
chal prussien. Ce qui paraît extraordinaire, c’est 
que les troupes prussiennes sont dans un état com- 
plet d’insubordination, ét que même elles ne par- 
lent pasplus du Roi que de la cause pour laquelle 
elles se battent. Vous pouvez juger facilement 
que c’est pour se venger des Français. Ils oublient, 
comme tous, nos en Angleterre et 
en Allemagne, que les Prussiens ont été les pre- 
miers agresseurs. L’invasion du ducde Brunswick; 
la coalition de Pilnitz, sont effacées des pages de 
l'histoire contemporaine ; on parle de venger les 
malheurs de:lPAllemagne, comme si les Français 
n'avaient ss été les premiers attaqués. 

Les Prussiens voulaient faire-une entrée solen- 
nelle de leur armée dans Paris , ce que le général 
anglais avait refusé pour. la sienne; mais lorsque 
le général Blücher lui.en parla, il ne put que ré- 
pondre qu’il n'avait qu’à suivre son inclination. 
En conséquence, Cinquante mille Prussiens en- 
trérent par les boulevards et par les ponts le 7 au 
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matin , le lendemain de la capitulation ; plusieurs 
bataillons traversèrent les rues seulement pour 
grossir le cortége, car ils sortirent de la ville 
l'instant d’après. 

La partie des troupes anglaises qui devait être 
logée dans la ville entra sans bruit à 6 heures du 
matin. On espérait d’abord que les soldats ne se- 
raient pas logés chez le bourgeois; mais cet es- 
poir fut bientôt déçu, et le désir actuel des habi- 
tans est d’avoir des Anglais logés chez eux à 
l'exclusion des autres. La conduite de nos soldats 
leur a valu cette préférence : il est impossible 
que des conquérans inspirent moins de regrets. 
Il n’en est pas ainsi de nos alliés; partout où ils 
ont paru, ils ont apporté la terreur , et laissé le 
dégoût pour la cause du monarque qu’ils ont 
protégé. Plusieurs parties du pays qu’ils ont oc- 
cupé ou traversé ont perdu leur attachement 
aux Bourbons , dont le retour a été accompagné 
de désolations et de rapines. Ün royaliste de ma 
connaissance, l’ennemi le plus acharné de Napo- 
léon, me disait l’autre jour que les Français n’a- 


vaient plus d'autre ressource que les vêpres sici- 


liennes. On dit que l’armée de la Vendée s’est 
offerte dese réunir à celle de la Loire, pour em- 
pêcher le démembrement de la France; ce que 
Von croit probable. Que cela soit vrai ou non, 
ce bruit suffit pour montrer l'indignation du 


peuple, qui se dirigera trés-probablement et trés. 


malheureusement contre la personne et la famille 
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du monarque restauré, parce que la cause des 
Bourbons est trop liée à la conduite des alliés. Un 
seul effort pourrait tout changer , mais il ne faut 
pas l’attendre d'un sexagénaire que les maladies 
privent de Pactivité D 2e 

Si, lorsqu’il vit que les étrangers étaient déter- 
minés à ne pas faire droit à son intercession , il 
eût quitté Paris et se fût rendu à l’armée de la 
Loire; ou s’il eût arboré létendard tricolore, et 
fait un appel à la garde nationale ek à toutes les 
troupes de son royaume, pour se lever et pren- 
dre une attitude qui le miît dans le cas de traiter 
de la paix à des conditions honorables pour la 
France et pour son roi : alors il se serait identi- 
fié avec ses sujets, comme ils l’ont identifié avec 
leurs ennemis; on aurait même oublié et pardon- 
né sa coupable victoire, dans cette premiére lutte 
heureuse ou non, pour l'indépendance de sa 
nation et de sa couronne. L'influence morale de 
Paris aurait fait regarder, à la vérité , son dessein 
comme une mesure extrême; mais la ruine de la 
capitale aurait pu être le salut de la patrie , qui 
doit gémir aujourd’hui sur les sacrifices faits pour 
conserver le membre le plus corrompu et le plus 
malsain de tout le corps politique. On doit être 
indigné de voir les habitans de cette capitale 
trembler à la menace de la chüte d’une colonne, 
lorsqu'ils devraient pleurer leur liberté perdue, 
et prier plutôt pour la destruction de cet orne- 
ment, dont l'enlèvement Porterait toute leur 
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sollicitude aux seuls objéts dignes de leurs soins, 
ét leur férait, dans une autre occasion , diriger 
tous leurs efforts vers la défense de leur indépen- 
dance intérieure et extérieure, ces vrais monu- 
mens du bonheuf national et de la gloire, qui, 
nerésidant point dans le marbre ni dans le bronze, 
ne sont circonscrits par aucune enceinte, et ne 
sont fixés nulle part , de sorte qu'ils ne peuvent 
être renversés par la chûte d’une ville ni par le 
sac d’une province. L'esprit humain ne se per- 
mét pas de faire de la destruction d’une ville 
ébmme Paris un objet de calcul spéculatif, de 
crainte qu’on ne regrette de n'avoir pas essayé la 
dernière alternative qui restait pour sauver la 
patrie ; mais soit qu’une résistance sous les murs 
de la capitale ait réussi ou non, le désespoir ou 
la victoire, la chûte ou le salut de la ville, au- 
vait laissé la France même moins à la merci de 
$es conquérans et de son roi qu’elle ne l’est dans 
ce moment d'incertitude : je vous dirai ici que; 
malgré toutes les imputations de faussetés et de 
trahison dirigées contre le duc d’Oirante et contre 
le Gouvernement exécutif , au sujet de la capitu- 
lation, cette mesure ne vient pas du duc, mais 
de l'armée. Un conseil de guerre, composé de 
cinquante officiers-généraux , fut convoqué : 
quarante-huit furent d'avis qu’une résistance de 
plus de quinze jours était impraticable, et que 
les troupes ne pouvaient garantir pour plus long- 
semps la sûreté de la capitale. Le prince d’Eck- 
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mülh fit part au Gouvernement de cette déci- 
sion , etil voulut lui donner tant 4e poids, qt 
répéta sa lettre le lendemain, et l’envoya encore 
aux Tuileries contre-sighée par vingt-deux offi- 
ciers-généraux. Le prince ne s’inquiéta point de 
l'armée et de la populace; il savait que la moi. 
tié seulement de la gârde nationale consentirait 
à faire le service dans la ligne.Or, avec une armée 
de 75,000 hommes, quelque bien équipée qu’elle 
fût, il n'aurait pas été excusable de hasarder une 
bataille contre au moins 150,000 ennemis dont le 
nombre augmentait tous les jours, sans compter 
40,000 hommes commandés par le prince de 
Wrède, qui devaient arriver sous peu de temps. 
Les alliés brülaient d’en venir aux mains; et dans 
un moment de colère, le colonel anglais Stavelez, 
envoyé en parlementaire, ayant été blessé griè- 
vement , le duc de Wellington menaça de faire 
donner l'assaut. Si la masse des citoyens eût pris 
les armes, il n’est pas bien sûr que leur atüitude 
imposante nait porté les alliés et leurs ministres 
à réfléchir avant d’ordonner le bombardement 
de soixante mille maisons, pour terminer une 
querelle qui était déjà décidée, etseulement pour 
plaire aux représentans Zégitimes des Louis-le- 
Gros et des Philippe-le-Bel. L'armée fut sauvée 
pour l’état, c’est-à-dire pour la patrie, et un 
autre homme aurait cru qu'il valait 1à peine de 
conserver intacte, autant qu'il aurait été en son 


pouvoir , une telle garantie dé la dignité de son 
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peuple et de sa couronne. L'armée n’a pas été la 
dernière à se montrer disposée à faire cause com= 
mune avec la famille rentrée. Dès le 10, trois gé- 
néraux vinrent de la part du général en chef, et 
offrirent de prendre à l'instant la cocarde blan- 
che, ne demandant pour cela qu’une amnistie 
générale, que 70,000 repentans armés pouvaient 
raisonnablement espérer d'obtenir, quelque noir 
qw’ait été leur crime. Mais on refusa , et il enest 
résulté la soumission des troupes à discrétion ; 
ce que, non Louis, mais ses courtisans ont pu 
compter pour un triomphe, mais ce qui, à d’aütres 
veux, ajoute aux causes d’un mécontentement 
futur, le désir d’effacer ce signe d’une servitude 
passée. 

A leur arrivée à Haguenau le 1°. juillet, Les 
plénipotentiaires ne furent pas admis auprès des 
souverains eux-mêmes, ni auprès.de leurs mimis- 
tres; mais ils eurent des commissaires chargés de 
recevoir leurs ouvertures. Le comte de Walmo- 
den fut nommé pour l'Autriche, le comte Capo- 
d’Istria pour la Russie, et le général Knessebeek 


pour la Prusse. Îl paraît que lord Stewart n'avait 


pas de pouvoirs directs, mais qu'il fut. invité à 
assister aux conférences, où , d'aprés ce que m'a 
assuré l’un des plénipotentiaires , sa conduite fut 
digne de l’auteur des fameuses dépêchesde Paris. 
Les commissaires françaisétaient placés d’un côté 
de la chambre d’assemblée., et ceux des alliés de 
l'autre. Je. ne sais pas si le caractère non-officiel 
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indiquait la place du lord; mais ilest de fait que 
son siége était placé à deux pieds en avant du front 
des comtes, et que pendant les conférences il pa- 
raissait agir plutôt en militaire qu’en diplomate. 
M. Laforêt et ses collègues en furent étonnés, 
et même ils eurent péine à s'abstenir d’un sourire 
à linsignifiance des trois commissaires, qui ne 
bougeaient pas des places où leurs chaises avaient 
été placées sur le derrière , ét qui étaient encou- 
| ragés ou retenus dans leurs questions, selon que 

le flegme de sa Seigneurie se remuait ou se cal- 
mait. Des phrases, telles que celles-ci : « il vau- 
» drait mieux ne pas demander cela. —1] faut 
» remettre ceci à un autremoment.— Je vous prie 
» de me permettre de faire cette question,» étaient 
suffisantes pour les représentans des représentans 
des souverains, et produisaient le silence exigé. 
— Le personnage qui occupait le fauteuil de de- 
vant, après avoir observé aux Commissaires fran- 
| çais qu'ils avaient dit que la Chambre des repré- 
sentans avait obligé Napoléon à abdiquer , ct 
qu'elle s'occupait maintenant à préparer une cons- 
titution pour le monarque qui pourrait être élu : 
« Quel droit, ajouta:t-il, une semblableassemblée 
» peut-elle avoir de déposer et de choisir des rois? 
» Mais, milord , répliqua M. Taforét, quel droit 
» avait le parlement de convention de déposer 
» Jacquesetdechoisir Guillaume? » Tne répondit 
rien, mais il continua : € mais votre armée aussi. 


» — Vous parlez de votre armée : qu'est-ce que 
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» voire armée , sinon qu'une bande de traîtres 
» armés, qui Ont tous trahi leurs-sermens envers 
» leur légitime souverain? » M. Laforétrépliqua : 
« Quel nom votre Seigneurie donne-t-elle a V’ar- 
» mée anglaise campée sur ja hauteur dé Houñs- 
» low, qui jusqu’au dernier homme passa du-côté 
» du prince d'Orange? » Cette remarque resta en- 
core sans réponse, et M. Laforêt en conclut qu'il 

était le premier qui ait fait connaïitre.ces petits 
_incidens à un général anglais. Mais. ce Français ne 
rendait pas justice à l'éducation de notre noblesse 
anglaise; et sans doute qu’il oublia.dans ce mo- 
ment qu'un homme peut avoir lu l'histoire et V’a- 
voir oubliée, ou s’en ressouvenir sans êire prêt à 
en faire une bonne application. Cependant! on 
ne tenta pas d’autres discussions, dans la crainte 
sans doute dé rencontrer quelque autre similitude 
désagréable, qui aurait pu prouver que dans cette 
oceasion les Français n'avaient pas agi sans en 
avoir eu l’exemple, comme un ebservatéur moins 
atientif aurait pu d’abord se lPimaginer. Il est 
probable que le général trouva la. comparaison 
odieuse; et lorsqu'il entendit que les.Françaïs n’é- 
taient pas inclinés pour lun ou Pautre prince, 
pour lun ou pour l’autre principe, il fut assez 
embarrassé de concevoir de quoi ils se mélatent 
de préférence ou d'aversion. Les plénipotentaires 
citérent deux noms hardiment; mais ils ne firent 
que sonder les ministres relativement à Napo- 
IéonIf, sans faire une question directe à ce sujet, 
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fs dirent aux commissaires que gi Louis revenait, 
les armées alliées devaient rester pour le mainte- 
nir sur le trône. Il faut convenir que ce discours 
était un peu imprudent, car il n’était pas à sup- 
poser que les souverains seraient fâchés d’en ve- 
nir à cette extrémité. Les ministres des alliés les 
traitèrent avec beaucoup de politesse, mais ils ne 
leur donnèrent pas de réponse positive ; seule- 
ment une note les informa que le premier préli- 
minaire à la négociation devait être de déclarer 
que Napoléon n'avait plus ni inflnence, ni auto- 
rité d'aucune espèce, ni par aucune voix quel- 
conque ; et que l’on ne pouvait rien faire, que de 
concert avec le cabinet anglais et toutes Les cours 
alliées. On ne permit pas aux plénipotentiaires de 
rester sur lesderrières des armées qui avançaient; 
mais ils reçurent une escorte qui les conduisit le 
lendemain vers Bâle. Il était impossible de ne pas 
voir où l’on en voulait venir, tar quoique, com: 
me le Gouvernement l'avait dit aux Chambres, 
les souverains parussent ne pas être d'accord sur 
le choix d’un souverain pour la France, cepen- 
dantilétait clair qu’elle n'aurait pas lechoix libre. 
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LETTRE XXXIV. 


Jeudi, 20 juille. 


LE jour où les alliés occupèrent les barrières, 
ilfut notifié que Napoléon avait passé à Niort le 2 
juillet au matin, et trois jours après on savait qu’il 
était arrivé a Rochefort. Depuis lors les journaux 
n’avaient plus parlé de lui; mais le 16 les journaux 
du soir proclamèrent le départ de Napoléon de 
Rochefort. Cette nouvelle ne fat confirmée que le 
18 dans le Woniteur, qui rapporte dans lés termes 
suivans son arrivée à bord du Bellérophon, où il 
est poursuivi par deux préfets royalistes: 
« Des mesures avaient été prises pour prévenir 
» Févasion de Napoléon Buonaparte ; on verra, 
» par Vexirait suivant d'une lettre du préfet ma- 
» ritime de Rochefort, & S. Exc. le ministre. de 
» la marine, que le résultat a été tel qu'on avait 
* >» lieu de l’espérer. 


| À Rochefort, le 15 juillet, à dix heures du matin. 


& Pour exécuter les ordres de F. Exc., je me 
» suis embarqué dans mon canot , accompagné de 


n AT. le baron Ricard, préfet de le Charente-In- 


» 
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férieure. Les rapports de la rade , de la journée 
du 14, ne m’étaient point encore parvenus. Il 
me fut rendu compte par le capitaine de vais- 
seau Philibert, commandant l Amphitrite , que 
Buonaparte s'était embarqué sur le brick l'Eper- 
vier, armé en parlementaire , déterminé à se 
rendre à la croisière anglaise. 
y». En effet, au point du jour nous le vime 
manœuvrer pour s'approcher du vaisseau an- 
glais le Bellérophon ; commandé par le capi- 
taine Maitland, qui, voyant que Buonaparte 
se dirigeait sur lui, avait arboré pavillon blanc 
au mât de misaine. 
» Buonaparte a été reçu à bord du vaisseau 

se es 
anglais , ainsi que les personnes de sa suite. L'of- 
ficier que j'avais laissé en observation m avait 
informé de cette importante nouvelle, quand le 
général Becker, arrivé peu de momens, après ne 
l'a confirmée. 


» Signé BONNEFOUX , 
Capitaine de vaisseau. » 


Il n’y a que l’entier oubli où il était tombé qui 


ait pu expliquer le peu d'attention que prit le-: 
peuple de Paris à cette fin de la carriere la plus 
extraordinaire des temps modernes. Personne 
presque ne parlait de cet article du Moniteur; 
seulement une de ses admiratrices me dit que le 
duc de.…., en lui parlant, avait dit, les larmes aux 
yeux : « Il nous devait de n’avoir pas été pris par 
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glais»: C’est un regret honorable qui aë> 


rachait cette réflexion d’un fidèle serviteur de la 
France , qui aurait souhaité qu'un homme qui 
est attaché à une partie si brillante et si malheu- 
reuse de l’histoire de son pays, eût terminé sa 
carriere d’une manière digne de l’auteur de tant 
de grands événemens, de tant de guerres , de 
victoires, du fondateur et du destructeur des états 
et des hommes d'état , du dispensateur des royau- | 
mes et des couronnes. Si-on avait demandé à ce 

seigneur ce que l’ex-Empereur pouvait faire dans 

cette extrémité , « qu'il mourdt». eût sans. doute 


éLé sa réponse. Vous connaissez mes sentimens à 
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ce sujet. J’ajouteraiseulement ici que si les Anglais 
le traitent d’une manière indigne d’eux , lé blâme 
ne tombera pas sur Napoléon; il s’honorera 
même davantage en supportant courageusement 
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Det 


la sévérité dont ôn usera envers lui , et de cette 


manière il pourra encore fixer l'attention du 
monde sur la période future de sa vie (1). 


G) I est inutile de donnér ici opinion de l’auteur de 
ces lettres sur l’exil de Napoléon à Ste -Hélène : il se con- 
tentera de dire que l’injustice scandaleuse de cette mesure 
À > ne peut être égalée que par lironie amère avec laquelle on 
, se Vale d'avoir fait un acte de clémence. Les ministres 
ont été obligés depuis de passer un 07/7 d’indemnité pour 


cette violation des loïs des nations : comme si un parlement 


TT TETE TRES 


composé d'Anglais pouvait abrogcrles droits de tout le genre 


humain, ct justifier cet empiétement sur les principes im- l 
prescriplibles de l'humanité et dela civilisation! Édouard II | 
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‘F/intention de Napoléon était, comme vous 
Vavez vu, de se retirer aux États-Umis-d'Amérie 
que ; et quoiqu'il cût été mis sous ia protection 


- » PIERRE 1e 4 PT % £ s 
du général Becker, le préiet baron Picard , et le 


e .,* TER " 4? 
préfet maritime Bonnefoux, avaient reçu l'ordre 


à 
de la cour de Paris d'empêcher sa faite , et 
avaient pris des mesures POUr s'emparer de lui. 

Il se rendit au Bellérophon. il faut donc le conz 

sidérer comme prisonnier de guerre; etildevrait 

sans aucun douie être traité de la même manière 
que toute autre tête couronnée ; prise sur le 
champ de bataille. Nous n'avons pas le droit de 
le regarder autrement QUE comme uh monarque 


FAO 


qui a échoué dans une entreprise faite pour ag 
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fit la guerre à Jean de France comme usurpateur, et Île trai- 


tenent que le monarque captif reçut de son généreux Yain-# 


queur ofne la plus belle page de notre mstoire. La génc 


tion-présente vivra pour & ir sux ce contraste offert paf 
| la politique poletronne de ses contemporains. La Foix dè 
| l'équité a déjà parlé par son organe accoutumeé:; et par sa 
protestation contre la captivité africaine d'u prisonnier 
| de guerre, lord Holland a angmehté ses droits à Vadinifar 
| fon de tout ce qui cst généreux et bon dans toutes Les 
parties du monde. À celte voix se Sont urucs celles de 

MM. de La Fayette, Benjamin Gonstant; dans la Chambre 


des députés; et parme les ecrivains politiques, cellés des 
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cteurs du Journal Général, du Constitutionnel, de la 
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Benomunée , et de. MM. de Jouy, . Etienne, Resnault- 
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VYarin, Tissot, ete. Ce ne sont pas là des amis de Napos 
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Jéon, mais ce sont ceux de la qustice: 
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menter ses domaines , et qui est devermu notre 
prisonnier par le sort de la guerre. La justice ni 
la générosité ne permettent d'ajouter à sa capti- 
vité aucune aigreur qui ait l'air d’un châtiment; 
encore moins peut-on se permettre de le livrer 
aux poignards des chouans , et des Bellart de la | 
cour des Bourbons (1). Quel serait son sort dans 
ce cas? On peut le voir par le paragraphe qui 
suit annoncé de sa capture dans le Moniteur : | 
& Et ainsi s’est terminée une entreprise conçue l 
» par Bonaparte, et exécutée à l’aide de mes- 
» sieurs Labédoyère , Ney, Bassano , Lavalette , 
» Savary, Bertrand , d’Erlon, Regnault de St.- 
> Jean-d'Angely, Lefebvre-Desnouettes, Boulay 
» de la Meurthe, Defermont, Etienne, et les 
» dames Hortense, Souza et Hamelin. » 
Quoique le Moniteur ait cédé son caractère 

officiel à la Gazette de la cour, il est toujours 
cependant entre les mains du Gouvernement , et 

On peut regarder ce paragraphe comme une dé- 
nonciation décidée, et comme une liste de 
proscription: Si M. de Vitrolles est auteur de cet | 
article, il a oublié qu’il doit la vie à l’intercession 

de la princesse Hortense, de même que les Bour- 


PR 
(1) Qui oubliera jamais l’animosité avec laquelle ce ma- 
gisirat poursuivit le maréchal Ney? Si on l'avait perdu de 
vue , il n’y aurait qu’à jeter les Yeux sur le réquisitoire - 
contre M. Bavoux , où les mêmes principes ont inspiré la 
même iniquité, 
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bons voudraient oublier que le duc d'Angoulème 
a été relàché par Napoléon. Les royalistes sont 
déterminés à croire ou plutôt à faire croire que 
le retour de Napoléon est l'ouvrage des traîtres, 
et non celui de leur indiscrétion; et enfin ils ont 
hasardé de citer par leurs noms les personnes 
impliquées dans ce projet. contesté d'avance : il 
ne manque plus, pour prouver l’absurdité d’une 
telle imputation, qui se trouvera applicable à 
chacun des individus ici nommés, que de faire 
connaître la lettre suivante de M. Etienne, au- 
teur dramatique, publiée dans le journal 7 1ndé- 
pendant. 


« Monsieur, 


» Un article du Moniteur d'aujourd'hui me 
» désignant comme l’un des auteurs de la cons- 
» piration qui a ramené N apoléon Bonaparte en 
» France, et tendant à provoquer contre moi les 
»_peines les plus sévères, je vous prie d'informer 
»-le public que mon intention est de poursuivre 
» en calomnie l’auteur de cet article. 


$. J’ai l'honneur d’être, etc. 


y ETIENNE. » 


Non seulement les quinze personnes nommées 
dans le Moniteur, mais la très-grande majorité 
de vingt-huit millions de Français, sont coupa- 
bles d’avoir été du parti de cet homme lorsqu'il 
fut de retour; mais j'assure encore que mon opi- 
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nion fixe est que jamais on ne trouvera de 
preuves qu’il y ait eu une conspiration pour le 
remettre sur le trône: ce que les militaires ici 
nomriés ont fait, ils Pont fait ouvertement, et à 
la suite de larentrée de Napoléon en France, mais 
non par un complot concerté d'avance. Le Roi 
peut les faire fusiller, s’il le veut, ainsi que tous 
ceux qui ont joint Napoléon avant que lui-même 
ait quitté Lille; mais nous verrons quelles preuves 
ces procés, si on les juge, donneront d’une cons- 
piration préliminaire. 

Ïl est assez naturel que [a dynastie restaurée 
veuille punir ceux qui se sont signalés dans la 
grande tentative qui a été faite pour l’exclure 
du trône : et si les cinq ou six militaires distin- 
gués qui furent les premiers à se déclarer pour 
Napoléon, lorsqu'il a débarqué à Cannes, sont 
conduits à la plaine de Grenelle, il n’y aura rien 
d’extraordinaire dans cette vengeance; on peut 
même dire qu’il n’y aura rien d'injuste. Dans 
toutes les entreprises de cette nature le manque 
de succès a toujours été récompensé ainsi. 

Et si le sceau de la victoire 

N'eut consacré ces demi-dieux, 

Alexandre, aux yeux du vulgaire, 

N'aurait été qu'un téméraire, 

Et César un séditieux, 

Cela ne veut pas dire que l’oubli total de ces 

offenses ne soit plus politique: ét plus généreux. 
Si le Roi est assez-fort pour pardonner, il me, 
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semble qu'il aurait mieux agi en ne faisant pas 
uné triste exception contre un certain nombre 
de coupables d’un crime que presque toute la 
Nation a partagé; c’est-à-dire d’avoir pris part 
à la révolution, par laquelle ils espéraient ob- 
tenir, non des récompenses personnelles du nou- 
veau monarque, Car elles ne pouvaient séduire 
et atteindre qu’un bien petit nombre d'individus, 
mais une véritable représentation nationale, une 
division des pouvoirs, la responsabilité des mi- 
nistres, la liberté de la presse, celle des cons- 
ciences, et les résultats pratiques de ces institu- 
tions politiques, qu'ils croyaient que la dynastie 
restaurée n'avait osé détruire ouvertement, ou 
qu’elle avait minés sourdement. Les soldats ne 
différaient de la Nation en général qu’en ce 
qu'ils étaient appelés, et qualifiés par leur profes- 
sion, à être les premiers champions de la cause 
dans laquelle tous leurs concitoyens étaient en- 
gagésetintéressés comme eux. Ils représentaient 
la puissance. de la Nation pour défendre ses 
droits, de même que les membres de Pnstitut 
étaient le ressort -que l’on‘aurait employé pour 
soutenir la prépondérance dans la littérature et 
dans les arts. Le bras droit de la France a offensé 
cruellement les Bourbons; ils voudraient bien 
l'amputer. Ces hommes sont les courageux asso- 
ciés dans le crime pour lequel les Labédoyère et 
les Ney vont probablement succomber, et ils 
pourraient succomber aussi, mais defendit nume- 
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rus. On peut présumer que Sa Majesté a accepté 
la soumission sans condition des généraux Gé- 
rard, Haxo et Valmy; mais il serait nécessaire 
que celte acceptation fût suivie de mesures de la 
plus grande douceur, ou plutôt de complaisance 
pour les opinions de la partie armée de la nation, 
dont chaque individu doit être comblé de faveurs 
avant de pouvoir oublier que la main qui le 
flatte aujourd’hui est la même qui a arraché les 
trophées de sa gloire. 

Il paraît cependant que, pour trouver leur 
garantie raisonnable, et voyant les disposi- 
tions perverses des Français , les alliés exigent 
quelques sacrifices de la part de Louis, en 
échange du trône qu'ils lui ont rendu et qu'ils 
prétendent n’être affermi que par ces sacrifices. 
Dans une conférence des ministres du Roi et de 
ceux des alliés, ces derniers demandèrent quelles 
sécurités le cabinet des Tuiléries ponvait donner 
contre les trois obstacles suivans à la paix de 
l'Europe, savoir : 1°. Napoléon; 2°. l’armée 
française » 5°. les Jacobins: On prétend que 
Talleyrand répondit : € Quant au premier, cet 
» obstacle est maintenant en Angleterre; nous 
» n'avons rien de commun avec une garantie qui 
» est déjà entre vos mains. l’armée sera entière- 
» ment dissoute, ce qui doit vous être très-satis- 
» faisant, car nous ne pouvons pas faire davan- 
» tage. Quant aux Jacobins, par lesquels nous 
» supposons qu'on désigne tous ceux quise sont 
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» montrés contre la famille actuelle, il n’est pas 
» aussi facile de prendre des mesures, lorsqu'on 
» considère qu’ils forment la majorité en 
» France. » Là -dessus l'autre partie répliqua 
qu'il y aurait moyen de mettre les plus évidens 
hors dé combat;-qu'il ÿ avait assez de prétextes 
pour les punir soit par la mort, soit par le ban 
nissement, comme On l'avait déjà souvent éprou: 
vé auparavant en France, Cependant les ministres 
français firent sentir la difficulté de désigner et 
de choisir ceux qu’il faudrait punir dans un si 
grand nombre ; mais on finit par dresser une liste 
de deux cents désignés à des punitions-plus ou 
moins graves;-et, a la demande de Fouché, cette 
liste fut réduite à environ cent trente ; on ajoute 
que le duc d’Otrante déclara que si le sang cou 
lait, il se retirerait en Sibérie, plutôt-que de 
conserver son poste. On assure que les souverains 
alliés sont décidés à faire quelques exemples 
pour empêcher par la suite qu’on ne rejette une 
dynastie détrônée pour choisir un prince plus 
populaire, et qu’on ne fasse tomberle poids de 
la vengeance sur ceux auxquels on ferait un 
crime de s'être soumis à cet homme, aux pieds 
duquel chacun à son tour a donné la preuve la 
plus convaincante de la nécessité de céder aux 
circonstances, et de lorgueil qui est forcé de 
Sabaisser jusqu’à essuyer la poussière de la 
Chaussure d’un conquérant. 

Le grand Alexandre n’est pas aussi maghanime 
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qu’il l'était an passé; il voit que c’est une folie 
de prodiguer ses faveurs à un peuple insensible 
aux avantages d’être battu, et d’être gouverné 
par des Cosaques.— La conduite future des Bour- 
bons fera voir s'ils mettent les alliés en opposi- 
tion avec leurs propres ministres, afin de se la- 
ver de l’odieux de la vengeance, ou s’ils ont réelle- 
ment l’envie de se réconcilier avec leurs sujets; 
mais à présent ils souffrent que les agens des dé- 
libérateurs de l’Europe soient les ministres de la 


sévérité. — La princesse Hortense a reçu, il y a. 


deux jours, l’ordre de Muffling de quitter Paris 
dans les 24 heures, et de sortir de France au 
plus vite. D'un autre côté des mesures de la même 
mature ont été prises par le Gouvernement, et 
des arrêts de bannissement, signés par Talley- 
rand , ont été signifiés à plusieurs de ses anciens 
associés etcommensaux. Si ce tr aitement est con- 
&idéré comme une mitigation du châtiment, on 
peut le justifier ; mais sous un autre pointde vue; 
<'est un singulier commencement pour un règne 
constitutionnel. . 


La garantie la plussûre desintentions de Louis, 
d’agir selon sa déclaration et selon lesprit de la 
charte, serait la convocation d’une assemblée lé- 
gislative, choisie librement sans partialité. Mais 
qu’a-t-il fait pour y parvenir ? Par son ordon- 
nance du 15, ila convoqué les colléges électo- 
raux en leur imposant des conditions, poux lé 
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ligibilité des députés, qui indiquent assez quel 
système la cour a envie de suivre. 

Le nombre des représentans est réduit à 396; 
pour pouvoir être candidat il faut payer mille fr. 
de contributions, condition qui équivaut à une 
exclusion totale dans certains départemens: on 
choisit pour les colléges électoraux des présidens 
qui ne laissent aucune chance de voir élire d’au- 
tres individus que les partisans de la cour: pre- 
nons pour exemple M. Kergolay, le dénoncia- 
teur de Napoléon, qui se plaignait au commen- 
cement du règne de la terreur dans des termes 
qui lui auraient coûté la vie, si ses plaintes eussent 
été fondées, et qui, même dans notre pays, 
eussent été jugées comme unacte de’trahison ou= 
verte. La cour paraît résolue à n’employer qu'une 
espèce d’agens : ceux de l’ancien régime. Presque 
tous les nouveaux préfets sont des nebles ,;etles 
autres nominations ont été faites dansle même es- 
prit. La certitude d’être protégés donne aux par- 
tisans de la famille restaurée une audace qui 
caractérise le triomphe du faible et celui dé la 
minorité: la nouvelle est déjà parvenue que le 
massacre des protestans a commencé dans le 
Midi (à Avignon, Marseille, Nimes, Toulouse , 
Bordeaux , etc. ) 

La conduite dessoi-disans amis de l’ordre et du 
Système social forme un singulier contraste avec 
la retenue et le calme qui , à l’époque du retour 
de Napoléon, ont signalé celle des fauteurs de 
l'anarchie dans ces mêmes provinces protestantes, 
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où l’imprudence des castes privilégiées, pen. 
dant le premier règne de Louis XVIIX, pouvait 
faire soupçonner qu’elles s'étaient réservé des 
moyens de vengeance pour s'en servir au jour du 
triomphe. 

Pour rendre raison de la différence que l’on re- 
marque dans les actions d'hommes placés dans 
les mêmes circonstances, à qui les amis des vieux 
Systèmes dans tous les pays et dans tous les âges 
ont attribué des mesures entièrement opposées à 
leur manière d'agir, je ne Supposerai pas avec 
Algernon Sydney qu’il existe dans la défense des. 
institutions purement monarchiques quelque 
chose qui ait uné influence plus dangereuse sur 
les passions humaines que celle que. peut avoir 
l'adoption de principes favorables aux gouverne- 
mens populaires; mais je dirai que les royalistes 


combattent aujourd’hui contre opinion, tandis 
que les constitutionnels ne font que suivre la di- 
rection du courant. L’agitation des premiers doit 
nécessairement être la plus violente des deux, 
soit qu'ils résistent au torrent, soil qu'ils sy lais- 
sent-entrainer. Il est dangereux de proposer et 
de soutenir une métaphore, au point de donner à 
objet de comparaison toutes les propriétés de la 
chose que lon compare; mais Mirabeau s’ést servi 
de.cette phrase-populaire, én disant : qu’on ris= 
que de se noyer quand 6n vent nager contre le 
fil de l'eau. Quel est maintenant dans Paris, ou 
dans toute la France, je le demande aux cin- 
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quante mille Anglais qui sont dans la capitale, 
l'homme qui ne conçoive que cette obstination 
de la part des bourbonnistes prouvera qu’il n’y 
a rien d’outré ni d’outrageant dans cette compa- 
raison ? Les excès de ce parti qui a osé faire écla- 
ter sa joie après la bataille de Waterloo, qui con 
tinue de se féliciter des succès de éeux qui main- 
tenant montent la garde dans l’antichambre de 
son Roi, et qui, tout en contemplant avec plaisir 
| le triomphe de ses passions personnelles, n’ont 
pas même un soupir à donner à lai France ; les 
excès de ces hommes, vieux émigrés et jeunes 
nobles, sont tels qu’ils les ont déja livrés au mé- 
pris de tout étranger impartial. Une réunion de 
cette espèce termina l’autre jour un festin donné 
pour célébrer des victoires des ailiés, en brisant 


les glaces et Les lustres d’un café, temple du répu- 
blicanisme et de Napoléon. Ces braves guerriers, 
ces héros, comme le dit le Nain Jaune, non de 
Mont-St.-Jean, mais de Montansier, ont été éga- 
lement actifs à sé venger sur les emblêmes réels, 
ou supposés du patriotisme; ét après avoir com- 
battu victorieusement la violette, ils font la guerre 
aux œillets rouges. Un ordre du jour émané du 
général Dessolle défend de porter des œillets dé 
cette couleur ; laconsigne est donnée aux faction: 
maires. de faire entrer au corps-de-garde ceux 
quien seraient porteurs; mais ils ne seront pas 
arrachés de force dans les rues-par des simples. 
iudividus animés d’un zèle inconsidéré; cet ordre 
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a déja coûté la vie à plusieurs gardes-du-corps, 
sur les boulevards et dans les cafés. La hyacinthe 
duduc d'Orléans estégalement proscrile. Sommes- 
nous dans le cirque de Constantinople? Sommes- 
nous encore au seizième siècle ? Me Mars est 
sifflée, on applaudit M." Bourgoin , etlesthéâtres 
sont maintenant occupés par les amis des lis, 
comme ils l’étaient auparavant par les ennemis 
de cette fleur funeste. La grande majorité des ac- 
teurs et des actrices sont plus que suspects d’être 
les admirateurs de l'Empereur, et lon peut pré- 
dire que l’on déclarera à l’Insüitut une guerre 
semblable à celle que lon fait aux théâtres. Les 
aris doivent être e punis de leur alliance. Dans l’un 
des petits théâtres, un acteur qui s'était distingué 
 àla courte défensedeParis, près de St.-Denis pars 
mi les tirailleurs de la garde nationale, fut forcé, 
31 y a deux ou trois jours, de demander pardon à 
genoux au public, sur le prétexte le plus léger. 
Ne croyez pas que j'aitribue les excés des roya- 
Histes au Roi.— Non; je ne parle que de Pesprit 
et du caractère du parti ; je ne veux que vous 
montrer quelle est la conduite qu’on adopte pour 
faire aimer le despotisme en France. Vous pou- 
vez juger de l'effet que cela doit produire. Paris 
est dans un état de trouble qui n'existait pas 
même pendant le temps du siége. Loin de dimi- 
nuer les mesures de précaution, et de renoncer 
à une attitude hostile et méfiante, les alliés ont 
jugé à propos de mettre des doubles gardes dans 
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Jes palais, dans les salles de spectacles ; et dans 
tous les lieux de rassemblement public; le canon 
est braqué dans les rues, et toutes ces menaces 
suffisent à peine pour maintenir la tranquillité 
au Palais-Royal et aux Tuileries. 

Il est évident que Louis ne peut pas, en ce mo- 
ment, se hasardertout seul dans sa capitale; à peine 
même ose-t-il sortir de son palais, dans une ville 
où ila pourtant une force armée en sa faveur. — 
Les rapports qui viennent des provinces les re- 
présentent dans un état de trouble -pire qu’à Paris. 
La population des frontières de l’est est sous les 
armes ; plusieurs garnisons tiennent encore; le 
général Clausel a publié un ordre du jour à Bor- 
deaux, le 15 , qui défend aux autorités de rece- 
voir aucuns ordres de Paris, « cette ville étant 
» au pouvoir de ennemi, et de n’obéir qu'a ceux 
» émanés du prince d'Eckmülh.» À Lyon ona 
érigé un monument à la mémoire des braves, 
morts pour l'indépendance à Waterloo. Ce regret 
sera la censure perpétuelle des royalistes. Les 
forces immenses des alliésréussiront , sans aucun 
doute, à subjuguer les provinces comme elles ont 
subjugué la capitale, et le Français doit se rési- 
gner à être traité en peuple conquis. Îl y consen- 
tirait, si lune des conditions n’était pas trop bu- 
miliante, même pour le vaineu , et ses conséquen- 
ces plus funestes et plus durables que le droit 
moderne de conquête ne semble le permettre. 
Les ministres ostensibles du Roi, du moins F'ou- 
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ché, voudraient tâcher de réconcilier. le peuple 
avec le monarque, en fui montrant que ; quoi- 
que Sa Majesté ait été ramenée par la force, elle 
ne veut rester au milieu de lui que par ladouceur; 
il voudrait que la persuasion achevât ce que la 
peur a commencé. C’est ce qui a amené la convo- 
cation de la Chambre. Les royalistes avaient ce- 
pendant affecté de la représenter comme devant 
être supprimée, parce que le Roi s'était aperçu 
que Ja nation n’était pas assez tranquille pour 
Jui donner un corps représentatif. C’est à l’in- 
fluence opposée qu’il faut attribuer lesarticles de 
Ja proclamation déjà citée, et par lesquels on pa- 
raît sacrifier aux craintes de la cour les bons 
effets de la faculté d’appeler au peuple. Ce peuple 
se félicite d'entendre parler d’un parlement choisi 
dans son sein; mais il est fâché d'apprendre que 
celie distinction n’est réservée qu'à 396 membres. 
Il est flatté d’être appelé x-participer au gouver- 
nement; mais il est rebuté d'entendre dire qu’une 
certaine aisance est indispensable pourléligibilité, 
parce qu'il n’y aura qu’une minorité très-petite 
dans ce cas, malgré les talens et les vertus : que 
même certains départemens n’auront pas de re- 


. présentans, et qu’en ne donnant aux arrondisse- 


mens que le choix des candidats et non celui des 
députés, plusieursintérêts locaux pourraient être 
sacrifiés. L'armée estcontente déce quela Légion 
Honneur est conservée dans les colléges électo. 
vaux des départemens ; mais elle est peu satisfaite 


id DORE — 


( 489 ) 

de voir que ceux de ses membres qui ne paient 
pas trois cents francs de contribution, fussent-1ils 
même grands dignitaires de l’ordre, sont exclus 
de ses priviléges. Tous les patriotes se félicitent 
de ce que certains articles de la charte constitu- 
tionnelle doivent être révisés; mais leur joie est 
de courte durée, lorsqu'ils réfléchissent comment 
sera composée la Chambre à qui doivent être 
confiées les libertés de la nation; par quels sol- 
dats elle sera gardée, et quels seront ceux qui dé- 
fendront leurs droits dans l’autre Chambre, où il 
n'y aura que des hommes nommés par la cour, 
ét dont au moins la majorité sera achetée d'avance. 
| En général la promesse d’une nouvelle représen- 
! tation nationale n’a pas augmenté le nombre des 
amis du Roi; mais elle a plutôt renouvelé l’occa- 

sion de trahison et de fausseté que les royalistes 

ont soin de justifier , en disant à l'avance que les 

Chambres entreront entièrement dans les vues de 

lacour, ou qu’elles seront dissoules pour toujours. 

Deux journaux continuent à écrire sur Ce SU- 

jet dans le sens national. Z//ndépendant, rédigé 

par M. Jay, et qui.est, à ce qu’on croit, sous lin- 

{luence de Fouché,a rompu le silence ; mais SON. 

ton dans cette circonstance, comme dans beau- 

coup d’autres, est très-respectueux envers le Roi, 

et s'accorde avec tout ce qu'il a dit auparavant 

pour réconcilier les Français avec leurmonarque, 

et pour faire un effort de plus vers l’indépen- 

; dance constitutionnelle, par l’oubli du passé, et 
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par celte réunion de loyauté et de patriotisme 
qui peut seule convenir aux circonstances du 
temps (1). 
SR 


Gi) Nous ne pouvons mieux terminer ce Recueil que par 
la DécLARATION DES prorTs DU PEUPLE FRANÇAIS, IMOnUu- 
ment immortel des lumières, des vertus et de l’intrépidité 
de ses représentans. 


DÉCLARATION DES DROITS DES FRANÇAIS ET DES PRINCIPES 
FONDAMENTAUX DE LEUR CONSTITUTION, rédigée par la 
Chambre des Députés, le jour de la prise de Paris, 

Aït. 1**, Tous les pouvoirs émanent du peuple ; la sou- 
veraineté du peuple se compose de la réunion des droits de: 
tous les citoyens. 

2. La division des pouvoirs est le principe le plus 
nécessaire à l'établissement de la liberté et à sa conser- 
vation. 

3. La puissance législative en France se compose de trois 
pouvoirs toujours distincts dans lents élémens et dans leur 


action : une Chambre de représentans, une Chambre haute 
et un monarque. =: 

4. Dans la confection des lois, la proposition , la sanc- 
tion et Popposition appartiennent également aux trois bran- 
ches de la puissance législative. La loi n’existé que par 
leur accord. À la Chambre des représentans, exclusive- 
ment, appartient l’initiative en trois matières : les con- 
tributions publiques, les levées d'hommes, et l’étection 
d’une nouvelle dynastie à l’extinction de la dynastie ré- 
gnante. : 

5. L'action du pouvoir exécutif ne s'exerce que par des, 
ministres, tous responsables solidairement pour les déter- 
minations prises en commun; chacun en particulier, poug 
les actes particuliers de son département. 
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6. Le monarque est inviolable; sa personne est sacrée. 
En cas de violation des lois et d’attentat contre la liberté 
et la sûreté individuelle ou publique, les ministres sont 
mis en accusation par la Chambre des représentans; ils 
sont jugés par la Chambre haute. 

7. La liberté de chaque individu consisté à pouvoir 
faire ce qui ne nuit à personne. Aucune atteinte ne peut y 
être portée qu’au nom des lois, par leurs organes et sous 
des formes assez précises pour ne pas être éludées ou né- 


“gligées 
gugees. 


8. La liberté de la presse est inviolable. Aucun écrit 
ne peut èlre soumis à une censure préalable. Les lois dé- 
terminent quels sont les abus de la presse assez graves pour 
être qualifiés crimes ou délits. Ils sont réprimés suivant les 
différens degrés de gravilé, par des peines dont la sévérité 
sera aussi graduée, et par jugement des jurés. 

g. Chacun a la liberté de professer ses opinions reli- 
gieuses, et obtient la même protection pour son culte. 

10. L'indépendance des tribunaux est garantie. 

Les juges des cours de justice et les tribunaux civils sont 
inamovibles et à vie. En matière criminelle, les débats sont 
publics ; le fait est jngé par des jurés et la loi appliquée par 
des juges. 

11. Une instruction primaire, indispensable pour la con- 
naissance des droits et des devoirs de Phomme en société ; 
est mise gratuitement à portée de toutes les classes du 
peuple. 

Les élémens des sciences, des belles-lettres et des beaux- 
arts sont enseignés dans les hautes écoles. 

19. La constitution garantit l'égalité des droits civils 
et politiques , l'abolition de la noblesse, des priviléges, des 
qualifications féodales, des dîimes , des droits féodaux et de 


la confiscation des biens. Elle garantit le droit de pétition, 
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les secours publics, l’inviolabilité de laliénation des do- 
maïnes nationaux de toute origine, et l'égalité propor- 
tivnnelle dans la répartition des contributions ; elle garantit 
enfin le maintien de la Légion d'Honneur, des couleurs na- 


tionales et des récompenses pour les services civils et mi- 


litaires. 
Elle ne reconnaît point les ordres monastiques et les { 
Vœux perpétuels. 


13. Le prince, soit héréditaire, soit appelé par élec- 
tion, né montera sur le trône de France qu'après avoir 
prêté et signé le serment d’observer et de faire observer la, 
présente déclaration. 
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POST-SCRIPTUM. 


PROTESTATION 


DE 
L'IMPÉRATRICE MARIE-LOUISE, 


Adressée au congrès de Vienne , contre l'occupa- 
tion du trône français par la dynastie des 
Bourbons (1). 


« Manre-Lovurse , Impératrice , Archiduchesse 
d'Autriche et Duchesse de Parme, en notre nom, 
durant la minorité de notre cher fils et souverain, 
et au nom de notre fils Charles-François NAPo- 
LÉON , comme légitime possesseur du trône im- 
périal de France: 

« La distance qui nous sépare de nos Etats hé- 
réditaires et l’absénce desmembres denotre Gou- 


mm 


(1) Cette pièce, originairement écrite en français, est 
maintenant traduite en anglais, sur une autre traduction 
française faite d’après une version allemande déposée aux 
archives de la ville de Francfort. On la donne comme docu- 
ment historique, sans y altacher d'importance , ni surtout 
aucune conséquence. 
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vernement, nousempêchant deréclamer l’admis- 
sion d’un ministre pour nous représenter au con- 
grès actuellement réuni à Vienne ; et le désir de 
donner une pleine authenticité à notre réclama- 
tion en faveurde notre cher fils et souverain, 
nous ont-portée à suivre l'exemple de notre im- 
mortelle ancêtre de glorieuse mémoire, Marie- 
Thérèse ; à prendre la résolution de déposer sous 
les yeux du congrès une déclaration des droits de 
notre cher fils à la couronne de France, et un 
développement des principes sur lesquels ils sont 
fondés, à l’effet de faire connaître à l’Europe 
et à la nation française qu'il n’a jamais été dans 
notre intention de renoncer volontairement au 
trône impérial de France , sur lequel il a plu à la 
Providence de nous placer. 

« Nous ne rappellerons pas ici les désastres qui, 
ont privé la maison de Bourbon du trône fran- 
gais; nous étendrons plutôt un voile sur les.er- 
reurs des princes et les fautes des nations ; nous 
ne défendrons pas l’ouvrage des factieux et des 
révolutionnaires ; mais nous déclarons qu'il existe 
une loi publique et immuable de la nature, qui. 
Tie les nations aux princes ; une loi politique 


qui contient les principes d’après lesquels les sou- 


Yerains devraient concilier leurs droitset léursin- 
—lérêts avec certains droits et libertés qui sont la 
propriété de leurs sujets. 

Une suite d’événemens malheureux a détruit. 
la royauté en France. Toute l’Europe a pris les 
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armes pour relever un trône que celui qui Poc- 
cupait était incapable de conserver ; un trône r'é- 
duit à rien par la fuite des princes et de la no- 
blesse , qui étaient ses soutiens naturels, et 
par la manifestation libre de la volonté du 
peuple. 

« Lé malheureux Louis X VI et son fils ont péri 
lun aprés l’autre; leurs héritiers légitimes ont per- 
du leurs droits à la couronne par leur émigration 
et par leur retraite dans le pays ennemi. La na- 
tion, n'étant plus liée à ces princes auparavant 
légitimes, reprit le droit naturel qu’elle avait dese 
choisir un Gouvernement; les autres nations de 
Europe regardérent tes désastres comme Vou- 
vrage d’un fanatisme politique et d’un esprit de 
rebellion ; en conséquence elles prirent les armes 
et pénétrèrent au milieu de la France. Leur succès 
cependant fut de courte durée ; la France les 
chassa bientôt de son territoire envahi, et main- 
iintson indépendance. Les puissances del’'Europe 
ont dû voir dès-lors que, quelles que fussent les 
conséquences de ce qui s'était passé, le Gouver- 
nement de Franceétait changé de fait et de droit, 
et qu'il était libre au peuple d'instituer telle 
forme de Gouvernement qui lui conviendrait le 
mieux dans les circonstances où il se trouvait. 

« Dans cet état de choses, tous les liens étaient 
dissous entre la France et les Bourbons, entre 
les Bourbons et les autres souverains de l'Europe. 
Le pacte de famille, le traité de garantie per- 
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sonnelle étaient annulés par la force dés circons» 
tances. Dans le sens politique, les Bourbons 
mexistaient plus. 

» L'indépendance de la France sous le nou- 
veau Gouvernement qu’elle avait choisi fut alors 
reconnue par les puissances qui siégent actüelle- 
ment au congrès. Le 5 avril 1795, le traité de 
Bâle fut signé entre la France et la Prusse ; uñ 
autre traité fut signé à Bâle, le 22 juillet de la 
même année, entre la République française et | 
l'Espagne. Le 7 juin de l’année suivante, cette 
dernière puissance conclut un traité. d'alliance 
avec le Directoire exécutif. Les cours de Sar- 
daigne et de Naples signèrent, dans le cours de 


la même année, la premiére le 15 mai, et la se- 


conde le 10 octobre, un traité avec le même 
Gouvernement républicain. 

» Le Pape et les petits Etats d'Allemagne et d’Itas 
lie reconnurent aussi solennellement le nouveau 
Gouvernement de France. L’Autriche signa avec 
le Directoire le traité de Campo-Formio, et celui 
de Lunéville avec le premier Consul. L’Angle- 
terre, par le traité d’Amiens du 1°’. octobre 1801; 
VEspagne, par celui du 27 mars 1802, et la Russie, 
par celui du 3 octobre 1808, reconnurent suc- 
cessivement le Gouvernement consulaire, qui 
proclama la paix générale le 18 brumaire Fan X 
de la République. L'acte qui releva de nouveau 
les autels, qui donna la paix à l'église gallicane, | 
qui rétablit la morale, détruisit les fausses doc» | 
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#rines et mit la vraie croyance à sa place ; le con- 
cordat, en un mot, dont la religion ressentira 

pour long-temps les effets bienfaisans:, mit pour 
ainsi dire le sceau à ces transactions politiques 
par lesquelles un Gouvernement, différent de 
celui de l’ancienne monarchie, fut solennelle- 
ment reconnu par toute l’Europe. Qui eût alors 
soupçonné que les princes de la maison de Bour- 
bon conservaient encore dés droits de souverai- 
neté sur la France ? Ce qui est tombé peut-il en- 
core se relever? Si ces princes n'avaient alors 
aucun droit, quel est celui qu'iis ont mainte- 
nant? Le peuple français a joui, sans aucun doute, 
de la plénitude de ses droits sous le Gouverne- 
ment consulaire. AÀcette époque, pour assurer 
cette stabilité qui avait mis fin aux malheursdela 
révolution, et pour donner à l’Europé une ga- 
rantie de cette stabilité , il a conféré le consulat 
à vie au premier consul Bonaparte, La nouvellé 
organisation de l'État, étant èn harmonie aveë 
le génie de son premier magisirai, se consoli- 
dait de jour en jour, et el lle aürait rempli les 
vœux les plus ardèns du peuple français , si Vox 
n’eût réfléchi que l’existence de l’homme était 
bornée à un petit nombre d’années; et pour 
donner à ces nouvelles institutions un caraétète 
de permanence, pour les faire correspondre avec 
les Gouverremens des autres Etats de l'Europe, la 
Nation substitua au consulat la puissance impé- 
riale qu’elle rendit héréditaire dans la famille de 
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Napoléon Bonaparte. Les citoyens des villes , des 
communes et des plus petits hameaux couvrirent 
de leur nom les registres dans lesquels la question 
sur l'établissement de l'Empire et sur l'élection de 
Napoléon leur était soumise. Il fut élevé, procla- 
mé avec acclamation ; il reçut le serment de sou- 
mission, d’obéissance et de fidélité de ses nouveaux 
sujets: les temples retentirent d'actions de grâces. 
Le clergé, dans le saint sacrifice de la messe, pria 
pour sa personne et pour sa famille , et le chef de 
la chrétienté vint en personne consacrer dans 
Péglise métropolitaine un pouvoirque lempe- 
reur Napoléon ne tenait jusqu'alors que des mains 
de la nation. 
» Que manquait-il donc à la’ légitimité de sa 
couronne? NeVavait-il pas réçue de Dieu et de 
la: nation ? N’était il pas Empereur de droit divin 
ét national ? L'Europe adopta ces principes, et 
Napoléon prit le rang que la puissance et léten- 
due de son empiré lui aSsignaient parmi les autres 
souverains. Le 26 décembre 1805 , l'Autriche re- 
connut Pémpereur Napoléon par le traité de Pres: 
bourg, qui éleva à la dignité royale ses alliés les 
souverains de Bavière et de Wurtemberg. Par le 
traité de Posen, conclu avec Napoléon le 11 dé- 
cémbre 1867, l'électeur de Saxe reçut le titre 
de roi. L'Europe à:t-elle disputé la légitimité de 
ces titres, émanés du pouvoir impérial et de la 
Frañce ? 
-» La Prussé à reconnu l'Empire français et 
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Pempereur Napoléon par le traité de Tilsitt, du g 
juillet 1807. L” CHbeeUE de Russie a conservé 
son armée, montant à prés de 200,000 hommes, 
en vertu du mêmetraité, par lequel il recon- 
naissait non seulement lexistence de l’Empire 
français et de l’empereur Napoléon, mais encore 
Pexistence comme rois des princes de la famille 
impériale. Enfin, les traités des 14 octobre 1809, 
et 6 janvier 1810, conclus entre la Suède et la 
France, complètent les actes de politique exté- 
rieure qui ont consolidé la dynastie élevée aw 
trône de France. Toute l'Europe continentale 
était donc lailiée de l'empereur Napoléon. Les 
alliances de famille de l’empereur Napoléon avec 
les maisons souveraines les plus augustes, conso= 
lidèrent encore le pacte social tel. qu’il était éta=. 
bli en France. Des institutions fortement cimen-. 
tées affermirent la stabilité de la. forme monar- 
chique du Gouvernement qu'il avait établi; elles. 
formaient une barrière insurmontable aux inva- 
sions du système démocratique. La révolution de 
France a appris.aux nations à surveiller attentive- 
ment ce qui se passe dans les cabinets des princes. 
» Cefut sous la garantie de la création de PEm-- 
pire français et sous celle des traités et des.allian- 
ces des souverains étrangers, que je devins Pé- 
posé de l’empereur Napoléon; ce fut. sons cette: 
mème garantie que le prince Charles-François 
Napoléon, issu de notre union , à acquis des: 
droits au trône de France, droits que les princes 
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assemblés à ce congrès ont si souvent reconnus. 

« Une guerre fatale éclata: l’empereur Napo= 
léon fut vaincu; vous, souverains assemblés en 
congrès, vintes dans sa capitale au moment où. 
une conspiration se tramait en faveur des princes, 
de la maison de Bourbon. Vous auriez pu dicter: 
à Napoléon les conditions que vous auriez jugé: 
nécessaires au rétablissement d’une juste balance 
entre. les pouvoirs ; vous auriez ainsi consolidé 
des institutions d’où naissent la force et la sûreté’ 
contiüne. Cetraité aurait certainement été oh- 
serve fidélement. ee 
» Influencés par l'espoir de terminer les mal- 
heurs de la guerre, et d’épargner Feffusion du 
sang, VOUS avez mis de côté les droits de lem- 
pereur Napoléon. Vous avez traité avec des prin- 
ces auxquels la conspiration a donné la couronne. 
Quel lustre un tel prince pouvait-il donner à la 


armée peu nombreuse à la vérité, mais brave et. 
fidèle , aurait pu défendre sa couronne ; mais , 
pour préserver ses sujets des maux d’une guerre 
civile, il avait déjà résolu d’abdiquer en faveur 
deson fils. Telle était sa détermination manifestée 
aux puissances alliées par les. dues de Tarente, de 
Vicence, et parle prince dé la Moskwa. Ces puis: 


son vrai point de vue, c’est-à-dire qu’elles la re- 
gardèrent comme pouvant assurer la tranquiHité. 


royauté ? L’empereur Napoléon, à la tête d’une 


her à S. y : : 
sances considérerent cette détermination dans. 


. de l'Europe. Des événemens, qu'il ne nous aPpar=- 


De 


Cor 

tient pas de caractériser, firent révoquer ces 
justes résolutions. L'Empereur fut obligé de Si= 
gner une abdication sans conditions , le 11 avril 
1814; et le même jour il souscrivit un traité de 
sûreté personnelle , qui, en lui çonservant le 
iitre d’empereur, lui assignait l'ile d’Elbe pour 
demeure, et lui confirmait la souvéraineté sur ce 
territoire. Le 5 article du même traité me donna 
la souveraineté des états de Parme, transmis- 
sibles à mon fils et à ses descendans. 

» Je ne discuterai pas la validité de ces traités 
en ce qui regarde l’empereur Napoléon. Ils sont 
plus ou moins obligatoires pour lui, selon qu’il 
était plus ou moins libre en les signant. Je dirai 
simplement qu’il n'avait pas le pouvoir dé dispo- 
ser d’une couronne que son fils avait reçue, par 
droit de naissance , de la nation française et de 
ses lois constitutionnelles. 

» Si les souverains de Ja France, comme les 
autres souverains principaux de l’Europe, n'ont 
jamais pu enfreindre les droits de succession éta- 
blis dans leurs familles, de manière à transmettre 
lèur couronne à leur deuxième ou troisième fils, 
au préjudice de leur premier né, comment l’em- 
pereur Napoléon pourrait-il priver le prince 
Charles-François de son droit de succession, 
pour le faire passer en des mains étrangères? Une 
conspiration peut-elle détruire, par ses actes irré- 
guliers, la force des lois de l'Empire français ? 
peut-elle détruire la royauté que le prince mon 
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fils a acquise de droit divin et national? Les prix 
ces que cette conspiration a placés sur le trône. 
de mon fils ont eux-mêmes admis entièrement 
ces principes, lorsqu'iis ont refusé de sanctionner 
les actes d’un Gouvernement qu'ils appelaient 
provisoire. Dix ans d’un Gouvernement libre , 
reconnu par toutes les puissances de l’Europe ,. 
dans un temps où le nom de Bonaparte n’était 
pas encore inscrit dans les fastes militaires ; quinze: 
ans d'existence d’un Empire donties conventions. 
sociales établissent les droits de l’empereur Napo- 
léon et ceux de sa dynastie, ont rendu incontes- 
table la lécitimité de sa couronne. 

» Lorsque, pendant ma résidence à Blois, J'ai. 
exercé la régence, j'ai fait un appel au dévoue- 
ment des Français, et j'ai reçu les plus vifs témoi- 
gnages de leur zèle et de leur amour pour la. 
cause de leur prince légitime, La présence de vos 
armées et les effets de votre politique ont seuls. 
: empêché la réalisation des vœux de cette nation 
fidele. 

» Le sort des nations étant entre vos mains. 
vous devez sans doute concilier leurs droits et 
leurs vœux, avec les droits et les intérêts des 
souverains. Les circonstances ont privé mon fils. 


de sa souveraineté sur la nation française, et lui 


et son peuple sont également lésés dans leurs. 
droits par le résultat fatal des derniers événe- 
mens. Dans cet état de choses, nous, en notre: 
qualité d’Impératrice et mère, et avant qu'au 
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cune résolution authentique soit prise par Île 
congrès, nous protestons par les présentes 
contre tous actes du Gouvernement actuel de 
France, qui a été établi au préjudice du léshime 
héritier du trône. Nous protestons aussi, en 
notre nom et en celui du prince Charles-Fran- 
çois Napoléon, héritier présomptif et possesseur 
de droit de là couronne de France, contre toutes 
les résolutions des hautes puissances assemblées 
en congrès, collectivement ou individuellement, 
qui tendraient à préjudicier au droit du prince 
mon fils à ladite couronne de France. 

» Le trône du prince Charles-François Napo- 
léon est celui établi par la nation française, tel 
qu'il existait au temps où son choix a appelé 
l’empereur Napoléon à la tête de son Gouver- 
nement; mais si, dans la luite terrible dans la- 
quelle il a été engagé, l'Empire français a été 
réduit par la force des armes à signer le traité de 
Paris, nous croyons juste, én ce qui concerne 
les territoires qui ne forment plus partie de la 
France actuelle, que les conditions de ce traité 
soient toujours observées fidèlement. A cette fin 2 
nous déclarons que la présente protestation ne 
s'applique qu’à l’occupation illégale du territoire 
de France qui constitue la monarchie actuelle. 

» Ayant ainsi exposé ses réclamations, l'Impé- 
ratrice Marie-Louise, Archiduchesse d'Autriche, 
Duchesse de Parme, ete., etc, ete., représentant 
le prince Charles-François Napoléon, mineur ; 
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requiert de la justice et de la magnanimité deg 
puissances alliées que l’objet desdites réclama- 
tions soit soumis à la délibération du congres , et 
qu'un récépissé de la présente protestation lui 
soit délivré, afin qu’elle puisse le produire lors- 
qu'il plaira à la divine Providence de lui en four- 
nir l’occasion. En foi de quoi, et pour donner à 
cette protestation toute l'authenticité néces- 
saire, elle la écrite de sa propre main, et y 
_a‘apposé le sceau de ses armes. 

» Au palais de Schoenbrurn , le 19 févriex 


1825. » 
« Signé MartE-Louisé, Împératricè. » 


Les hantes puissances assemblées en congrès, après avoir 
délibéré, dans leur séance du 24 février, sur la présente 
réclamation de S. M. I. Marie-Louise, conformément à 
Popinion de S. M. Ï, l'Empereur de toutes les Russies et 
de S. ML. et R, l'Empereur d'Autriche, père de S. M. E. 
et R. l’impératrice Marie-Louise ; et considérant le respect 
dû au caractère personnel de S. M. lImpératrice, a résolu 
acte émané d'elle, le 19 février, commençant par ces 
Marie-Louise , et finissant par ceux-ci : ÿ @ ap 
rit au protocole des 


que l 
mots : 
posé le sceau de ses armes, sera insC 


actes du congrès. 
Les ministres français ayant protesté contre cetie décis 


sion, se sont abstenus de la signer. 


FIN. 


bn En à un LV ed ORNE LE 


HISTOIRE 


DES CENT JOURS. 
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